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Après  ce  que  fai  vu  en  CochincKine ,  je  ne  puis  douter  que 
des  cultivateurs  libres,  à  qui  on  auroit  partagé  sans  réserve 
les  terres  de  rAmérique ,  ne  leur  eussent  fait  rapporter  h 
douhle  du  produit  que  tirent  les  esclaves. 

Qu'a  donc  gagné  l'Europe  policée ,  TEurope  si  éclairée  sar 
les  droits  de  rhumanîté ,  en  autorisant  par  ses  décrets  \ts  ou- 
trages journaliers  faits  à  la  nature  humaine  dans  nos  colonies, 
en  permettant  d^  avilir  les  hommes  au  point  de  les  regarder 
absolument  comme  àts  bêtes  de  charge  ?  La  loi  de  l'esclavage 
^  été  aussi  contraire  à  ses  intérêts  qu'à  la  loi  naturelle  et 
à  son  honneur. 

La  liberté  et  la  propriété  sont  les  fondemens  de  Vahondance 
et  de  la  bonne  agriculture.  Je  ne  Vu  vue  florissante  que  dans  les 
pays  oii  ces  dàux  droits  de  Thorame  étoient  bien  établis. 

La  terre,  qui  multiplie  ses  dons  avec  une  espèce  de  pro- 
digalité  sous  des  cultivateurs  libres,  semble  se  dessécher, 
même  par  la  sueur  des  esclaves.  Ainsi  Ta  voulu  l'auteur  de 
îa  nature ,  qui  a  créé  Thomme  libre ,  et  qui  lui  a  abandonné 
la  terre  ,  avec  ordre  que  chacun  cultivât  sa  possession  à  la 
sueur  de  son  front ,  mais  ai^ec  liberté.  (  Voyage  d'un  Philosophe, 
ou  Observations  sur  les  mœurs  et  \zs  arts  à^s  peuoles  de 
rAfriqne  ,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  par  Poivre,  intendant  à 
Vide  de   France.  ) 
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SUR 


LES  TROUBLES  DE  SAINT-DOMINGUE, 


Y  a  apportéSi 


ÏNT  RODUCT  ION      GÉNÉRALE. 

JJe  tous  les  rapports  dont  la  Convention  a  ckr$Te'  ses        §.  h 
comités,  aucun  n'a  présenté  une  tâche  plus  difficile   à  D^^^cuitésdê 
remplii:   et   plus  douloureuse  que  celui  sur  les  troubles    ^^  ^^^"^^'^  ^ 
de  Sauit  -  Domingue.  Nulle  part  la  révolution    n'a  été    '"""'  ^"''°  ' 
plus  sanglante  à  ses  diverses  époques  ;  nulle  part  elle    ^^''"""''''^" 
n'a  moins  produit  de   ces  actes  de   patriotisme    et   de 
dévouement  propres  à  consoler  du  spectacle  des  crimes 
dont  les  médians  ont  souillé  sa  carrière  honorable.   Il 
ne  sufiisoit  pas  a  la  commission  des  Colonies,  composée 
d'hommes  étrangers  à  ces  malheureux  pays,  d'être  im- 
partiale pour  porter  un  jugement  juste  :  die  étoit  éloi-^ 
gnée  de  dix  >  huit  cents  Lieues  du  principal  théâtre  des 
évenemens  ;  et  d*après  les  convulsions  terribles    qu'ils 
ont  produites,  elle  ne  pouvoit  pas  s'attendre  i  trouver 
cahiies  et  sincères  la  plupart  de  ceux  qui  lui   offroient- 
cles  eclaircissemens ,  quand  presque  tous  étoient  animés 
par  i^s  intérêts  ks  plus  puissans  ou  par  les  passions  les 
plus  ©mporteesé  r  ^* 
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L'immensité  des  matériaux  que  la  commission  a  eus 
à  sa  disposition    n'eût    été   qu'une    nouvelle  source    de 
confusion  sans  une  extrême  patience  ,  sans  une  conti- 
nuité de  travaux  les  plus  propres  à  émousser  toutes  les 
affections  de  l'ame.  Rien  de  ce  qui  auroit  pu  servir  de 
guide  dans  cQtte  espèce   de  labyrinthe ,  ne  se   trouvoit 
complet  ;  on  n'a  eu  en  entier  ni  les  procès-verbaux  des 
assemblées  de  la  Colonie ,  ni  pas  un  des  journaux  gui 
s'y   publioient ,   ni   les    actes    des    com.missaires   civils. 
Il  n'y  avoic  aucun  ordre  dans  presque   toutes  les  pièces 
déposées  aux  archives  de  la  commission  j  et  pour  y  en 
mettre,    il  eût  fallu  autant   de  temps  qu'on   en   a   eu 
pour  faire  le  rapport.  C'étoient  des  matériaux  dispersés ,  | 
des  fraemens  souvent  mutilés.  Il  a  fallu  tout  dévorer  ,  ' 
examiner  peut-écre  plus  de  cent  mille  pièces ,  dont  beau- 
coup ,  en  plus  de  cent  pages ,  n'ont  rien  appris.  Dans 
les  pièces  même  les  plus  instructives  ,  souvent  une  pre- 
mière lecture  ne  donnoit  que  des  idées  vagues  ,  parce 
que  pour  être  bien  entendue  ,  elle   exigeoit  la  connois- 
sance  d'autres   pièces  qu'on  n'avoir  pas  encore  vues  et 
qu'on  ne  savoit  où  trouver. 

Tout  n'a  pas  été  fait  encore  ,  lors  même^  qu'on  s'est 
assuré  de  n'avoir  rien  négligé  pour  découvrir  la  vérité. 
Dans  une  matière  connue  d'un  si  petit  nombre  de  per- 
sonnes,  et  où  les  sources  peuvent  si  difficilement  être 
consultées ,  il  falloit  mettre  tout  le  monde  a  portée  de 
réformer  la  manière  de  voir  de  la  commission  si  elle 
se  trompoit;  il  falloit  sur-tout  justifier  la  confiance  des 
représentans  du  peuple  sans  commander  leur  opinion  ; 
il  falloit  ne  pas  courir  le  risque  de  calomnier ,  sans  le 
vouloir,  tant  de  personnes  sur  qui  l'on  avoir  à  porter 
un  jugement.  On  a  donc  dû  se  livrer  aux  détails  des 
aits, 'parce  qu'ils  éîoient  les  élémens  du  rapport,  ad- 
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ministrer  les  preuves  des  plus  importans ,  indiquer  celles 
de   tous    les   autres    pour    qu'on  pût    les    vérifier.    Ce 
n'éroit  pas   là  sans    doute  le  moyen  d'intéresser  ,  mais 
c  étoit  peut-être  le  seul  moyen  d'être  exact  dans  un  sujet 
de  cette  nature.  On  sent ,  au  reste ,  qu'avec  un  ouvrage 
aussi  étendu  ,  la  commission   des   Colonies    n'a   eu    1© 
temps  ni  de  serrer  sa  marche  ,  ni  de  soigner  les  formes 
de  son  travail.  Avec  plus  de  loisir  ,  elle  eut  pu  réduire 
ce  rapport  à  un  seul  volume,  en  y  en  joignant  deux  autres 
pour  les  développemens  des  points  les  plus  controversés 
et  les  pièces  justificatives.  Tel  avoit  été  son  plan  dans 
l'origine ,  mais  le  temps  lui  a  m.anqué  pour  l'exécution. 
Au  milieu  des  dégoûts  sans  cesse  renaissans  dans  une 
si  péniblç  carrière  ,  l'espoir  d'être   utile  a  pu  seule  la 
soutenir  contre  la  perspective  d'une  calomnie  inévitable 
et  déjà  commencée.  Elle  n'étoit  que  trop  instruite  des 
efforts  qu'un  parti  puissant  n  a  cessé  de  faire  pour  tromper 
l'opinion  publique  sur  les  causes  des  troubles  des  Colo- 
nies. Ils  ne  lui  ont  pas  ôté  le  courage  de  dire  la  vérité  ; 
ils  n'ont  fait  que  lui  rappeler  de  plus  en  plus  le  devoir 
d'une  grande  sévérité  dans  ses  recherches,   et  de  toute 
l'exactitude  qui  a  dépendu  d'elle  dans  ses  récits.  Four 
n'en  pas  altérer  la  fidélité ,  elle  n'a  pas  craint  de  paroître 
inconséquente  quand  les  auteurs  de  cette  grande  scène 
l'ont  été  réellement.  Elle  a  approuvé  ou  condamné  les 
actions  ,  non  parce  qu'elles  étoient  de  tels  ou  tels  hom- 
mes ,  mais   d'après  leur   nature  et   les  motifs   qui  les 
dirigeoi  ent. 

Depuis  long-temps  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
l'Europe  avoient  prévu  les  épouvantables  secousses  que 
l'esclavage  des  nègres  devoir  bientôt  produire  dans  nos 
Colonies.  En  employant  depuis  un  demi  -  siècle  toutes 
les  armes    du  sentiment  et  de  la  raison   pour  obtenir 
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raboiition  graduelle  de  ce  régime  odieux ,  ce  n'étoit  pas 
seulement  aux  noirs  qu'ils  vouioient  être  utiles  ;  ils  piai-. 
doient  aussi  la  cause  des  colons  blancs  ou  de  couleur,  eç 
celle  du  commerce.  Le  nombre  toujours  croissant  des 
esclaves, leur  rapprochement  journalier  par  raugm.çniation 
de  la  culture  ;  la  tyrannie  à<^s  maîtres  portée  au  -  delà 
de  toutes  les  bornes  par  l'habitude  d'une  domination 
effiénée,  par  les  mauvais  exemples  d'autrui ,  et  par  l'im-, 
pnnité  de  tous,  sans  cesse  aigrie  encore  par  la  crainte  des 
soulèvemens  et  par  la  diminution  à^s  moyens  primitifs 
4e  parvenir  à  une  fortune  rapide  j  tout  annonçoir  pour 
un  temps  plus  ou  moins  prochain  une  explosion  terrible^, 
dont  les  premiers  éclats  s'étoient  déjà  fait  sentir  plusieurs 
fois.  Ou.  devoit  plus  particulièrement  s'y  attendre  dans 
cdÏQ  de  nos  Colonies  où  le  mal  étoit  parvenu  à  son 
comble  par  le  plus  grand  nombre  Aqs  esclaves  ,  sur-touç 
depuis  qu'en  1784  on  y  avoit  été  obligé  de  traiter  de 
puissance  à  puissance  avec  les  nègres  fugitifs  commandés 
par  Dckos,  et  de  leur  accorder  la  propriété  d'un  territoire 
sur  les  confins  de  la  partie  espagnole, 

Il  esta  croire  néanmoins  que,  m.algré  la  nouvelle  activité 
donnée  par  notre  révolution  à  des  fermens  si  dangereux, 
ils  n'auroient  encore  travaillé  que  sourdement  durant 
quelques  années  ,  et  qu'ils  auroient  laissé  le  temps  aux 
législateurs  de  la  France  d'en  prévenir  les  funestes  ra- 
vages par  des  mesures  de  justice  et  d'humanité ,  sans  la 
cruelle  injustice  des  blancs  envers  les  hommes  de  couleur  , 
sans  les  dissentions  continuelles  de  ces  blancs  entre  eux, 
3ans  l'esprit  de  révolte  de  ceux  qui  ont  dirigé  la  révo- 
lution à  Saint-Domingue ,  et  leurs  efforts  conftans  pour 
soustraire  cette  Colonie  aux  lois  de  la  nation  française , 
|)ien  avant  l'insurrection  des  hommes  de  coulçur  et  d^^ 
liègres» 
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Tel  est  sans  doute  l'un    des    effets  inévitables  de  h 
corruption  produite  par  cet  horrible  esclavage  ,  dont   il 
est  si  difhciie  de  se  fan^e  une  idée  juste  en  Europe  ,  que 
presque  pas  un  des  colons    qui  ont  joué   les  principaux 
rôles  dans  les  premières  années  de  la  révolution  à  Saint- 
JJomingue  ,  ne  s  est  montré  fidèle  aux   principes  de  h 
justice  et  de  la  morale  ,  dans   les  choses  même  étran^ 
gères  a  la  servitude  des  nègres  ,  que  presque  pas  un  ne 
s  est  montre  attaché  à  la  France  ,    à  qui  la  Colonie  doit 
son  existence.  Les  deux  assemblées  coloniales  sur-tout 
qui  vantoient  sans  cesse  leur  dévouement  â  la  révolution' 
n  ont    vu   dans   le    nouvel   ordre    qui    s'établissoit    eu' 
l^rance,  qu  un  moyen  puissant  pour  se  débarrasser  des 
liens  qui  atrachoient  la  Colonie  à   la    métropole  :   tous 
les  administrateurs  étrangers  à  Saint-Domingue  que  h 
l^rance  y  a  envoyés  ,  depuis  la  Luzerne  et  Marbois  ,  qui 
y  ont  vu  naître  la  révolution,  jusqu'à  Rochambeau  et  au 
gouverneur  actuel  Laveaux ,  tous  ont  été  proscrits  par  ces 
assemblées  ,  ou  par   leurs  agens.  La  liberticide  et  san^ 
giante  mHuence  de  ces  agens  s'est  étendue  dans  la  mé- 
tropole  a    toutes  les  époques    de  la    révolution  ,   mais 
bien  plus  encore  depuis  rétablissement  du  tribunal  ré- 
volutionnaire ^  ils  y  ont  également  conduit  jusoiies  sur 
lecnafaud  Bianchelande  et  Milscent,  Brissor  et  Barnav- 
tonh-ede   et  Grmioard.  Ils  ont  fait  emprisonner  les  pre- 
miers commissaires  civils  envoyés  pour  la  pacification  de 
la  Colonie;  ils  ont  fait  rappeler  et  décréter  d accusation 
es^  aerniersj    ils  ont  dénonce  comme  des  contre-rpvo- 
^utionnaires,  dans  des  pamphlets  perfides,  ou  dans  leur 
-orrespondapce ,  tous  ceux  à  qui  Thumanité  dans  les  trois 
issemblees  nationales  a  inspiré  quelques  vœux  pour  l'amé- 
loration   du  régime   colonial  ■  ils  nen  ont  pas  exœvté 
■çux  cju;sy  sont  rendus  ks  plus  recommandables   par 
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leur   esorlt  de   modération  ;  Dupont ,  le    «©nsrituant  j 
Fastoret ,  de  la  législature  ^   et  tous   les  conventionnels 

de  la  Gironde. 

Pour  faire  fructifier  cet  affreux  système  ,  ils  entretCn 
noient  une  correspondance  active  dans  les  deux  mondes  ; 
ils  avoient  des  amis  dans  les  tribunaux  révolutionnaires 
de  Paris  ,  de    Brest  et  de  Rochefort  ;   ils   ont  été    les 
lâches  Hatteurs    de    Robespierre   et  de   Saint  -  Just ,  de 
Fouquier-Tinvilb  et  de  Coilot-d'Herbois  ;  ils  n'ont  cessé 
d'écrire  dans   la  Colonie  contre  les  Jacobins  ,   et   ils  se 
faisoient  recevoir  à  ceux  de  Paris  en  1793  \  ils  plaidoient 
aux  mois    de  juillet   et  d'août    1792    la^  cause  du   roi 
contre  les  républicistcs  ,  et  quelques  mois  après    ils  se 
qualilioient  de  démocrates  et  de  sans- culottes ,  ils  n'ont 
cessé  d'assiéger  les  législateurs  et  le   gouvernement ,  en 
s'efïorçant  d'égarer  l'opinion  publique  par  des  pamphlets 
mensongers.  Dans  le  temps  même  où  ils    reprochoient 
le  plus  vivement  aux  noirs  les  atrocités  dont  leur  insur- 
rection a  été    souillée  ,  ils  osoient  proposer ,  ^  dans  un 
mémoire  remis  au   comité  de  salut  public  ,  d'égorger  et 
d'empoisonner  ceux  de  leurs   ennemis  qu'on  ne  pourroit 
corrompre.    Plusieurs   de  ces  émissaires  sont  toujours  en 
France,  où  ils  se  prétendent  encore  les  agens  delaColonie. 
Tout  annonce  que  la  faction  qu'ils  servent ,   après  avon 
perdu  Saint-Domingue  par  ses  fureurs  et  par  son  refu; 
de  reconnoître  les  droits  des  liom-mes  de  couleur ,  veui 
aujourd'hui  se  liguer   avec  une  partie  de  ceux-ci ,  pou!^ 
replonger  les  noirs  dans  l'esclavage ,  et  ravir  l'ile  entiere^ 
à  la  République  ,   en  y  perpétuant  les  troubles.  L'insta| 
bilité  des  lois  sur  les  Colonies  ,  et  leur  h'équent  change 
ment  ont  beaucoup  ajouté  aux  maux  de  Sauit-Dommgue 
Si  les  lec^islateurs  avoient  encore  le  malheur  d'être  abuse: 
par  les  tl'ames  perfides  d'une  faction  si  dangereu^emen 
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aveugle,  s'il  se  pouvoir  qu'on  accueillît  le  projet  coupable 
de  remettre  les  nègres  dans  la  servitude,  Saint-Dominçrue 
seroit  perdu  pour  la  France  ,  et  ce  seroit  alors  qu'il  seroit 
impossible  d'éteindre  les  feux  de  la  guerre  civile ,  et  de 
préserver  les  blancs  de  la  rage  des  noirs. 
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PREMIÈRE     PARTIE. 


Des  troubles  parmi  les  Blancs  durant  V Assemblée 
constituante^  et  de  la-première  assemblée  coloniale, 

ïKtroduction  \_^  ^  s  teiTibles  révolutions  que  la  Colonie  de  Saint- 
Domlngue  a  subies  dans  ces  derniers  temps ,  semblent 
rejeter  à  une  distance  immense  les  faits  de  cette  pre- 
mière époque  ,  mais  ils  sont  la  clef  de  tous  ceux  qui 
ont  suivi  :  il  est  donc  nécessaire  de  les  décrire  soi- 
gneusement. Les  matériaux  y  sont  moins  nombreux  que 
dans  les  deux  autres  époques  \  ça  été  un  m.otif  de  plus 
^  pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoir  y  jeter  du 
jour. 
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De  la   Colonie    de   Saint-Domingue  avant   la 

Révolution, 

S  caractère  entreprenant  des  Français  les   porta  à  des  inctif-         ^-  ^• 

Sions  dans  le  Nouveau-Monde,   peu  de  temps  après  sa  décoii-      Esquisse  dé 

vene   par  les  Espagnols.  '  ils  avoient  déjà  tenté  àts  ëtablissemens   ^"'^^'^"'^  '^^ 

d.ns  le  Canada,   au   commencement   àii   seizième   siècle,   bi>:n   ^  *^°  ^^^^ 

'  française   de; 

longtemps   avant   que   la  marine  anglaise    eût  jeté   les    germes   Sauu  -  Do- 
féconds  de   ces  pîan;ations  ,    si  foibics   d.ms    leur   origine  ,   qui   ™i"ë"e' 
ont  produit  de  nos  jours  la  puissante  République  des  États-Unis:        ' 
mais   les    m.allieurs    du.  règne    de    François   h^- ,    et    les   guerres 
civiles   qui   désolèrent   la    France   sous  ses  foibles  successeurs  , 
pendant  près  d'un  siècle  ,   donnèrent  un  autre  cours  à  Tactivite 
nationale.   Uindustiie  et   l'esprit   de  commerce  ,  qui   pouvoient 
seuls    intéresser    à  ces   établïssemens   lointains,    furent  presouè 
entièrement  étouSés^dans  leur  naissance  ,  au  milieu  des  discordes 
religieuses  ,   et  des  f.xtions  formées  par  l'ambition  àzs  grands  ^ 
qui  firent   éprouver  à   la  France    tous    les   maux    que   peuvent 
causer  les   révolutions,   sans   lui  procurer   aucune  amélioration 
dans   son   existence  politique.    Les  protejîans  ,  que  .leur  espiit 
d'innovation  et  de  réforme  sembloit  conduire  alors  vers  les  prin- 
cipes  de.  la  liberté,   si  propres   à   favor"ser  les   entreprises    du 
commerce  ,  tentèrent ,  sous    Coligny  ,   un  nouvel  établissement 
sur   les    côtes   de   la    Floride  5   mais   l'extrême    difficulté    qu'ils 
eurent  à  se  soutenir  en  France  même  ,   les  força  d'abandonner 
leur   co'onie  avant  la   catastropke  de  ce  grand  homme  ,    après 
Rapport  par  Garran-Couhn^  B 
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avoir  ven»é  sur  les  Espagnols  l'outrage  qui  leur  avoit  cté  f2ît(i). 

Ce  n^éîoitpas  sur  le  continent  que  devoit  s^'ouvrir  la  véritable 
source  de  la  puissance  française  en  Amérique  :  c'étoit  dans  le» 
Antilles  5  avÀ  avoient  recules  premiers  Européens,  sous  Christophe 
Colomb  ,  et  sùr-îout  dans  cette  île  ,  si  heurcusernent  située  au 
centre  àc  TArchipel  ,  comme  pour  en  être  le  rendez-vous 
général ,  entre  les  trois  principales  drs  autres  îles  ,  celle  de 
Porîo-Rîco  ,  à  Test  :  celle  de  Cuba  ou  de  la  Kavanne  ,  au  nord- 
ouest  ;  et  celle  de  la  Jamaïque  ,  au  sud- ouest.  La  température 
du  climat  ,  la  feriiiité  du  sol,  le  nombre  et  l'élévation  de  ses 
montagnes ,  qui  lui  avoient  donné  sa  dénomination  d^ns  la  langue 
des  aborigènes  (^'^)  rappcllèrcnt  aux  navigateurs  ^ui  la  dércu- 
vrirent ,  l'idée  de  leur  pays.  îls  la  nommèrent  Hispaniola  :  mais 
les  autres  peuples  prirent  l'habitude  de  lui  donner  le  nom  de  sa 
capitale,  St,-Domingue ,    ou  Santo- Domingo. 

Cette  île  fut  quelque  tem,ps  le  centre  du  p.-uvoir  et  de  la 
richesse  des  Espagnols  dans  le  Nouveau  Monde.  Elle  étoit  de- 
venue la  source  d'un  grand  commerce  par  les  produciiens  de 
la  nature  et  de  1  industrie  :  maiji;  la  destruction  de  presque  tous 
les  naturels  par  la  cruauté  de  ses  conquérans  ,  l'émigration  du 
plus  grand  nombre  des  Espagnols  eux-miCmes  dans  le  Mexique  , 
dépeupla  bieniôt  la  plus  grande  partie  de  l'île  ;  elle  revenoit 
à  cet  état  sauvage  de  la  nature  abandonnée  à  elle-même  ,  qu'elle 
avoit  lors    de  sa  dccouverie  ,   quand  des  aventuriers  anglais  et 


I  Raynal,  histoire  philosopliique  ,  liv.  XV  et  XV'Î.  The  raturai  and 
civil  history  of  the  french  dominions  in  America  ,  hy  T.  Jcjf^rys  ,  part.  /. 
p.    11. 

*  Haiti ,  nom  que  portoit  cette  île  avant  sa  tlécoiiverte  ,  si  .unifie  un 
pays  hérissé  de  montagnes.  V.  la  première  décatie  de  P.  Martyr  d«. 
Angleria  ,  et  Th.  Jeffcrys  ,  part.  2  ,  p.  3. 
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Irdnçais,  chasss^s  de  St.  -  Chribtopue  ,  quelque  temps  avant  le 
milieu  du  dernier  siècle  ,  achevèrent,  en  rainant  son  commerce, 
d'éteindre  toute  espèce  d'industrie  chez  les  Colons  qui  y  res- 
toient  encore.  Leurs  ravao;es  sur  les  cotes  furent  si  lertibîe-j 
qu'ils  forcèrent  la  cour  d'Espagne  de  raser  les  i..laces  mari- 
times,  et  d'en  retirer  les  lubiiaiu  dans  rinléricur  (i). 

Les  aventuriers  ,  qui  avoient  fait  un  essai  si  redoutable  de 
leurs  forces,  n'avoient  point  formé  leur  premier  ér-iolisçement 
à  St.-Doa.ingue  même  ,  dont  les  côtes  n'ét'-'ien:  pis  d'un  abord 
assez  facile  pour  les  recevoir  à  tous  les  temps.  Ils  s'ctoicnî  ('i.ibiis 
à  la  petite  île  de  la  Tortue  ,  située  au  nord  de  la  partie  oc- 
cidentale de  St. -Doraingue.  Ils  y  avoient  trouvé  une  ^-adc 
excellente  ,  très-facile  à  défendre  avec  Iqs  forces  les  plus  médio- 
cres ;  de  bonnes  eaux,  un  air  pur,  et  un  sol  fécond,  pbis  que 
suffisant  à  leurs  foibles  essais  de  celture.  Ils  y  vécurent  long- 
temps dans  l'indépendance  de  la  nature^  et  lors  même  que  la 
nécessité  des  règles  et  de  la  subordination  se  fit  sentir  à  eux  , 
ils  ne  s'adressèrent  point  aux  États  d'Europe  pour  f.nîder  un 
gouvernement.  Us  ckoisirent  librement  un  de  leurs  compageons, 
nommé  IVlUis  ,  sous  lequel  ils  se  fortifièrent  dans  ccXtt  petite 
île   (2). 

C'est  dans  cette  première  origine  que  des  co'ons  de  îa  partie  la 
plus  anciennement  française  de  St-Domingue  ont  sur-tout  clier- 
ché  des  prétextes,  depuis  la  révolution,  pour  faire  con>-!dérer  la 
colonie  comme  un  Etat  particulier  indépendant  de  la  France  (3), 

1  Rayual,  fiic/.   liv.   XIII ,  cliap.  XIX.  Th.  Jeiïerys  ,    ibid,  part.   2. 

2  Raynal  et  Th.  Jefferys  ,  ihli. 

3  V.  tous  les  écrits  des  partisans  de  rassemblée  tle  St.  -  Marc  ,  et 
des  accusateurs  de  Polverel  et  Sontlionax  ,  etc. 
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On  ponrroît  toxit  au  plus  s'en  prévaloir  pour  les  habîtans  de  îâ 
Tortue,  s'iîs  éîoient  restés  depuis  dans  la  même  situation.  Mais 
la  dîsfension  se  mit  enti-e  les  Anglais  et  les  Français  ;  ceux-ci 
qui  étoicnt  les  plus  foibles ,  s'airessèrent  au  gouverneur  général 
des  îsIes-da-Vent ,  le  commandeur  de  Poincy  ,  ^ui  les  tenoit 
alors  en  fief  du  roi  de  France,  au  nom  de  l'ordre  de  Malte  j 
Poincy  chassa  les  Angl  isde  l'île  de  la  Tortue  (i). 

Ge'e  foib  e  colonie  n'avoit  point  encore  B.xé  les  regards 
'de  la  France.  Trois  fois  cile  avoit  été  expulsée  de  la  Tortue  par 
les  Espagneb,  trois  fois  elle  s'en  éioit  ressaisie,  en  jetant  quelques 
îamtaux  siir  les  cotes  voisines  de  Saint  Domingue  ,  quand  le 
•goiiverremcKt  français  commença  à  s'en  occuper,  ^près  deux 
essais  a'Sez  infructueux  pour  faire  des  cultivateurs  de  ces 
espèces  de  pirates,  Colbert  en  vint  à  bout,  lorsque  le  gou- 
vernement eut  racheté  les  Isles-du-Vent  ,  engagées  à  titre  de 
liéf  à  l'ordre  de  Malte  (2).  En  i665,  François  Dogeron ,  qui 
avoit  déjà  vécu  dans  lacoloriie,  y  fut  envoyé  comme  gouver- 
neur de  la  Tortue  et  de  Sdint-Domingue  ,  pour  îa  partie  fran- 
çaise. II  y  attira  de  la  métropole  de  nouveaux  liabitans  ,  y  fît 
venir  des  femmes,  favorisa  l'agricuîtare  et  le  commer-ce.  Dès- 
lors  cette  co'onie,  qui  prit  des  accroissemens  rapides,  fut  régie 
par  les  lois  françaises  :  elle  n'eut  pas  plus  de  privilèges  que  les 
autres  colonies.  Comme  elles  ,  elle  fut  alternativement  engagée 
à  d^'s  compagn'es  ,  ou  gênée  par  leur  monopole  ,  et  soumise  au 
despotisme  des  gouverneurs ,  des  înîendans  et  des  autres  admi- 
nistrateurs envoyés  par  la  rour  de  France.  On  n'y  connut  même 
pas  cette  ombre  de  liberté  que  les  Etats  de  quelques  provinces, 


1  Eiîynal,    ihid.  Th.    Jefierys  ,  zbid. 

a  Raynal  ,  ibid.   cliap.  Il  et  XÎX.  Th.  Jefferys  ,  ibid* 
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et  Tes  parTemens  pour  la  plupart  des  autres ,  avoknt  conserves 
dans  la    mt^tropole  jàsqu'a  ces  derniers  temps  (ij. 

Ces  faits  ne  fournissent  assurément  pis  des  raTscMs  pour  priver 
les  habitans  de  Saint-Domingue  de  h  liberté  p  'Hiique  dont  aa- 
xutie  prescription  ne  peut  légaliser  Tanéan-tisseiTent  nulie  partj 
::lriais  ils  prouvent  du  moins  que  cette  colonie  ,  par  son  établisse- 
ment,  a  été  une  des  parties  intégrantes  de  l'empire  f,a;çaîs, 
qu'elle  en  a  suivi  les  lois  et  le  goi'vernem.ent ,  et  que  son  éloi-* 
•gnement  de  la  métropole  n'a  voit  f dit  qu'y  appesantir  le  joag  da 
pouvoir   arbitraire, 

L^industric  française  sut  néanmoiiâs  triompher  à  S.  Doa-iingue  , 
-comme  en  Europe,  des  obstacles  multipliés  qu'un  gouvernement 
si- oppresseur  mettoit  à  ses  développemens  ;  et  cette  colonie , 
après  avoir  langui  dans  la  médiocrité  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  Tavoit  emporté  dans  celui  ci  en  culture  et  en  richesses 
sur  les  autres  établissemens  des  Antilles,  quand  les  premiers 
mouvemens  de  rratre  révolution  &e  propagèrent  dans  nos  pos- 
sessions d'outre-mcn 

La  population    de     îa    colonie    s'élevoit  alors    à     5  ou   6oo 
mille  habitans    :    elle  étoit  formée   par   trois    sortes  d'homm.es  , 
les  blancs ,  tes  liommes,  de  couleur  libres  et  les   nègres  esclaves.   ^' 
Il  n'existoit  plus   de  descendans  de  ces  bons  Haïtiens,  les   pre- 
ir.iers  liabriahs  de   l'île  ,  qui  ,   du  temps  de  la  conquête  des  Es- 
p?.gnalç ,   formoient ,  dit-on,  plus  d'un  million  d^homnes  :    nvAs 
on  ne  peut  pas  du   moins  accuser  le    gouvernement  fra'-'çais  du  ' 
crime  de  leur  destruction.   Il  n'en  restoit  déjà  plus  îbrs  d^^s  pre- 
miers éiablissem.ens- formés  par  les  aventuriers  de  Sain-Christophe 
à  la  Tortue  et  dans  le  voisinage  :  tous  avaient  pcri  par  les  maii- 
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1  R<î\nial  yihid.  cuap.  II ,,  p.  g.  Petit ,    Idgislatian  des.  Colonies, 
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vais  traite rr.sns  des  Espagnols  ,  ou  avoient  été  déportés  aux  mines 
du  continent  américain ,    dès  le  premier  siècle  de  la  découverte 
de  cette  partie  ài\  monde  (i). 
Kfsrcs  C'est  pour  remplacer  dans  les  travaux  des  mines,  eux  et  une 

c^rande  partie  des  Américains  du  continent,  que  sous  le  règne 
de  Charles  -  Quint  ,  on  eut  recours  à  cette  Korrible  traite  dès 
nègres ,  la  tache  la  plus  indélébile  des  gouvcrnemens  modernes , 
puisGu'e'Ic  s'y  est  perpétuée  presque  sans  'réclamation  jusques 
à  nos  jours.  Les  Portugais  en  avoient  fait  l'affreux  csssi  dès  la 
fin  du  quin:sicinc  siècle  :  mais  cet  infâme  commerce  n'eut  de  Tac- 
livité  qu'après  l'ensevelissement  de  presque  tous  les  naturels 
des  Antii'cs  dans  les  m.incs  du  continent  américain.  Lorsqu'on 
commença  à  soupçonner  que  Tor  et  l'argent  n'étoient  pas  les 
seules  richesses  qu'on  put  tirer  du  Nouveau -Monde  ,  on  em- 
ploya également  les  nègres  à  la  culture  à&s  denrées  colo- 
niales (3).  îît  telle  est  l'influence  des  préjugés  introduits  par  la 
tyrannie  i  malgré  l'exemple  d'une  si  grande  partie  de  l'Europe, 
'  il  n'a  p?.s  été  possible  de  persuader  aux  premiers  colons  ,  ou  à 
leurs  succcs-eurs  ,  que  des  travaux  libres  seroient  plus  produc- 
tifs que  des  travaux  forcés  ,  eî  que  l'abolition  de  la  servitude 
aurait  les  plus  heureux  effets  sur  l'économie  domestique  comme 
sur  la  prospérité  piibiique. 

Le?;  Français  n'ont  pas  encore  à  se  reprocher  l'introdac- 
tion  de  ce  système  atroce  :  celui  de  la  culture  par  des  esclaves 
ourlcaias  éioit  généralement  adopté  dans  k?  Anillies  et  à  Saint- 
Domingue  en  particulier  ,  quand  ils  y  form.èrenî  leurs  premiers 


1  Destruction   des  Iiules  ,  par   Las-Casas.  E.aynal ,    ibid. 
n  Clarkson  ,   essai  sur  l'esclavage  ,   part,  i  ,  chap.  VIII.  Frossard ,  la 
:aiise  (.les  esclaves  nègres,    tom.  I,  chap,  IL 
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ctablisscmcns.  Les  aventuriers  français  qui  se  jfîxèreiU  àius  h 
partie  occidentale  de  Tîle  ^  enlevèrent  d^abord  des  esclaves  aux 
dominateurs  de  rAmeri:^ue  Méridionale  ,  et  aux  Anglais  durant 
les  guerres  de  Louis  XIV ,  comme  ils  leur  prirent  des  narchan- 
dises  et  des  bâtimens.  Bientôt  des  armateurs  se  livrèrent  à  cet 
infâme  commerce  ,  qui  donna  lieu  à  de  nouveaux  ctablisseraens 
sur  1er,  côtes  d'Afrique.  Le  gouvernement  lui  accorda  même  des 
faveurs  particulières  ,  et  il  obtenoit  encore  des  primes  du  roi 
des  Français ,  quand  le  renversement  du  îrône  amena  la  des- 
truction de  toutes  les  tyrannies. 

Le  nombre  de  ces  esclaves  n*a  cessé  d'aller  en  croissant, 
comme  la  culture  elle-même.  Il  n'éîoit  encore  ea  1764  (0  que 
de  2,00,000  (*).  En  1789  ,  suivant  les  ëiais  dressés  s©us  Tintcn- 
dant  Marbois  ,  il  alloit  à  509,642  esclaves  ,  dont  ,  284,307 
mâles  5  et  225,335  femelles.  Le  tableau  présenté  par  MozaiJ. 
pour  1788  ,  est  un  peu  inférieur  ;  il  ne  va  qu'à  434j429  indi- 
vidus des  deux  sexes. 

On  se  trompe-roit  étrangement,  si  l'on  croyoit  que  cet  accrois- 
sement de  population  fut  naturel  :  les  animaux  domestiques  peu- 
vent se  multiplier  dans  l'esclavage  ;  l'espèce  humaine,  faite  pour 
la  liberté,  déiérit  sans  cesse  dans  la  scïvitude.  I!  s'en  falloit  de 
.beaucoup  que  dans  les  colonies  les  naissances  annuelles  pussent 
suliire.  au  remplacement  de  ceux  que  le  long  supplice  de  l'esclavage 
et  les  maux  de  toute  espèce  faisoient  descendre  au  tombeau  long- 
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I  Raynai  ,   ib.  liv.  lïl,    rîi-ap.  XXIIÎ. 

^  Necker  étoit  probablement  mal  instruit  lorsqu'il  ne  porto; t  !<^ 
noni])re  des  esclaves  qu'i  249'°9^  ?  suivant  des  recensemens  faits  en 
1779.  (  De  l'adininistratiou  des  finances  de  Fi-ance,  toni.  I ,  cliap.  ZÎVIII  j 
p.3i4), 
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tsrnps  avant  le  tcnv.e  Bxé  par  h  nature.  Il  lilWit  k  h  coicrle 
française  de  Saint-Domingue  ,  dans  ces  derniers  temps  ,  un  re- 
crutement annuel  de  plus  de  4o,coo  esclaves,  que  îe  commerce 
français  r/inlroduîsoit  qu'en  partie,  «  Il  est  prouve  que  14  ou 
»  i5  cent  mille  noirs,  rujourdïiui  épars  dans,  les  colonies 
»  européennes  du  Nouveau-Morde  ,  sont  les  restes  infortunes 
»  de  huit  ou  neuf  millions  d'esclaves  ,  qu'elles  ont  re- 
»    eus  (i)  ». 

Blancs.  ^^  population  blanclie  étoit  dans  une  disproportion  efTravanfe 

pour  les  tyrans  des  noirs.  Elle  n'étoit  ,  suivant  les  tableaux  de 
Marbois  ,  que  de  35,44o  ,  dont  24,660  mâles,  et  10,780  fe- 
melles. La  prodigieuse  inégalité  qui  subsistoit  entre  les  deux 
sexes,  prouve  encorç  que  cette  population  n'étoit  que  factice, 
du  moins  pour  les  mâles.  Plus  de  la  moitié  éîoit  formée  d'Euro- 
péens qui  venoient  chercher  une  fortune  r:^.prde  à  Saint-Domin- 
gue. II  n'est  pas  besoin  de  rappeler  combien  d'entre  eux  v  trou- 
voient  la  mor:.  Le  changement  subit  de  climat,  les  excès  de  toute 
espèce  auxquels  tout  semblolt  exciter,  peut-être  au^si  une  âcreié 
«dévorante  que  l'habitude  de  la  tyrannie  et  le  spectacle  des  grands 
crimes,  comme  les  passions  violentes,  doivent  porter  dans  le  san<7  j 
y  rendoient  les  maladies  Inflam.matoires  pour  ainsi  dire  endémie 
ques  (2).  On  doit  concevoir  du  moins  qu'avec  le  rée'me  im-^ 
.moral  de  l'esclavage,  plusieurs  de' ces  hommes  venus  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe  ,  en  a'o;;indonnant  leur  famille  et  toutes 
leurs  relations,  n'étoient  pas  les  plus  propres  à  former  de  bons 
citoyens. 


1   Enc3:clopécUe  méthodique  ,  dictionnaire  d'i:icûnomie  "poliîiquG  ,     au 
mot  NJgr:  ,  p.  4.14  et  41 5. 

2\oyage    a  an    Suisse     dans    difrércntcs    rc-loiires     de    l'Amérique* 
ÎGltre  19.   Essai  sur  les    maladies  aç  SL-DoirdnL':ue  ,  etc. 
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Indépendamment  des  blancs  qne  l'inquiétude  européenne  en-  Hommes 
voyoii  saus  cesse  à  Saint-Domingue  chercher  une  fortune  ra-  ^^  couleur, 
pide  par  les  spéculations  hardies  du  commerce  ,  les  grandes 
entreprises  de  cuîuire  ,  les  ?ravaux  des  arts  et  les  emplois  civils; 
indépendamment  de  ces  nègres  esclaves,  presque  tons  venus 
d^Afrtque  ,  qui  cultiv-'ient  si  péïiiblement  ce  sol  dont  leurs 
maîtres  rccueir^Ment  les  fruits,  et  qui  faisoicr.tîa  majeure,  partie 
d"^.  la  population  de  la  Colonie  ,  il  s'e'toit  insensiblement  f'>rmé 
une  troisième  branche  de  population  presque  toute  indigène, 
La  nature  ,  toujo  .rs  graduée  dans  ses  divisions  même  les  plus 
marquées  ,  sembloit  Tavoir  fait  naître  de  l'union  des  blancs 
avec  les  négresses  ,  en  y  fondant  les  deux  couleurs  ,  et  les 
rapprochant  ensuite  dans  leurs  divers  mélanges  par  des  rap- 
ports însens  bles  j  comme  pour  donner  aux  uns  et  aux  autres 
cette  leçon  de  fr^iiernité  à  laquelle  nos  besoins  ,  nos  affections 
çt  nos  fac  Irés  communes  devroient  sans  cesse  nous  raoneîer, 
malgré  la  diversité  de  Torig-ne  et  h  variété  accidcnielle  des 
traits  et  de  la  couleur,  du  caractère  et  des  mœurs  elles- 
mêm.es. 

Suivant  les  tiegrés  plus  on  mo'ns  rapprochés  par  lesquels 
cette  race  intermédiaire, tenoît  aux  blancs  ou  aux  noirs,  le  foî  -i 
o'-gueil  des  colons  blancs  s'étoit  plu  à  les  humilier  par  les 
dénominations  méprisantes  de  muldires  ,  gri/s  ,  quarterons 
maraI?'}Wj  tiercerons,  métis,  mcimeloucs,  etc.  3  sans  sorp-er  eue 
:'é?oit  leur  famille  et  leur  propre  sang  qu'ils  outrn2;ecient 
ilnsi  (i).  Toijs  hs  degrés  étoient  confondus  sous  reî:pre-':sicn 
commune  à' ho  m  m  s  s  de.  couleur. 
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I  C'imus  ,  -iiotice  drrs  priiicipraix  dé  croîs  ,  N°.   XX,  art.  Il»  p.  \.{ 
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On  comorenoit  dans  nos  îles  sous    cette  dénomination,  non- 
seulement  tous   ceux    qui    provenoienî    du    mélange   des   deux 
couleurs  et  de  leurs  descendans  ,   mais  aussi   l.s  nègres  mêmes 
originaires   d'Afrique  ou   des  colonies  ,  pourvu   que  les  uns   et 
les   autres    eussent  la  jouissance   actuelle  de  la  liberté:  on  ne 
disûncTuoit  point  les    affranchis  de   ceux   qui  étoient  nés  libres  : 
tous  étoient  compris  sous  le  nom   unique  d'hommes  de  couleur, 
qu'on  r/appliquoit  pas  dans  le  langage  des    colonies  aux  esclaves 
provenus    du    sang    mêlé   en    quelque    degtë    que   ce    fut.  On 
avoit  ainsi  rangé  sous   cette  dénomination   tous  les    libres  non 
blancs  ,  psrce    que  les    mulâtres    et  leurs    descendans  faisoient 
le   plus  grand  nombre  d'entre  eux  ^   et  que  les  doux  séntimens 
de   la  nature,  qui    se  fait   entendre    même    aux  tyrans  les  plus 
durs,  avoient  rarement  permis  aux  personnes  blanches  de  laisser 
dans  l'esclavage  les  fruits  de  leur  union  avec  la  race  nègre. 

Presque  tous  ces  hommes  de  couleur  étoient  m.ariis  •.  leur 
population  rapide  '  excédoit  déjà  celle  des  blancs  indigènes. 
Suivant  les  relevés  faits  en  1789,  elle  étoi;:  abrs  de  26,666, 
dont  t4,6c2  mâle-,  et  12,064  femelles  (*).  On  voit  que  le 
nombre  des  deux  sexes  se  rapprocKoit  beaucoup  dans  cette 
cla^e  3  la  supériorité  de  celui  des  mâles  provenoit  sans  doute 
de  raccumulation  des  affranchissemens  annuels.  Ils  dévoient 
et  -^  beaucoup  plus  fréqucns  parmi  les  mâles  a  cause  des  rap- 
ports du  service  domestique,  qui  les  aUaohoient  aux  hommesj! 
blancs  ,  bien  plus  nombreux  que  les  blanches  dans  nos  ccloniesi 


*^  Suivant  une  lettre  an  marquis  de  la  Feuiliaue  aux  Etats  -  Ge-j 
néraïKi:,  la  population  des  hommes  de  roulcur  est  mè.'ne  porîeé 
à  40,000.  V.  les  réflexions  sur  l'admission  aux  Etiits-Gen-'raux  ce? 
4épiUés  des   colonies  ,  psr  Brissot  de  Warville  ,  p.  18, 
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Il  n'est  eue  trop  à  croire  aussi  qu'on  doit  f;i.u*e  entrer  en 
ligne  de  compte  une  spéculation  d'intérêt  sordide,  qui  faisoit 
prévoir  dans  raffranchisçement  des  femmes  la  perte  des  enfans 
ou'eîîes  pourroient  avoir  dans  la  suite. 

Ainsi  U  totalité  des  hommes  libres  de  Saint-Domingue  ne 
montoit  qu^à  62,106  individus,  soit  en  blancs  ^  soiten  liommes 
de  couleur  ,  dont  plus  des  trois  cinquièmes  étoient  mâles.  Le 
nombre  des  esclaves  étoit  presque  de'cuple.  En  mettant  à  p.irt  les 
considérations  mêmes  de  la  justice  et  de  la  morale  ,  qui  rendoient 
un  tel  érat  de  cho:es  insupportable  ,  il  ëtoit  impossible  qu'il 
pût  long -temps  subsister,  et  que  les  nègres  ne  parvinssent 
pas  bientôt  à  -reconquérir  la  liberté  dont  ils  étoient  privés  par 
la  violence.  Ils  en  avouent  fait  la  tentative  presque  dès  la  fon- 
dation de  îa  colonie.  On  compte  deux  insurrections  d'esciaves 
arrivées  parmi  eux  dès  le  siècle  dernier  (1).  Vers  le  milieu  de 
celui-ci.,  une  conspiration  terrible,  dirigée  par  un  nègre  nommé 
Macanda.,  pensa  détruire  tous  les  blancs  de  l'île  (2.).  Ces 
cons.pi rations  paroisse nt  avoir  été  favorisées  par  les  Espa- 
gnols ,  qui  ,  par  leur  seule  proximité  de  presque  tous  les  points 
de  la  colonie  fîr!nç.':î,';c  ,  cfFroient  un  puissant  encouragement  à 
I;i  révolte.  La  î-niil!.iplica<.îon  des  esclaves  ,  qui  a  eu  lieu  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  grande  que  celle  âcs  kommes 
libres  et, des  blancs  .en  pirticulier,  dcvoit  en  rendre  les  der- 
niers eîlorts  bien  plus   redoutables  pour  ces   derniers.   Le   rap- 
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3   JeTiPi-ys  ,   nistory  of  tlie  frencli    dominions    in  America  j    vol.   ÎI , 
p.  3j  ,  31  ei  61. 

2.  KercaiîU  ,  suite  des    moyens  pour   rétablir  la  paix   et  Tordre  dana 
les  colonies  ,   p.    27. 
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port  d«s  escîaves  aux  hommes  libres- n'étoît  que  de  trois  à  un 
dans  le  siècle  passé  ;    il    étoit    à-  pea'-près'-dc  neuf  à   un  dans." 
celui-fi-    et  Ton  n'avoir  guère  employé    d'autres   moyens   pour  ' 
les  centenir   que  ceux  de  la  force  et   des  châtiuie-ns. 

Le  peu  d'union  qui  régnoit  parmi  l::s  hommes  libres  en 
dîminuoit  encore  la  force.  Il  y  avoit  une  division  îrès- marquée 
parmi  les  blancs  eux-mêmes.  Les  descendans  des  premfers  habî- 

blancs  ec  des    tans   de  Tile    joignoient  à    beaucoup    ie    richesses  l'orgueil  de  -^ 
nommes  de      i>  „„•  .'     j        1  .     ■  ^         .  ^  ^ 

couleur.  iancîcnnete   de    leur  or^g>ne.    On  eiit  pu    néanmoms  leur  op- 

poser,  si  la  justice  et  la  raison    pouvoient  s'occuper  de    teîtès. 
considérations  ,    que   plusieurs    d'eiure   eux  descendoient  néces- 
I  sairement  de  cette  classe   d'hommes    flétris   par    h  police  ,    oiî 

àes  femmes  de  mauvaise-  vie  que  le  gouvernement  avoit  dé- 
portés dans  la  colonie  pour  la  peupler  (1).  Dans  un  pays  o^ 
les  seigneuries- et  la  noblesse  éicient  inconnues,  plusieurs 
colons  avoient  cherché  une  illustration  non  moi. s  vaine  dans 
des  alliances  avec  àes  familles  nobles  de  France  ;  celles- 
ci  s'étoient  unies  à  eux  comme  avec  Us  miaisons  de  finance? 
pour  couvrir  le  délabrement  de  leur  fortune.  D'autres  co- 
lons, et  c'étoit  le  plus  grand  nombre  parmi  les  grands  pro-' 
priétaires  ,  faisoient  une  cour  assidue  au  gouvernement 
pour  en  obtenir  des  places  dans  radm!nistr:it^on  ,  dans  l'or-' 
dre  judiciaire  ou  dans  l'éiat  militaire  de  la  colonie  ,  telles 
que  le  commandement  des  quartiers  ,  qui  leur  prccurcit  ,  air 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  ,  la  croix  de  Saint-Louis  (i)? 
Filais  les  Européens  qui  passoient  en  Amérique ,  leur  enlevoient 

3   Eaynal  ,  f/j/cf.  cbnp.  XïX. 

»  Méracires  divers  déposes  a  la  Commission    des    Colonies. 


(21) 

he:iMcnvp  de  ces  places.  Presque  tous  ceux  quî  venoîent  dans 
Ja  colonie  sins  àts  fonctions  publiques,  et  sur-tout  ceux  quî 
s'étab  îs.soient  dans  les  villes,  formoicnt  une  espèce  d'ordre 
particulier,  composé  d'anisans.  Les  premiers  d'entre  eux  y 
avoient  éé  por  es  par  les  vais.eaux  de  la  compagnie,  dont  les 
capitaines,  pour  se  dédommager  des  frais  de  passage  ,  avoient 
la  pennission  de  les  louer  aux  colons  pour  trois  ans  ,  après 
lesquels  ils  pouvo<ent  disposer  de  leur  persorane  et  de  leur 
temps  comme  bon  leur  sembloit  ;  c'est  ce  qu'on  appeîoit  des 
engagés{i).  Ce  nom  et  cette  espèce  ci'assujctti- sèment, joints  aux 
préjuges  gothiques  sur  les  arts  mécaniques,  préjugés  bien  dignes 
l'éire  adoptes  dans  le  pays  de  l'esclavage,  avoient  laissé  sur  c^'ette 
lasse  d  hommes,  si  utile  à  îa  prospérité  des  empires,  une 
sorte  de  mépris,  depuis  mêm/  que  l'usage  de  ces  engagemens  ne 
subsiste  plus.  On  les  iippeWit  Fei lu- Blancs (z)  ,  comme  si  leurs 
travaux  les   eussent  rapprccliés  des  esclaves  nègres. 

Mais  les  humiliations  qu'ils  éprouvoient  n'étoient  rien  en 
lomparaison  de  celles  auxquelles  les  hommes  de  couleur  étoîent 
ixposés.  On  se  gardoit  bien  d'.vouer  que  leur  esclavage  pri- 
mitif ou  celui  de  leurs  parens  n'étoit  un  sujet  de  reproche  que 
3our  les  blancs  qui  se  rcndoient  coupables  de  cette  violation 
les  premiers  droiJs  de  la  nature.  La  lionte  résultant  de  îa  ser- 
■îtude  étendoît  sa  tache  sur  les  affranchis  et  leurs  descendans  5 
c  préjuge  de  l'opinion  ,  renforcé  par  la  nuance  des  couleurs  qui 
attcstoit  l'origine  des  uns  et  des  autres,  ne  permettolt  pas  de 
es  considérer  comme  les   égaux   des  blancs  dins  l'ordre  poli- 


1  Raynal ,  iblJ,  Dirers  mémoires. 

à  Voyez  le  rapport  de  Tarbé  ,  et  les  divers  écrits   puLliés  sur  l'état 
es  hommes  de  couleur. 
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tîqiie  ;  on  exJgeoît  d'eux  des  déférences  et  du  respect  ,  non- 
seulement  pour  leurs  patrens  et  leurs  descendans  ,  mais  aussi 
pour  tous  les  autres  blancs.  Vainement  îe  Code  Noir(l)  ,  d'ac- 
cord presque  en  ce  seul  point  avec  la  nature  et  la  justice , 
at^oit-il  décidé  que  les  hommes  de  couleur  dévoient  jouir  des 
mêmes  avantages  que  les  blancs  dans  rordre  civil  :  la  tyranaic 
des  blancs  împosoit  silence  aux  lois  ,  et  leur  foibles-e  faisoît 
disparoître  tonte  autre  considératien  devant  la  nécessité  de  laisser 
une  barrière  insurmontable  entre  les  esclaves  et  eux.  Il  eût 
été  d'un  dangereux  exemple  quun  homme  délivré  du  fouet, 
eût  commandé  à  ceux  qui  ny  avoient  jamais  été  sujets,  et  qui 
souvent  avoient  des    rapports    de    parenté    avec    ses    anciens 

niailres. 

Ainsi  les  attentats  du  crime  étoient  invoqués  pour  justifier  la 
conlinuation  de  l'injustice.  Un  préjugé  facile  à  concevoir  pour 
ceux  qui  ont  vu  parmi  nous  les  effets  du  préjugé  bien  plus 
élrano-e  de  la  noblesse,  cxcluoit  les  hommes  de  couleur  de  tous 
les  offices  et  des  fonctions  publiques  qui  pouvaient  dernier  du 
pouvoir  et  de  la  considération  (2).  Comme  le  ûers-éiat  en  l^rance, 
mais  dans  un  abaissement  bien  plus  considérable  ,  ils  voyoient 
par-tout  des  obstacles  se  présenter  à  leur  éievation  et  même  aux 
progrès  de  leur  industrie  :  généralement  bornes  comme  lui  dans 
leur^ortune  ,  mais  moins  éclairés  et  moins  nombreux  relative- 
ment à  la  population  des  blancs ,  bien  plus  rarement  mis  à  portée 
par  les  événemens  d'essayer  leur  force  et  de  lapprécier ,  ils 
végétoient  presque  tous  dans  la  médiocrité  et  l'obscurité  sa 
compagne.    La  plupart  d'entre    eux   avoient   des  mœurs  pures 


1  Ectit  de  i685  ,  art.  XI. 
De  l'administration  des  finances  ,  par  Necker ,  tom.  I ,  d^ap.  XIII  j 
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clans  un  pays  où  îa  corruption  étoit  îrcs-grande ,  parce  qu'ih 
étoient  presque  tous  mariés  ,  que  la  plupan  avoîent  quelques 
propriétés ,  et  les  autres  un  métier  qui  les  rcndoit  utiles  à  la 
société   comme  à  leurs    familles. 

Une  loi  faite  pour  arrêter  la  dépravation  des  mœurs  ,  mais 
inique  et  mal  calculée,  comme  presque  toutes  celles  qui  échap- 
pent aux  despotes  ,  lors  même  qu'ils  veulent  le  bien  ,  avoit  ren- 
forcé le  préjugé  ,  en  jetant  une  déiaveLir  particulière  sut  ks 
liaisons  dcS  blancs  et  des  noirs,  et  sur  les  malheureux  fraits  qui 
en  pro/enoicnt.  Une  ordonni.nce  de  Louis  XÏV  condamnoit  à 
une  am.ende  de  deux  mille  'ivres  de  sucre  celui  qui  seroit  con- 
vaincu d^étre  le  père  d'un  mulâtre  ;  elle  ordonnoit>  en  outre,  que 
si  c'étoit  un  maître  qui  eût  débauché  son  esclave  ,  la  négresse  et 
son  enfant  seroient  confisqués  au  profit  de  Fhôpital  des  frères  de 
la  charité,  sans  pouvoir  jamais  êirt  rachetés  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût  (i^. 

Ces  hommes  de  couleur  étoient  néanmoins  1  -s  habi'ans  les 
plus  utiles  de  la  colonie ,  sur-tout  dans  les  rapports  de  son  insti- 
tution, dins  ceux  qu'elle  avoit  avec  la  mère  patrie.  Ea  temps  de 
paix  ils  faisoient  la  plus  grande  consommation  des  marchandises 
de  France  j  ils  y  cmpîoyoient  presque  tout  le  profit  de  leur  tra- 
vail. Plus  robustes  que  les  Européens  ,  et  mieux  faits  au  climat, 
i!s  formbient  en  temps  de  guerre  îa  meilleure  milice  pour  la 
défense  des  cotes  :  c'étoit  eux  enfin  qui  étoient  le  plus  ferme 
appui  des  blancs  contre  la  révolte  des  esc'aves  (2). 

Il  est  trop  vrai  sans  doute  que  les  hommes  de  couleur ,  égarés 


1  Encyclopédie  ir.-8^.  ,  au  mot  Mulâtre,  Eâit  de  i635  ,  art.  XÎII. 

2  Hôte  sur  l'article  Mulâtrs  de  rEncyclopécUe  ,  z/z-S**. 
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par  l'exemple  des  blancs  et  par  ce  sentiment  naturel  de  domî^ 
nation  qui  explique  la  nécessité  des  lois  ,  oublioient  trop  sou- 
vent envers  les  nègres  esclaves  les  rapports  de  la  couleur  et  de 
l'origine,  qui  auroient  dû  resserrer  pour  eux  les  liens  de  Thu-'^ 
manité  :  mais  il  est  certain  du  moins  que  dans  les  tentatives 
pour  échapper  à  la5/;rviiude ,  les  nègres  redoutoicnt  bien  plus 
les  hommes  de  couleur  que  les  blancs. 

§.  IV.  L'e'tat  politique  des  hommes  de  couleur  ,  si  dégradant  pour  la 

nature  humaine,  ctolt  néanmoins  îa  condition  la  plus  digne 
d'envie  quand  on  le  comparoii  au  sort  des  esclaves  nègres.  Ce 
mot  d'esclaves  nous  dispenseroit  sans  doute  de  rien  ajouter  : 
ils  étoient  infiniment  plus  maltraités  que  les  animaux  qui  labou- 
rent nos  champs  et  les  troupeaux  nourris  dans  nos  campagnes. 
La  rcproduciicn  de  ceux  ci  est  plus  que  sufiisanîe  pour  en 
réparer  la  peite  annuelle.  Il  n'étoit  peut-être  pas  dans  la  colonie 
de  Saint-Dom.ingue  une  seule  plantation  où  la  population  des 
nègres  pût  se  soutenir  sans  en  acheter  chaque  année.  Il  en  peris- 
soit  annuellement  un  neuvième  dans  la  colonie  ,  c'cst-adire  , 
dans  une  proportion  plus  forte  que  la  guerre  la  plus  terrible  ne 
fait  périr  d'hommes.  Un  citoyen  de  Lyon  observe  que  c'est 
même  beaucoup  plus  qu'il  ne  périssoit  de  malades  dans  l'Hôtel- 
Dicu  de  celte ^  ville  ,  où  la  proportion  des  morts  à  ceux  qui  ré- 
chappent, est  seuicm.ent  d'un  douzième  (i).  Ajoutons  qu'on  ne 
comprend  dans  ce  calcul  ni  le  tiers  qui  mouroit  en  mer,  em- 
pilé dans  ces  longues  bierres  dont  la  gravure  seule  fait  irisson- 
-ner  ,  ni  le  nombre  presque  aussi  grand  de  ceux  que  la  traite 
faisoit  périr   avant  d'être   embarqués  ,  et  l'on  pourra  se  former 


(  t.5) 

alors  une  idée  des  assassinats  que  l'esciavâgé  fsisoit  corhmeîtrô 
annuellement  :  il  dcvbît  aller  k  beaucoup  plus  de  trente  mille 
pour  la  seule  colonie  de  Saint  -  Dorîiingue.  Le  délire  des 
tyrans  les  plus  cruels  n'étoit  rien  cri  comparaison  de  celui  deë 
maîtres  d'esclaves;  Il  n'est  pas  un  voyageur,  pas  un  écrivain 
sur  cette  matière  ,  qui  n'ait  recueilli  des  faits  de  nature  à  faire 
dresser  les  cheveux.  On  ne  les  rapportera  point  ici  j  de  tels 
tableaux  ont  Tinconvénient  de  se  rapprocher  trop  ,  par  la  vivacité 
de  leur  expression,  du  spectacle  même  des  grands  crimes  :  ils 
émoussent  peu  à  peu  cette  sensibilité  précieuse  qui  souvent  ^ 
mieux  qac  la  raison  même  ,  nous  attaclie  à  la  vertu  par  l'attraiÊ 
des  affections  morales.  On  n'aura  que  trop  fiéquernraent  dan»  ce 
rapport  la  péhible  tâche  de  froisser  le  cœur  par  la  narration 
des  grandà  forfaits* 

Les  lois  étoient  impuissantes  pour  potter  reniède  à  tant  cîé 
Crimes.  Le  Code  Noir ,  dont  on  a  beaucoup  vanté  la  sages.^e  eÉ 
Inhumanité  (i),  permet  aux  maîtres  dt  faire  enchaîner  et  dé 
battre  de  verges  les  esclaves  qui  seront  en  faute.  Il  défend,  à 
la  vérité,  de  les  mutiler  ou  de  leur  donner  la  mort.  Il  dit  en» 
corc  que  si  un  maître  ou  un  commandeur  tue  un  esclave  à  lut 
soumis,  il  d©it  être  poursuivi  crimineîlenlerit  3  mais  il  ajouté 
que  s'il  y  a  lieu  de  l'absoudre  ,  il  n'est  pas  besoin  de  lettres  dd 
grâce  (2):  aussi  n'y  a-t-il  peut-être  pas  un  exemple  dans  là 
colonie  d'un  maître  traduit  en  justice  pour  âvôir  tûé  ou  mutilé 
ion  esclave.   (S  ), 


1  Elémens  dti  Commerce,  par  Melon,  cliap    V,   p.  5i. 

2  Petit,  Gouvernement  des  Esclaves  ,  part.  Il  ,  chup.  î  y  seet.  Vin.-* 
II,   p.  236. 

3  Frossard  ,    ih:d.  ,  tom.  II ,  p.  63. 
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D'autres   articles  du  Code  Noir  portent  que  l'esclave  fugitif 
pendant  un  mois  aura  les  oreilles   coupées  à  la  première  fois  , 
et  sera  marqué  d'un  fer    chaud  sur  une  épaule  ,    qu'il  aura  le 
jarret  coupé  a    la  seconde  fois  ,    avec  la    marque    sur    l'autre 
énaule  ,  et  qu'il  sera  puni  de  mort  à  la  troisième.  Enfin  telle  étoit 
la  férocité  avec  laquelle  les    maîtres   et  les  commandeurs  mal- 
traitoient  ces  malheureux  pour  la  moindre  fauie  ,  que  ,  par  une 
ordonnance  du  3  décembre  iyH,\c  gouvernement  a  été  obligé 
de   borner  le  nombre    des     coups   de   fouet  à  cinquante    pour 
chaque   punition  :  mais  ,  c'est  un  planteur  blanc  lui-même    qui 
nous   l'apprend  ,  »  cet  édit  juste  ,  sollicité  par    M.   d'Ennery, 
»  témoin  d'une  foule  de  cruautés  ,  fut  presque  foulé  aux  pieds  , 
^  ne  fat  enregistré  qu'avec  beaucoup  de  peine  ,  et  ne  fut  jamais 
»   exécuté  »(i).  On  doit  le   croire,  puisque   dans  ces    derniers 
temps  mêmes   las  assemblées  coloniales  n'ont  cessé  de  déclarer 
qu'on  ne   pouvoit  admettre     rinterposition     des    lois    entre-  le 
maître   et   l'esclave  ,    et  que   les    accusateurs     de    Polverel   et 
Sonthonax  l'ont  également  soutenu   dans  les   débals  (2).    «  L'édit 
»   de    i685  (  dit   un  écrivain  très  -  instruit  ,  qui  a  eu  néanmoins 
V  le   malhear   de  défendre  le  régime  de  l'esclavage)  n  empêche 
»  pas    que    des    nègres    ne    périssent    journellement    dans    les 
»   chaînes  ou  sous  le   fouet,  qu'ils  ne  soient  assommés  ,  étouffés, 
»    brûlés  sans  aucune  formalité  j  tant   de  cruauté   reste   toujours 

»   impunie A  Saint  -  Domingue  quiconque  est  bianc, 

»   ma'icraiie  impunémentles  noirs.  Leur  situation  est  telle ,  qu'ils 
»  sont  esclaves  de  leur   maître   et  du  public.   Dans  le  tort  que 


î  A.  G.  Kersaint  ,  Suite  des  moyens  proposés  pour  rétablir  la  paix 
et  l'ordre  dans  nos  colonies  ,  p.  i3.  Voyez  aussi  le  Voya-e  d'un  Suisse 
dans  différentes  colonies  ,  lettre  11. 

a  l'o-ne  II  ?  p-  3. 
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y>  Ton    fait  à  un  esclave  ,  les  juges   sont  dans    l'usage    de  n* 
»   considérer  que  la  diminution  de   son  prix  ».  (i) 

On     a  peine    à     concevoir     que     Us     hommes   puissent    se 
dépraver   jusqu'à    ce    point   :    mais    l'iiabitude    de    la    cruauté 
l'exalte  jusqu'à  la  frcnésse,  et  les  blancs  avoient  sans  cesse   sous 
les  yeux  les   souffrances  des   esclaves  ,  et  leur  déplorable  avilis- 
sement, plus  cruel  peut-être  que  les  toarmens  lesplus  barbares. 
Dans  les  champs  ^  sur  les  grandes   routes,   TEuropéen  nouvel- 
lement   arrivé   voyo.t  par  -  tout   les   noirs    et    les    quadrupèdes 
appliqués  aux  mêmes  travaux  ,  indistinciement  frappés  da  même 
fouet,  et  les   brutes  n'^^n    éto  ent  que   plus    mal  traitées    lors- 
qu'elles appartenoient  à  des    maîtres    d  esclaves.    Autrefois    on 
étoit    dans  l'usage   de  récréer  ses  convives    du  spectacle  d'une 
punition  :  s'il  ne   se  trouvoit  point  d'esclave  qui  l'eut  encourue 
on   prenoit  une   victime  quelconque   dans  l'atelier,  et  les  assis- 
tans   ne  rougissoient    pas    de    faire    l'office    de    boarreau.  (2) 
La    nuit  même   n'offroit    aux    malheureux   nègres   qu'un    repos 
entre»mêîé  de   trav  ail  •    avant  l'invention  utile    des  renvois  ,   il 
n'étoit  pas  rare  de   voir  des  nègres  dans  les  sucreries,  qui  ,  se 
pouvant  résister  au   sommeil,  perdoient  leurs    bras  ;  soit  au  feu, 
soit  en  présentant  des  paquets  de  cannes  au  cylindre.  (3)  Ceux 
qui  étoients  exempts  de  cet  excès  de  travail  étoient  néanmoins 
obligés    de  pourvoir  à  leur  nourriture  dans  les  temps  consacrés 
au   repos.  Presque  sans  vetemens ,   les  pères  et  les  enfans  ha- 


»i. 


1  HiUiarcl   d'Auberreuil  ,    Considératîons  sur    la    cc.lonie    de   Saint- 
Domiiigue  ,  tom.  I,  Hv.  II,  discours  lîl,     p.  i4|eti45, 

2  Voynge  d'un    Suisse    dans    différentes    colonies    de    l'Amérique 
lettre  5  ,  p  1  35.  ^      ' 

; 
S  F vossaul  y  ibid.  toinel,  p.  32a. 
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bitoîènt  promiscuement  la  même  case.  Le  lien  le  plus  saint  de 
tous  en  étoit  le  plus  fragile  ,  si  l'avarice  ou  la  iobricité  du 
maître  jugeoit  à  propos  de  l'enfreindre  (i).  II  y  avoit  a  honorables 
exceptions  à  la  tvramiie  gcn  maîtres  j  ir.ais  elles  étoient  très- 
remarquables  ,  parce  qu'elles  étoient  rares.  Enfin  les  lois 
mettoiant  beaucçup  d'entrsves  aux  afFrancliissemens  (z). 

Pour  excuser  tant  de  crimes  ,  on   a  prétendu   que  les  nègres^ 
étoient    dépourvus   d'intelligence   et   de   moralité.     Ainsi  l'on  a 
calomnié  leur   caractère,    parce   qu'on   étoit  éminemment    cou- 
pable envers  esx  :  voici  néanmoins  ce  que  dit  sur  leur   compte 
un    écrivain    non     suspect,    qu'on  a    déjà    cité  :   «  Les  nègres 
»   sont    bons  et  faciles  à   conduire,  ils  sont   laborieux,    quaad 
)»   ils  ne   sont    pas    découragés  :    aucune    espèce    dhommts  n'a 
»   plus  d'intelligence '^    elle  se   développe   même  chez  eux  avant 
»  qu'ils  soient    civilisés,  parce  qu'ils   ont   beaucoup    de     cette 
»   bonne  .yolonté     qui    donne    en    même    temps    la    force    de 
»  travailler   et  les  dispositions  nécessaires  pour  le  travail.  ,    . 
»  ris  sont  adroits  et  spirituels  ;  on  peut  juger,    par    la  bonne 
9   conduite   qu'ils    tiennent   en  liberté  ,  de  ce  liont   ils  seroient 
»   capables  élant   bien  dirigés.  ....  Les  plus   grands  dangers 
»   et  la  mort  même  n  effraient  point   les  nègres  5  ils   sont  plus 
»   courageux    qu'il    n'appartient    à  des   hommes   soumis   à  l'es- 
j)   clavage  j  ils  paroissent  insensibles  au   milieu  des  tourmens... 
»   On  peut  voyager  nuit  et  jour  sans  armes  dans  la  colosie  ; 


iFrossard,  ïbid.  tome  I.  Voyage  d'im  Suisse  dans  ditlérenfes  colo- 
niesde  l'Amérique,  lettre  5,  p.  i3.  ^  i35  ,  iSj,  239,  etc.  Isicolson, 
ibid.  cliap.  I  ,    art.  X.  Kersaint ,  ièic^.  p.  12. 

2  Petit,  du  Gouvernement  des  Esclaves  ,  tome  II  ,  sert.  IV  .  §.  lî, 
.Weiiyes  le  jeurxe ,  RéRexions  sur  le  Commerce  ,  ciiap.  XVI. 
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»  on  n'y  rencontre  pas  de  voleurs  ,•  les  nègres  marrons  ne  font 
»  de   mal  à  personne,    h^s  nègres  sont   en  général  sobres   eu 

»  patiens;  mais  si  Ton  ne  leur  donne  pa<  le  temps  de  cuUiver 

»  pour  eux  ,  si  Toa  or  lonne  d.^s  travaux  forcés  la  nuic  sous  le 

»  nom  de  veillées,  si  l'on  distribue  leu. s  jardins  dans  un  raau- 

»  vai*  terrein  ,  ils  volent  les  vivres  réservés  pour  la  maison  da 

»  maître,  tuent  les  animaux  dans  les  savannes  ,  er  font  des  in- 

»  cursions  chez  les  voisins.  ...     ...  Plus  Us  nègres  sont 

»  heureux  et  riches  ,  plus  ils  sont  laborieux 

»  Les  nègres  n'ont  pas  le  caractère  atroce  c^ue  rignorance  et  la 

»  crainte  leur  ont  attribué  5   ils  n'ont  presque   l'amais  porté  sur 

»  leur  maîire  une   maîn  homicide  ,  et  c'^st  de  nous  qu'ils  ont 

»  appris  l'usage  du  poison.  Cependant  on  balle  sans  miséri- 

»  corde,  sans  preuves,   quelquefois    même  sans   indices,  tout 

»  nègre  accusé  de   poison  (1).  » 

Plusieurs  nègres  ont ,  à  la  vérité  ,  commis  des  actes  de  ven- 
geance e'pouvantables  j  mais  quand  bien  même  on  voudroit  ou- 
blier que  la  cruanté  de  l'esclave  nègre  est  encore  le  crime  du 
fnaiire  qui  tombe  sous  ses  conps  ,  comment  n'a  t-on  pas  va 
que  dans  la  créature  humaine  ceiie  inexplic:^ble  scn.  ibUité  qui 
exalte  la  reconnoissance  jusqo^u  sacrifice  de  îa  vie  pour  son 
bienfaiteur,  fait  aussi  qu'on  méprise  îa  mort  pour  sa.i.^aire  ses 
ressentiment  ?  Tel  est  sur-tout  l'homme  de  la  r.ature,  tels  etoirrat 
encore  les  nègres  des  Colonies  dans  h  dépravation  de  l'escla^^age  : 
ils  mo.roîent  satisfaits  et  cal.ncs  dans  les  plus  affreux  supplices, 
quand  ils  étoient  vengée.  Mais  il  n'y  avoit  guère  que  cni'c  pas- 
sion de  la  vengeance  qui  les  rendiît  cruels  :  souvent  ils  étoient 


1  Hilliard  d'Auberteiiil  ,  Considérations  sur  la  Colome  de  Saint-- 
Domingne,  tome  I,  liy.  îl  ,  discours  III,  pag.  z3a,  142,  141,  140, 
*34 ,  ily  et  i38  dan»  la  note. 
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graluîtement  bons  |usq'ii*à  rhéroïsme.  On  peot  en  voir  des  traits 
admirables  dans  l'auteur  qu'on  vient  de  citer  (i)  i  en  voici  qu cl- 
oues autres.  «  Dans  une  maison  qui  fut  renversée  par  le  trem- 
>  blement  de  terre  d':  177',  au  Port-au-Prince  ,  uns  négresse 
»  eu  pu  se  sauver  sans  son  nourrisson  ;  elle  aimi  m;eux  lui  sa- 
'  »  crifier  ses  jours  :  en  fa>sant  de  son  corps  une  espèce  de  voûte  , 
»  elle  reçut  sur  eUe  avec  un  courage  inouï  les  décombres  de  la 
»  maison  :  l'erfam  fut  conservé  4  mais  ele  mourut,  quelques 
»   jours  après ,  victime  de  son  cœar  généreux.  » 

«  Un  jeune  nègre  voyant  son  raûîre  embarqué  par  or'ire  da 
»  gouverneur,  avec  défense  ^e  ^e  suivre,  se  fit  coudre  dans  un 
»  matelas,  pour  tromper  la  vig''ance  de  ses  gardes.  » 

«  Combien  d'auires  ont  sauvé  la  vie  à  leurs  maîtres  dans  le 
»  passage  d-  s  rivières  »  !  Ï1  est  vr^i  que  le  témoin  qui  rapporte 
ces  faits  n'est  pas  -ans  parûdiité  :  il  devo"t  ausH  la  vie  à  un  es- 
clave qui,  dans  le  même  tremblement  de  terre,  le  tira  de  sa 
maison  un  instant  avant  sa  chute  (2). 
§•  ^'  lya  diffi  u'té  de  maintenir   un    ordre    de  cboses  si  contraire 

Gouverne-  ^  |^  pâture  et  au  but  tocial  ,  bien  plus  que  la  dsl.nre  du 
'^'"'  ^'  ^^  gouvernement  ,  avoit  nécessité  Vé  ablissement  d'un  pouvoir 
plus  arbitraire  encore  que  dans  la  métropole.  Deux  admi- 
nistrateurs princi^aix  ,  le  gouverneur  et  l'intendant,  réunis- 
soient  danUa  Colonie  presque  toute  l'autorité,  qu'ils  exerçoient 
de  la  manière  la  plus  absolue  sous  la  direction  du  ministre  de 
la  marine.  Le  gouverneur  avoit  sur -tout  l'administration  mili- 
taire, et  towt  ce  qui  tenoit  à  la  repre'sentation  :  l'intendant 
avoit  plus  particulièrement   celle  de  la  justice   et  des  finances. 


Coloiiiï. 


1  Hi]^•ara  d'Auterteml,  ibid  ,  p.   142  et  i^o  ,  dans  la  note. 

5  Nicolsoiîj  ibid  y  an.  X  ,  p.  5j  et  58. 
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Mais  beaucoup  de  choses  leur  étoicnt  communes  ;  c'étoient 
eux  qui  nommoient  à  tous  les  emplois  militaires  et  civils  ,  à 
Texception  d'un  petit  nombre  des  plus  importans ,  tels  que 
ceux  d'ordonnateur  civil,  de  conseiller  au  conseil  supérieur, 
que  le  ministère  s'étoit  réservés  sous  des  formes  plus  ou 
moins  adoucies  j  ils  régloient  conjointement  tous  les  grands 
objets  d'administration  ,  tout  ce  qui  tenoit  à  la.  haute  police  , 
celle  des  chemins  et  des  eaux  publiques  ,  la  concession  des 
terreins  ,  &c.  :  ils  avoient  la  préséance  dans  les  conseils 
supérieurs  ,  dont  l'intendant  étoit  le  président  effectif  3  le  gou- 
verneur n'y  avoit  que  la  présidence  honoraire  ,  sans  voix  dé- 
libérative  :  les  autres  omciers  militaires  de  la  colonie  ,  tels  que 
Us  commandans  de  provinces  ,  les  commandans  particuliers  ,  les 
majors  des  places  ,  avoient  le  même  droit  pour  les  tribunaux 
des  lieux   de  leur  résidence  (1). 

Il  étoit  presque  impossible  d'obtenir  justice  contre  les  vexa- 
tions et  les  abus  d'autorité  de  ces  administrateurs  :  le  gouver- 
nement avoit  cru  ne  pouvoir  conserver  la  paix  et  son  auto- 
rité dans  la  ceîonie  ,  qu'en  laissant  un  libre  cours  à  celle  de 
ses  délégués  ;  leurs  simples  lettres  faisoient  des  lois  provisoires 
pour  les  tribunaux  ;  celles  des  ministres  étoient  des  ordonnances 
irrévocables.  C'est  une  lettre  du  ministre  de  la  marine ,  du  7 
janvier  1767  ,  qui  légalise  l'interdiction  des  fonctions  publiques 
pouïles  descendans  delà  racenêgre  (2).Le  gouverneur  et  î'inten- 


1  Nicolson,  Essai  sur  l'Histoire  naturelle  et  civile  de  St.  Domingue . 
chap.I,  art.  IV,  Ç.  I.  Essai  sur  les  Colonies  Françaises ,  discours  IV 
et  suiv.  Milliard  d'Auhertenil ,  ibid.  tome  II  ,  discours  préliminaire  , 
et  livre  III,  discours  II.   Mémoires  divers. 

2  Petit,  Traité  sur  le  gouvernement  des  esclaves  ,  tom.  îî,  part.  IT, 
•bap.  Il,   sec.  IV,  5.1.  »  1  ? 
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âant  évequoîent  à  eu,  toutes  les  affaires  qu  il  ImportoU  h  leur 
S  rUé!u  au  désir  de  le«s  protégés  de  soustraVrc  au.  règle. 
T  d.„s  les    cho.es  même  les  plus  étrangères  a  l'exe- 

ordinaires  ;  dans  les    tnu.c  r  t„„;„,,r<:  les 

cut'on    de  leurs  ordres  ,  ils  mainterro.ent  presque     oujours 
ac    s  les  plus   arbitraires    de  leurs   subordonnés     afin  qu  on  ne 
pe-dît    pas   l'habitude   de  pUer    sous  le   joug  du  pouvo.r.   Le 
Lma«ndans  militaires,  les  procureurs  du  roi  ,  mando.ent  devar 

„  .-bitrairement  tous  les  colons  ;  ils  sous.rayo.ent  ceu.  qu 
^oulcie^t  favoriser  au.  demandes  de  leurs  creancers  ,  .a.so., 
mprisonner  ceu.  qui    leur   dépiaisoient  ;   les    pla.ntes   fa.U    a 
iJtorité  supérieure   n'a.oient   guère  d'autre    ^^f  J^  ^^; 
,er   ceux  qui  les  avouent  portées  au  resseauu^.ent    de,   offic     s 
q.=ils  aveiènt  dénoncé.  (0-  Dars  l'accusation  co-^.'-'^-g-"   •- 
lur  Laluzerne,   on    a    prou.é  qu"rl  ,avoit     fa.t      epor.er      ,s 
t-bitans  et  des  étrangers   aux    mines  delà  Nouvelle- Espagne  . 
ji«(>uans  Cl  h  „•„.„,  encore  à  la  commission 

sains  jugement.  Les  preuves  ep  esistenj  encore  a    a  t   , 

^ea  colonies  (2). 

La  justice  étoit  adn,.;nislrée  par    des  juges   de  P--^-  'J 
tanceouon    app=!oit    sénéckau.  ,- et    par  des    conseils ^supe^ 
Vieurs    pour  le   dernier  ressort.    Cet   ordre   judiciaire    n  a    pas 
encore  été  changé  dans  la  colonie.  H  n'y    avoU    eu   qu  un   con- 
,  supérieur  p^ir  toute  la    partie    française    de    S.n.-Do„.n- 
L   jusqu'au  cou..=ncer.ent  du   siècle  ;  U   résidpU    au  ceiUr, 
dans   la 'province   de   l'Ouest ,  d'a.ord 'a  Léogane  ,  puis  au  Pt- 
.„-Pnnce.  On  en  établit  un  second  en    17°.  ,    F»-  >^  P^'^ 
du    Nord.   Ces   conseils  supérieurs    ne  pouvoient   faire    de    re  - 


î  Petit  ■,  ibiu 
sïî.  IV» 


iJ.  HUUanl  ù'Auoerteuil  ,  »:<?.    Nîcolsoi. ,  m.  chap- I  , 


z  Daas  i«'S  papie 


ievs  de  rAsseml)lée  de  Sr,-Marc  et  ailleurs. 
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mont:ances  qu'après  l'enregistrement  delà  loî ,  à  moins  qu'elles 
no  fussent  approuvées  par  le  gouverneur  et  l'intendant  ;  même 
î^prcs  l'enregistrement  les  remontrances  étoient  assujetties  à  beau- 
coup d'entraves  (i).  Ilparoît  néanmoins  que  ,  malgré  leur  dépen- 
dance du  gouvernement  pour  la  nominalioa  aux  places  et  pour 
les  détails  de  leurs  fonctions,  ces  magistrats  lui  aveient  quelque- 
fois fait  éprouver  des  difficultés  ,  comme  les  cours  souveraines 
de  France,  soit  relativement  à  l'enregistrement  des  lois  ,  soît 
en  s'opposant  à  quelques  actes  d'autorité  des  administrateurs.  Ces 
embarras  étoient  plus  à  craindre  de  la  part  d'une  cour  éloi- 
gnée. Voila  pourquoi,  dit-on  ,  les  deux  conseils  supérieurs  furent 
de  nouveau  réunis  en  1787,  auprès  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, au  Port-au-Prince  (  z  ).  Il  est  certain  que  cette  réu- 
nion causa  beaucoup  de  fermentation  dan»  la  colonie  contre 
les  adaiinisirateurs  et  le  procureur-général  ia  Mardelle  ,  qui 
fut  particulièrement  chargé  de  faire  exécuter  la  loi  de  réunion  , 
et  qui  l'avoit   aussi   provoquée. 

Depuis  cette  suppression  ,  et  même  auparavant  ,  la  colonie 
étoit  divisée  en  trois  provinces  ou  départemens ,  qui  ,  toutes  , 
^.voient  des  ports  plus  ou  moins  fréquentés  ,  malgré  les  incon- 
véniens  de  plusieurs  d'entre  eux.  La  prevince  du  Nord  ,  qui 
étoit  la  plus  riche  de  toutes  ,  conlenoit  seule  %(>  paroisses  ,  qui 
ressortissoienî  à  trois  sénéchaussées  (  *  ).  Elle  compreacit  la  ville 
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§.  VI. 
Division  dia 
territoire. 


1  Petit,   Gouvernement  des    Colonies   ,    tom.  I,    cîiap.  ïî,  tit.  IV, 

$.  iir. 

2  Rapport  sur  les    îi'oiibles  de  Sî.-rDommgue  ,  par  Tarifé,  p.  5. 

*  \oicile  nom  des  vingt-six  paroisses,  avec  les  sénécliaussées  dont 
elles  dépcndoieîit.  Sous  la  sénéchaussée  du  Fort-Daupliiu  ,  qui  étoit 
U  plus  orientale  j  les  '  paroisses    u'Ouanaminthe  ,    du  Teirier-flougc , 
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du  Cap,  que    la   sûreté   de  son  port,  sa   situation    vis-a-vis Ja 
pointe  de  Tisle  de  Cuba  ,  et  la  fertilité  de  la  plaine   qui   Ten- 
vironne  ,  avoient  portée  au  plus  grand  point  de  prospérité  j  c^é- 
toit  le  siège    du  gouvernement   dans    les   temps  de  guerre  ;  et 
c'étoit  là   qu'en  1701    on  avoit  établi  un   second   conseil  supé- 
rieur pour  la  province   du    Nord.    La   plaine   des   environs    de 
cette   ville   éîoit   célèbre    par    sa  fertilité ,   sa  culture    et    son 
étendue.   On    remarqnoit   encore  dans   cette   province   le    Fort 
Dauphin  ,    situé   sur    la   frontière    espagnole ,    le   Môle    Saint- 
Nicolas,  la  plus  forte  place  de  la  colonie,   et  Bombarde,  tous 
deux  fondés  depuis  la  guerre  de   1756,   à  la  pointe  du  Nord- 
Ouest  ;  le  Port-de-Paix,  qui  paroît  être  le  plus   ancien  établis- 
sement de  la  colonie  après  l'isle  de  la  Tortue  ,  qui  l'avoisine , 
mais  que  sa  séparation  du  surplus  de  l'isle   par  des   montagnes 
escarpées    a  nécessairement    réduit    à    un    commerce    médio- 
cre (  1  ). 

La  province  du  Centre ,  qu'on   appelle  assez  improprement 


du  Fort-Dauphin,  du  Trou  et  de  Vallières.  Sous  la  sénéchaussée  du 
Cap  Français  ,  qui  étoit  au  centre  ,  celles  de  Limonade  ,  du  Quartier. 
Morin  ,  de  la  Grande  Rivière  ,  du  Dondon  ,  de  la  Marmelade  ,  de  la 
Petite -Anse,  du  Cap  Français,  de  la  Plaine  du  Nord,  de  l'Acul, 
du  Limbe,  du  Port-Margot,  du  Borgne  et  de  Plaisance.  Enfin  sous 
la  sénécuaussée  du  Port-de-Paix  ,  qui  étoit  la  plus  occidentale  ,  il  y 
fiYoit  les  six  paroisses  du  Petit  Saint-Louis  ,  du  Gros -Morne,  du 
Port  de  Paix,  de  Jean-Rahel ,  du  Môle  Saint=Nicolas ,  et  de  Bombarde, 
ou  Bombardopolis. 

1  Raynal  ,  ibii.  ,  chap.  XTX.  Weuves  le  jeune  ,  Réflexions  sur  le 
commerce  de  France  ,  rhap.  IH  et  IV.  Labat ,  Nouveau  Voyage  aux 
îles  de  l'Amérique  ,  îom.  VI  ,  chap.  V  et  VI.  Nicolson  ,  Histoire 
naturelle  et  civile  de  Saint-Domingue  ,  chap.  II  ,  art.  I  ,  etc.  Mémwres 
divers   à  la  commission  des  colonies. 


BprH 


(  35  ) 

province  de  l'Oaest,  et  qui,  par  une  irrégularité  re'î^arqiiaUe, 
comprend  la   partie  méridionale  de  cette  lanPue   de  terre  ,  qui 
se  prolonge  au  sud-ouest  de  l'île ,  renferme  seize  paroisses  ,  dis- 
tribuées  en  quatre  sénéchauss^^cs  f  *  ).   On  y  trouva  la  ville  de 
Léogane,  qui  fut  long-temp^  V  .^iège  du  gouvernement,  et  qui 
est  encore  une  vîPe  considérable  ;  le   Port ^su  Prince  ,  qu  l'a  été 
depuis  1750,   en  temps  de  paix  j  c'est  ,   pour  U  popuîaîion  ,  la 
seconde  viîlv^  de  la  Colonie  ,  quoiqu'elle   n'existe  que  depuis  le 
milieu  du  siè  le.  On  y  voit  encore  la  peiice  ville  de  St-Marc  , 
qui  ,  malgré  le    peu  de   silreté  de  sa  rade  ,   y   atiire  un  grand 
nombre  de  navigateurs  par  la  richesse  de  la  |.>Iaine  de  l'Ariipo- 
nite  et  des  montagnes  du  Mirebalais  qui  l'avoisinert  ;  b  p  r-isse 
de  la  Croix  des-Bouquets,  dont  h  riche  plaide  s^appelle  le  Cul- 
de  sac,  le  quartier  de  Jérémie  ou  la  Grande  -  Anse  ,  isolé   de 
tout  le  reste  par  sa  situation  (i)-^   enfin   le   Grand  -  Goave  ,  et 
le  r  ut-Goave,  qui  a  été  le  premier  siège  du  gouvcrnemsot 
dans  la  Colonie. 

La  province  du  Sud  ,  qui  est  la  partie  méridionale  de  îa 
presq-'île  ,  ou  l.mgue  de  terre  dont  on  vi^nt  de  parler  ,  est 
beaucoup   plus   petite    qae   hs  deux    autres  provinces ,    et  ne 


■w 


*  Ces  seize  paroisses  sont  :  les  Gon  aïves  ,  Saint -Marc,  les  Vé- 
rettes,  et  la  Peiite  -Rivière  ,  sous  la  sénéchaussée  de  Saint  -  Marc  , 
qui  est  la  plus  septentrion  ile  j  le  Mirebalais,  l'Arcahaye,  le  Port-au- 
Prince,  la  Croix  -  des  -  Bouquers  et  Léogane,  sons  celle  du  Porî-au- 
Prince,  qui  est  au  centre  ;  le  Grand-Goave  .  le  Petir-Goave  ,  Saint- 
Michel,  l'Anse-à-Veaux  ou  Nippes,  et  le  Petit -Trou,  sous  la  séné- 
cnans>^ée  ihi  Petit  -  Goave  ,  qni  est  plus  occidentale  ;  Jérémie  et  le 
Can  Dame-Marie,  sous  îa  sénéchaussée  de  Jérémie,  qui  est  plus  oc- 
cidentale encore,  et  forme  la  pointe  de  la  langue  de  terre  du  Sud-Ouest. 

1  Eavnal,  ièii.  Nicolson ,  ibiâ ,  arc.  lï ,  etc.  Weuves,  ibid,  ch.  lïL 
Mcmoirea  diyers. 
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comprend   que   ©nze  paroisses  distribuées  en  trois  sénéchaus- 
sées (^).  Jusques  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  elle  n'a  guè^e  eu 
de  relations  qu'avec  les  Anglais  de  la  Jamaïque  ,   et  les  Hol- 
landais  de  Curaçao.    Ce   sont,   en  grande  partie,   ces  relations 
étrangères  qui  ont  donoé  la  vie  à  Id  ville   des  Cayes  ,   qui  est 
la  plus  considérable  de  cette  province  ,  quoiqu'e  le  soit  située 
dans  un  terrein  insalubre  ,  que  le  mouillage  y  soit  mauvais,  et 
qu'en  temps  de  guerre  le  canal  formé  par  llle-à-Vache  ,   qui 
est  vis  à-vis,   olire  pL-is  de  regsoutces  aux  corsaires  anglais  qu'à 
la  maàne  fraRçaise.  On  trouve  encore  dans  le  voisinage  le  quar- 
tier d'Aquin  ,  qui  est  un  des  plus  riches  ,  la  bourgade  de  Saint- 
Louiï,  qui  offre  un  p  .rt  excellent  même  pour  les  vaisseaux  d& 
ligne  ,  et  la  petite  v  iL  de  Jacmel ,  qui  se  rapproche  le  plus  da 
centre  de  la  province  de  l'Ouest.  Dans  presque  toute  cette  pro- 
vince ,  un  terre'm  coupé  de  montagnes ,   et  quelquefois  même 
de  marais,  rend  les  communications  des  paroisses  difficiles  au- 
tremert  que  par  la  mer,  qui  les  baigne   presque  toutes    (  i  ). 
Elle  n'en  a  guère  par  terre   qu'avec  les   paroisses   de  l'Ouest , 
qui  sont  au  noid  de  la  même  langue  de  terre  ,  et  qui  par  leur 
situation  ont  s©uvent  subi  le  sort  de  la  province  du  Sud  dans 
les  troubles  de  la  Colonie. 


*  C-s  Oîîze  paroisses  sont  :  celles  de  Tiburon  ou  Cap-Tiburon,  des 
Coteaux,  des  Cayes-dn-Fond  ,  du  Port-Salut,  et  de  Tovbeck  ou  Tor- 
bay  sous  la  sénéchaussée  des  Cayes  ,  qui  est  à  l'ouest  ;  celles  de 
Gaviillon,  de  Saint-Louis,  et  d'Aquin,  sous  la  sénéchaussée  de  Samt- 
Loui.  ,  qui  est  entre  les  deux  autres  ;  enfla  ,  celles  de  Baynet  ou. 
Benêt  ,  Jacmeï  ,  et  les  Cayes  -  de  -  Jacmel  ,  sous  la  sénéchaussée  de 
Jacmel  ,  à  l'est. 

1  Raynal  ,  ibid,  mcohon  ,  ihid ,  art.  III.  Weuyes,  ibid.  Mémoires 
^vers  ,  etc. 


IR**! 


(37  ) 


î.   VU. 
Prodaccions 


La  partie  française  de  Saint-Domingue  ne  falsoit  néanmoins 
qu'environ  le  tiers  de  l'île  ;  mais  ,  tandis  qne  la  partie  espagnole  ctcomaierce. 
resloit,  pour  ainsi  dire  abafidonnée  à  elle-même,  comme  elle 
rétoit  ,  dans  le  siècle  dernier ,  la  colonie  française  offf oit  par- 
tout ,  dans  un  terrein  qui  n'étoit  guère  plus  favorisé  par  la 
nature  ,  les  impressions  multipliées  de  la  culture  et  de  l'in- 
dustrie ,  dans  l'intérieur  et   sur  ses  rivages. 

Quoique  la  population  fût  inégalement  répartie  ,  et  qu'il 
restât  encore  bien  des  tcrreins  à  défricher,  il  y  avoit,  dès - 
17^5  ,  Do5  sucreries  en  brut ,  et  263  en  terre  ;  2587  indigo- 
teries  ,  i4,oiB,536  cotoniers  ,  92,893,405  cafîers  ,  750,691 
cacaoyers.  La  colonie  avoit  pour-  ses  troupeaux  75,958  che- 
vaux ou  mulets  ,  et  77,904  bêîes  à  cornes.  Elle  avoit  pour 
ses  vivres  7*756,225  bananiers,  1,278,229  fosses  de  manioc, 
12,734  carreaux  de  maïs,  18,738  de  patates,  1 1.825  d'ignames, 
et  7,046  de  petit-mil  (1).  En  1789,  il  y  avoit  909  sucreries, 
2367  cafeyères  ,  609  cotoneries;  le  reste  étoit  augmenté  à  pro- 
portion ,  à  l'exception  des  indigoteries  ,  dont  le  nombre  étoit 
presque  resté  le  même  (2"^. 

Suivant  le  relevé  d'Arnould  ,  le  commerce  d'importation  fait 
en  France  ,  par  nos  colonies  d'Amérique,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  en  1716  ,  ne  se  montoit  encore  qu'à  16,700,000 
livres  (.^). 

«  Au  moment  de   la  révolution  ,  la  France  recevcit  de  ses 


fil 


1  Raynal  ,  ibid.  cliap.  XXIIT, 

a  V.  les  états  publiés  sous  Marhois  ,  etc.  ^ 

*  Les  articles  de  détails  doiinés  par  Arnoiild  ne  font  pas  toiU-à-fait 
la  môme  somme  que  le  total  général  ,  et  il  en    est  de  même  dans  Î0& 
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»  colonies  d'Amérique  poar  i85,ooo,ooo  liv.  de  marchandises, 
»  ci, »        185,000,000  liv,  »7i 

(c  Nos  exportations  poar  nos  possessions  d'Amérique  ,  mon- 
»   toient ,  à  la  même  époque  (de  1716) ,  à  environ  9,000,000  1.  » 

«  Les  exportations    de    France   pour    nos   îles    d'Amérique,;^ 
»  s'clevoient,  lors  de  la  révolution  y  à  77,900,000  liv.  ». 

Aissi,  depuis  1716  jusqu'en   1789,  les  exportatioîrs  àcs  co- 
lonies  en  France  étoient  plus  que  décuplées  ,  et  celles  de   là'  : 
France  dans  les  colonies  avoient  augmenté  dans  une  proportion^ 
qui  approchoit  de  la  précédente.  "' 

Le  tableau  offert  au  comité  de  salut  public,  Tan  2  de  la  Ré-. 
publique  ,  par  T.  C.  Mozard ,  clief  des  bureaux  de  la  quatrième, 
section  de  ce  comité  ,  et  membre  de  la  société  des  sciences  et. 
des  arts  du  Cap  Français  ,  présente  à  peu  près   le  même  ré-, 
sultat  pour  l'orportation  des   colonies  ,   et    un  autre    beaucoup 
plus   considérable  pour   celle  de   la  France    dans   ses  colonies. 
Il  y  est  dit  ,    <(  qu'en  17S9,  les  Aniiiles  ,  c'est  -  à-  dire  Saint- 
»   Domingue  ,    la  Martinique  ,  la  Guadeloupe  ,  Sainte  -Lucie  , 
»   Tabago  ,  &c.  ont  fourni  à  la  métropole  pour   i8j, 600,000  1. 
»   de   productions  ».  Le  C.   Mozard  ajoute    que  «  les  tableaux 
»  ci-dessus  n'indiquent   pas  la  valeur  des   marchandises  que  la 
»   métropole    a    fait  passer   dans  ces    colonies  j     qu'on  n'a   ,  à 
»   cet  égard  ,    de  données  certaines  que  pour  St- Domingue  » 
(à  l'éi^ard  de  laquelle  seulement  le  produit   monte  à  98  millions 
900,154   liv.  )  5    Mozard   évalue   la    totalité    des    importations 
françaises   dars   les  colonies  ,  à    129    millions. 


\\  m 


tîo.s  relevés  siiivans  :  maïs  l?^s  différences  ne  zont  pas  coiii-icéraLles.  et 
je  n'ai  pas  dû   me  £;eiiiitt!;red'y  rien  thanL-er, 
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Les  contributions  publiques  sont  le  seul  point  sur  lequel  les 

5.    VlII. 
colonies  ,  et  St-Domingue  en  particulier  ,  auroient  eu  une  ombre     pitances  de 

de  liberté  ,  si  l'on  s'en  rapportoit  à  quelques  déclarations  de  la  colonie, 
nos  anciens  despotes.  Durant  presque  tout  le  siècle  dernier  ,  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ne  payoit  aucune  contribution  géné- 
rale ;  on  subvenoit  aux  dépenses  de  chaque  localité  par  des  impo  - 
silions  particulières  ,  dont,  on  laissoit  le  choix  et  la  répartition 
aux  habitans.  Après  la  suppression  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  ,  les  colonies  furent  réunies  au  domaine  du  roi 
comme  faisant  partie  de  ce  c^uompp^lohleDomained'OccideJit, 
Le  contrôleur  général  voulut  y  introduire  la  capîtatîon  et  quelques 
autres  droits  qui  furent  effectivement  perçus  dans  certaines  colo- 
nies. Le  gouverneur  Ducasse  s'y  opposa  efficacement  à  Saint- 
Domingue  ;  et  la  raison  sur  laquelle  il  se  fonda  ,  c'est  que  les 
colonies  n'ayant  point  été  achetées  ,  mais  conquises  ,  on  devoit 
maintenir  les  peuples  au  même  état,   (i) 

Le  conseil  avoit  néanmoins  établi  des  droits  à  l'exportation  de 
l'indigo,  dès  le  18  juillet  1698  ,  pour  fournir  à  une  partie  des 
dépenses  publiques  5  mais  ces  droits  s'étant  trouvés  insufrisans , 
le  ministre  de  la  marine  ,  pour  y  subvenir  ,  écrivit ,  le  29  mars 
Ï713,  aus  administrateurs  de  Saint-Domingue,  «  de  conférer 
»   avec  les  principaux  habitans  pour  trouver  entre  eux  un  moyen 

de  fournir  un  octroi  qui   put    suffire    à  toutes   ces  dépenses 
>>   (  l'entretien  des  troupes  et   des    fortifications),  dont  la  levée 
»>   seroiî   faite    par  leurs  soins    pour   être  moins  à  charge  à  la     . 
»   colonie  ,  avec  assurance,  de  la  part  du  roi ,  de  ne  laisser  inîro- 
')  duire  dans  ladite  île  aucuns  fermiers  ni  traitans  ,  leur  laissant 


1    Petit  ,   Gouvernement  des  Colonies   »    tom.  I  ,    chap.   )I,  5,   II  , 


L 
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7>  ta  nhêrté  d'établir  eux-TvJmes  Us  droits  Us  moins  à  chargi  : 
y,   à  la  colonie  (i)  ^^» 

Les  administrateurs  assemblèrent  des  officiers  de  Vétat^major  et 
Us  conseils- supérieurs  de  la  colonie  ,  o^ui  accordèrent  pour  deux 
années  un  octroi  dont  ces  tribunaux  réglèrent  le  recouvrement.  Ces 
concessions  des  conseils-supérieurs  se  renouvelèrent  plusieurs  fois 
dans  la  suite  ;  ils  les  firent  comme  représentans  de  la  colonie  (2)  : 
mais  le  ministre  crut  devoir  aussi  se  débarrasser  de  cette  espèce 
de  gêne.  Il  prorogea  lui-même  les  droits  d'octroi  en  17545 
et' sans  avoir  égard  aux  représentations  des  conseils-supérieurs  ^  il 
suivit  cette  forme  absolument  arbitraire  les  années  suivames^C^)* 
Enfin  ,  en  1760  il  ordonna  ,  sous  le  nom  du  roi ,  que  ces  droits 
seroient  portés  à  quatre  millions  ,  en  laissant  aux  conseils-supé- 
rieurs la 'liberté  de  déterminer  la  nature  du  droit  U  moins  oné- 
reux (4)- 

Cet  ordre  ministériel  fut  exécuté  sans  difficultés  par  les  con- 
seils-supérieurs  :   c'est  ainsi  que  le  droit  d^octroi  a  toujours  été 
perçu  depuis  ,  avec  quel<|ues  augmentations  ;  il  faisoit  la  prin- 
'  cipale  partie   des   revenus  appUaués  à  la  dépense  de  la  colonie  ■ 
c'est  ce  qu'on  appeloit  aussi  la  caisse   de  la  marine. 

Le  gouvernement  percevoit  encore  divers  droits^  doma- 
niaux consacrés  aux  autres  dépenses  générales  de  la  colonie 
tels  étoient  le  produit  de  la  poste  aux  lettres  ,  les  deu. 
pour  cent  des  adjudications  judiciaires  ,  les  amendes  ,  épaves  , 
déshérences  ,  et  le  droit  d'entrepôt  ou  d'un  pour  cent  ,  avec 
des  droits  additionnels  sur  les  importations  et  les  exportations 


1  Ihtd.  chap.  n,  tit.  Y,  §.  I,  art.  II  ,  p.  ^10. 

2  Thld,  p.  41°  er  suiv. 

3  Ibid,  p.  417  et  suir. 

4  Ibld  ,  p.  4a©  et  suIy. 


Ënlin 


■  (  40 

Enfin,  outre  ces  droits  perçus  d'une  manière  assez  confuse  par 
diverses  caisses  ,  il  y  avoit  encore  celles  des  libertés  et  des  cau- 
tionnemens.  La  première  recevoit  les  droits  exigés  pour  Taffran- 
chissement  des  nègres  ,  et  la  seconde  ,  les  consignations  aux- 
quelles étoitnt  obligés  ceux  qui  passoient  des  esclaves  en 
France  (  i  ). 

Ces  droits  formoient  proprement  les  finances  de  la  colonie  • 
il  y  avoit  de  plus  dans  chaque  paroisse  ,  sous  l'inspection  du 
conseil-supérieur  ,  une  caisse  municipale  pour  fournir  aux  dé- 
penses locales  5  et  même  à  celles  de  toute  la  province.  Les 
droits  versés  dans  cette  caisse  consistoient  principalement  dans 
la  perception  d'une  espèce  de  taille  ,  connue  sous  le  nom  de 
droits  curiaux  et  suppLiclcs  ,  parce  que  sa  destination  priaû- 
tive  étoit  uniquement  de  salarier  les  curés  ,  eî  de  rembourser 
aux  maîtres  la  valeur  des  c?c\A\^ts  qui  avoient  péri  par  le  der- 
nier supplice  {i).  L'affreux  régime  de  Tesclavage ,  qai  produî- 
soit  beaucoup  de  condamnations  ,  avoit  nécessité  cette  mesure 
afin  que  les  maîtres  ne  fussent  pas  tentés  de  soustraire  leurs 
esclaves  à  ce  qu'on  appeloit  alors  la  justice. 
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1  V.les    états  des  finances  de  Saint-Domingue,   pour  1787,    1788  et 
1789  ,   par   Marbois  et  Proisy. 

2  V.  Ibid.  ,  et  Petit,  Gouvernement  des  colonies,  chap,  IL    titre  V, 
t.  II  ,   ^rt.  II,  p.  4^8  et  suivantes. 


Rapport  de  Garran-  Coulon, 


D 


I 


(40 


^■>ii 


C  H  A  P  î  T  R  E    î  L 

Des   troubles  parmi  les  blancs    avant   rassemblée 

coloniale. 


§   L  1  EL  étok  rétat  de   îa  partie  française  de  Saint-Domingue, 

Des  admi-   lors    des    évéïiemens    qui    préparèrent   nctre    révolution   et   qui 

îiiscraïeursde   ^^^^^-^^^^^  f^  convocation  des  états-généraux  :  îa  colonie  avoit 

ia  colonie  au  ,         -r,     ,   ;    i     n/r     i     •  •  v        ^^^Â. 

commence-     encore  alors  pour  intendant  mrbe  de  Marbois,  qui  avoit  exerce 
nienc  de  la     cette  place  durant  le  gouvernement  de  la  Lu2erne  ,  dont  il  paroit 
révolution,     ^^^-j.  conservé    îa   confiance  après   que    celui-ci  .  fut    passé   au 
ministère  de  la  marine.  On  ne  peut  refuser  à  cet:  intendant  des 
connoissances   et   des  talens    pour  radministration.   Il   avoit   su 
mettre  le  plus  grand  ordre  dans  celle  de  la  colonie  et  parti- 
culièrement dans  les   finances.  Après   y   avoir  établi  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  ,    il   étoit   parvenu   à  avoir    un 
excédent   de  recette,  tel  qu'il  se   trouvoit  une  somme  ccnsi- 
dérabîe  en  caisse    lorsqu'il   quitta  la  colonie,   quoique   tous  les 
ouvriers  fussent  payés  comptant  (i).  DVprès  l'exemple  de  Necker 
en  France ,  il  avoit  publié  annuellement  les  comptes  des  finances 
de  la  colonie  ;   mais  il  n  en  avoit  pas  moins  encouru  l'animad- 
version  populaire,  sur-tout  dans  la  ville  du  Cap,  qui  lui  attri- 
buoit  en  partie  la  suppression  de  son   conseil  supérieur.  Il  est 
possible  que  ces  réformes  aient  aussi  contribué  à  lui  faire  des: 
ennemis. 

Le  ministre  îa  Luzerne  avoit   été   remplacé  dans  le  gouvcr- 


1  État  des    £nances     de     Saint  -  Doimngue_,   pour   1787  ,     17880! 
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nement  de  Saint-Domingue  par  Dticîiilleau ,  à  qui  des  siiceés 
Hdiitaires  dans  le  Nouveau- Monde  avoient  fait  une  réputation  3 
mais  ce  dernier,  peu  d'accord  avec  l'iatendant ,  se  dégoûta 
bientôt  de  sa  place,  et  repassa  en  France  avant  même  d'avoir 
obtenu  l'agrément  da  ministre  de  la  marine.  On  assure  qu'il 
emporta  avec  lui  les  regrets  de  la  colonie  j  il  eut  du  moins 
ceux  des  planteurs  ,  qui  mirent  souvent  sa  conduite  en  oppo- 
sition avec  celle  de  ses  successeurs  :  mais  le  commerce  ne  paroît 
pas  avoir  partage  leur  opinion  (ij. 

Duchilleau  partit  au  milieu  de  1789  :  le  ministre  la  Luzerne 
choisit,  pour  le  remplacer,  le  comte  de  Peynîer  ,  qui  avô't  servi 
avec  quelque  distinction  dans  la  marine  ,  oà  il  avoit  obtenu  le 
grade  de  chef  d'escadre  :  c'étoit  d'ailleurs  un  homme  dévoue'  au 
pouvoir  arbitraire  ,  comme  presque  tous  les  ofSciers  de  ce  corps. 
P«jur  achever  de  se  l'attacher  dans  des  circonstances  qui  annon- 
çoient  de  prochains  orages ,  la  cour  le  décora  du  cordon  rouge. 
On  assure  même  qu'afîn  qu'il  ne  pût  pas  refuser  la  mission  dont 
on  le  chargeoit,  le  ministre  le  fît  partir  sans  lui  apprendre  sa 
destination ,  en  lui  ordonnant  de  n'ouvrir  ses  paquets  qu'en  mec 
à  une  certaine  hauteur.  Il  arriva  au  Port-au-Prince  en  septembre 
1789. 

Dès  le  mois  de  mai  1788  ,  les  g-ands  planteurs  résidans  à  Paris         !*  "* 
'        •      .    r  «^    j         1  /  1  \     1  .    .  ,     .  .  Démarches 

avoient  tait  des  démarches  auprès  du   ministre  de  la  manne  la  infructueuses 

Luzerne  et  du  roi  lui-même,  pour  obtenir  d'être  appelés  aux  états-     des  grands 

généraux.   Ils  avoient  nommé,  au  nom  de    la  colonie,  cgram.e      P^^^teurs 

s'ils  en  eussent  été  les  propriétaires,  des  commissaires  dont  le  f  °''"^  ^'"''^"^'^ 

.     .       ,  .  1      £  j  ia  convoca- 

choix    mdiquoit    suffisamment    les   vues   de    leurs  commettans,   tiondeîaco- 

-  ^  ^  lonie  aux 

États  -  Géae- 
1  V.  son  mémoire  et  les    autres  imprimés  relatifs  k  la   dénonciation    raux. 
âe  la  Luzerne. 
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Tous-etolent  nooles  :  c'étoient  MM.  le  marquis  de.Couy-d^Arcy, 
î«  comte  de  Reynaud ,  le  marG|uis  de  Paroy,  le  duc  de  Praslin  , 
le  duc  de  Cereste,  le  marquis  de  Perigny,  M.  de  Peyrac ,  le 
•comte  de  Magalon  et  le  chevalier  Dougé,  Leurs  instances  pour 
cette  convocation  furent  constamment  inutiles.  Le  conseil  d  état 
,|iigea  que  la  question  même  ne  devoit  pas  être  agitée  ,  et  le 
ministre  ne  daigna  pas  leur  apprendre  le  résultat  de  cette  décision. 
Il  se  contenta  de  leur  dite  qu*il  ne  pouvoit  les  reconnoitre  que 
€orame  des  particuliers,  d'après  Tirréguîarité  de  ieurspouvoirs  (i). 

Les  r^cuf  commissaires  avoienî  demandé  que  la  question  fut 
du  moins  proposée  à  la  seconde  assemblée  des  notables  ,  qui 
préparoit  la  convocation  des  États  Généraux  j  mais  le  conseil 
décida  encore  «  que  ,  comme  les  noîubles  ne  pouvoient  avoir 
»  d'autre  avis  que  celai  dcja  adopté  par  S.  M.,  il  ne  convenoit 
»  pas  de  faire  élever  une  discussion  maintenant  sans  objet ,  ou 
î)  du  moins  qui  ne  peut  être  prématurément  décidée  (2).  » 

Le    mémoire    présenté    pour    cet    objet   fat    néanmoins  im- 
primé (3)  et    distribué  aux    notables.    Quoiqu'il  porte   à  chaque 


1  Notice  des  prindj^aux  décrets  par  Camus  ,  n*^.  XX  ,  p.  2. 
Preiuière  dénonciation  solemnelle  d'un  ministre,  par  le  C.  de  Gouy, 
pag.  34.  Compte  rendu  à  la  nation  par  les  r-epi-ésenians  de  Saint- 
Douiinsn*,  ou  ultimatum  snr  la  déncriciation  de  M.  de  la  Luzerne, 
Supplément  à  la  dénonciation  d«  M,  de  la  Luzerne,  etc. 

2  Lettre  de  M.  de  la  Luzerne  à  M.  Diichiileau  ,  du  6  novembre 
1788  ,  dans  k  sup|)léinent  à  la  dénonciation  de  M.  de  la  Luzerne  ^ 
p.  17. 

3  V.  le  mémoire  sur  l'importance,  pour  la  colonie  de  St.-DomîiTgue, 
d'avoir  des  représentans  aux  États  Généraux  ,  et  sur  la  forîne  la  plus 
iégale  de  procéder  à  l'élection  de  ses  députés  ,  dans  le  prenner  re- 
cueil de  pièces  intéressantes  ,  tennaes  par  les  coHimissaires  de  Ift 
colonie  de  St.-Doœingue. 


(45  ) 

îjo^ic  femprefnte  des  préJLigés  arislcrralîqncs  de  ceux  qnî  en 
étoient  les  auteurs,  les  notables  se  conformèrent  aux  volontés  dis 
roi  ,  en  ne  s'en  oGcupant  point  :  mais  le  ministre  de  la- marine,  »• 
qui  hs  développemens  rapides  de  l'esprit  public  en  France  don- 
noient  de  vives  inquiétudes  pour  les  colonies  ,  ne  crut  pas  de- 
voir sen  tenir  là.  Lors  du  départ  de  DucKilleau  pour  Saint-Do- 
jttîingtie  ,  il  le  chargea  expressément  «  d'y  piévenir  avec  vigi- 
»  lance  toute  assemblée,  et  toute  circulation  de  billets  prohibés* 
»  de  tenir  secrètement  la  main  à  l'exécution  des  lois  qui  exis- 
»  toient  à  cet  égnrd  >?.  il  lui  réitéra  ces  ordres  de  la  part  durai- 
dans  une  leitre  ^u'il  lui  adressa  de  Roche  fort  quand  il  s'em- 
barqua  (t). 

Dans  le  même  temps,  divers  planteurs  de  Saint-Domingue 
dem-Andoient  aussi  sur  les  lieux  la  permission  de  s'assenibîcr  pour 
nommer  des  députés  aux  Etats  -  Gcn.raux.  Les  adminislfateura^ 
de  la  colonie  tâchèrent  d'éluder  la  demande  ,.  en  parot'-sant 
vouloir  la  régulariser.  Ils  alléguèrent  leur  ignorance  des  inten- 
tions du  roi  sur  l'admission  des  députés  des  Colonies  aux  Etals- 
Généraux  y  et  sr.r  la  forme  dans  laquelle  il  conviendroit  de  re- 
cueillir les  sentimens  des  colons  sur  cet  objet.  Ils  autorisèrent, pat 
cette  raison ,  les  pétitionnaires,  et  les  invitèrent  même  à  exposer 
leurs  demandes  «  par  lettres,  ou  par  requêtes  qui  leur  seroient 
»  adressées  des  différens  lieux  de  la  colonie  ,  sans  qu'elles  pussent 
»  cependant  être  signées  par  plus  de  cinq  personnes  ,  faute  de 
»  quoi  elles  seroient  rcjctces  comme  naihs  ;  ils  défendirent  ea 
»  même  temps  ,  conformément  aux  réglemens  de  sa  majesté , 
»  toute  assemblée  illicite  ,  sous  peine  d'être  ,  ceux  qui  y  assiste- 
»   roient,  poursivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  (a).  » 


>< 
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1  V.  la  lettre  ,  ci-dessus  citée  ,  de  la  Luzrriie  à  Ducliilleau. 

2  V.  l'ordonnance  de  Dueliilleau  et  Marb(,.is.  (!u  26  d^'renibre  1 
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Ceux  des  colons  qui  s'étoient  déjà  assemblés ,  cessèrent  îeurs , 
déma;ches  auprès  des  administrateurs  de  la  colonie  :  mais  ils 
adressèrent  au  m'Hislre  de  la  marine  et  au.  roi  de  nouveaux  mé- 
moires-, f- ignés  de  presque  tous  Us  principaux  propriétaires  de  la 
colonie.  Q'j.eîques  partisans  du  gouvernement  présentèrent  aux 
admi^^.isi.aœurs  des  requêtes  contre  ces  assemblées,  et  ceux-ci 
proficèient  de  cette  circonstance  pour  déclarer  le  3i  janvier  , 
dans  une  nou-'elic  ordonnance,  que  le  silence  de  la  colonie  étoit 
une  raison  pour  ne  p-.s  la  convoquer  (i). 

,„  Les  grands  planteurs  n'eurent  pas  plus  d'égards  à  cette  ordon- 

ïN(^n•i  -.acioa   nance  qu'à  !a  préce'dente.  Des   qu'ils  furent  inslraits  de  l'inutilité 

de   tr^mces     jJ^g  teMaliveô  qui  avoient  été  faites  en  France   pour  leur  convo- 

\'''~  ''."  "'^'    cation  ,  i;s  se  coalisèrent  et  nommèrent   parmi  eux  dix-kuit  de- 
dans des  a^- 

sambiécs  L'ri-   P'-^^-5    '^^^   Eia's- Généraux    :   piesque    tous     étoient   aussi  no- 
^^-es.  b!e5   (2).   Lts   défeiises  des    administrateurs   purent   sans    doute 

exc'ser  en  paitie  le  peu  de  publicité  que  ces  grands  planteurs 
donnèrent  a  leurs  opérations;  mais  il  paroît  anssi  qu'ils  furent 
bien  aises  d'a/olr  ce  prétexte  de  ne  pas  admettre  le  plus  grand 
fi  mbre  des  liabiians  dans  leurs  assemblées.  Un  homme  qui  n^a 
qu*"  trop  tervi  î:s  vues  des  planteurs  de  S.^int-Domingue  dans: 
-  ro','t  le  cours  àc  la  révolution,  assure  que  les  rir-hes  habîtans  firent 
éts  démarches  as'^ez  publiques  au  Port-au-Prince  ,  sous  les  yeux 
du  2;cïîV'^rneme!^t  ,  et  que  ^es  députés  de  la  partie  du  sud  vou- 
!o:e!;t   même  faire  tirer  le  canon  à  leur  départ  dzs  Cayes^tS) 


L% 


1  V .  ^""3   Biêmes   mémoires   imonmés    clans  l'affaire    de  la  Luzerne, 

2  V.    \çp.    aiîtcritos    citées    dans   les    notes  précéûentes  ,    les   oLser- 
•/io' s   GC   Deiium  ,    citées    au   tome    II    des    débats    des     colonies^ 


â  iiûhesicn; 


iînpa"t*ol?s  d'un  citoyen  sur  les  affaires  présentes  de 


n£,ua'^  par  Tanguy  de  la  Boissièi-e  ,  p.   9. 


Ml 


m  •  C47) 

II  est  troo  vrai  du  moins   que   le  but  de  ceux  qui  firent  ces        ^-  ^'^' 

'■  >  •  o   •        T\         Cahiers  doni 

élections  n'étoit  point  d'assurer  la  liberté  publique  à  Saint- Do-      ..^  ^^^^^^ 

mingue  ,  soit   pour  tous' les  habitans  en  général,   soit   pour  les   chargés. 
blancs  euï- mêmes  en  particulier.  Liés  aux  nobles  de  France  par 
la  parenté  ,  pir  des  mariages  ,  ou  par    leur  fortune  ,  ils  regret- 
ioient  de  ne  pas  former  comme  eux  dans  la  colonie  ,   une  classe 
à  part  parmi    les   bhncs  j    aussi  les  grands  planteurs   de  Francs 
j   s'écrioient-ils  dans  leur  lettre  au  roi,  du  3i  août  1788  :  a  Toute 
»  votre  cour  est  créole  ,  sire  ;  les  liens  du  sang  ont  pour  jamais 
»   uni  votre  noblesse  avec  Saint -Domingue    (1)  ».  Ils  auroient 
bien   voulu  jouir    aussi   des    mêmes  privilèges   dans   la    colonie. 
Ils     convoitoient  ,    comme     ces     nobles    ,      des     di-tinctioîis  , 
des    honneurs    perpétuels    et    héréditaires.     Ils   desiroient   sur- 
tout s'emparer  des  pouvoirs    public>s ,  dont  ils    regrettoient   de 
n'avoir  eu    jusqu'alors   qu'une    trop    foibîe    partie     dans    leurs 
mains.    On   peut   en   juger  par  les   caliiers  dont  ils   chargèrent 
leurs   députés,   et    à    Tesprit    desquels   ceux-ci  ne   furent    que 
trop   fidèles  ,   quoiqu'ils  n'aient  pas  osé  en  proposer  directement 
l'adoption   dans    plusieurs    d:s    principaux  points  à  l'Assemblée 
nationale.    On.   y    avoit    établi    en    principe    que    personne    ne 
pourroit  désormais  participer   au  gouvernement  de    la   colonie  3 
s'il     n'étoit     grand    propriétaire  :      on    y     demandoit    encore 
que   la    France    laissât    à    la  cclonie  le    droit  de   S5  gouverner 
elle-même  J  que  les    grands  planteurs  en   eussent  seuls  l'admi- 
nistration et   les  principales  places  ;  qu'ils  proposassent  les  lois 
dans    des  assemblées   provinciales,     et    qu'elles    fassent  ensuite 
«  sanctionnées  ,    sur  la  demande  que    seroit   chargé   de  faire  le 


V 
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1  Brissot  de  Warville,  réflexions  sur  radmlssiou  aiix  Etats-Génciraux 
des  députés  de  St.-DùHiiiigue,  p.  19,.  Lettre  des  commissaires  5  p.  y* 

^  B  4 


t 


m\^(> 


11.  .II!     ' 


(  48  ) 
5)  comité  colonial  établi  dans  Paris  »  ;  q\iïh  pussent  être  admis 
dans  les  censeiis  supérieurs  de  la  colonie  ,  durait  quinze  aRiiées, 
sarîs  avoir  besoin  d'être  gradués  3  et  cjue  l'exercice  de  ces  magis- 
tratures leur  assurât  la  noblesse  après  un  paiéil  temps  ;  enfin  on 
voaloit  que  les  ecclésiastiques  ,  les  marchands  ,  les  gens  sans 
propriété  ,  et  les  gens  de  coaleur  fussent  jugés  par  la  police  ,  tant 
pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  b'ens.  Au  rr.ilieu  de 
ces  exhalaisons  impures  de  Fambiiion  et  de  Forgueil,  qui 
Jaissoient  si  loin  en  arrière  les  prétentions  les  plus  exlrava- 
gintes  de  la  noblesse  fratiçaise  ,  on  cherchercit  vainement  quel- 
ques traces  de  patriotisme  ,  de  dévouement  à  la  liberté  ,  ou 
quelques  aspirations  même  les  plus  foibles  vers  la  juaiee  et 
î'iium.anité  ,  si  cruellement  outragées  p3,r  le  régime  colonial.  Il 
n^étoit  pas  plus  question  des  droits  de  Fhoiiime ,  même  de  ceux 
des  auires  blancs  de  la  colonie  ,  ou  de  l'amélioration  du  sort 
des  esclaves  ,  que  s'il  n'y  en  eût  pas  eu  à  Saint- Dcraingue.  Les 
ddouîés  eurent  d'ailleurs  des  pouvoirs  si  étendus  ,  qu'ils  étoicnt 
autorisés  à  en  conférer  le  titre  et  les  droits  à  des  propriétaires 
résfdans  en  France. 

C'est  ce  qu'on  voit  dans  Sa  lettre  du  comte  de  G'^iton  qui  en 

refusa  la  proposition  (î). 

1 

On  n'auroît  qoe  des  éloges  à  donner  à  ces  députés  ,  s'ils  eusseîit 

sîon  à  l'As-    rnjs  autant   de  zèle  à  soutenir  les  principes  de  la   liberté  et   les 

semblée  na~  .     .      ,   ^        1      -,  ,      •  >•,    ^  ^  '  r  • 

vrais  intérêts  de   la  colonie  ,  qu  ils  en  apportèrent  a    se  laire  re- 

ccnnoitre.  Durant  la  tenue  des  assemblées  électorales  de  Paris ,  au 

mois    d'avril    J789  ,    ils    se     présentèrent    siucessivement     aux. 

chambres  de  îa  rïobksse   et  du  tiers-éîaî,    pour  y  recommander 

leur  cause;   ils  firent  les  mêmes  démarches  a  Versailks  ,  dès  les 


Leur  admis- 


tionale.  Es- 
prit qu'ils  y 
poTcèrenr, 


1  Ext-ait   des  registres  de  la   société  des    ccisns  nantais  ,  réunis  à 
'aris  ,  p..  46   et  47. 


Il''  il 
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prem^cres  séances  des  Etats-généraux  :  ils  furent  assez  mal  ac- 
lîuciliis  par  la  noblesse,  à  qui  ils  s'adressèrent  d\ibord,  et  cpi 
craignoit  de  voir  souiller  son  antique  illustration  en  recoîuio's- 
sant  une  noblesse  dans  le  Nouveau-Monde,  Malgré  tons  leç 
efforts  du  ministre  b  Luzerne  ,  qui  fit  ,  dit-on  ,  tout  ce  qu'il 
put  pour  empêcher  leur  admission  à  la  chambre  des  commune';, 
et  peut-être  même  à  cause  de  ces  efforts,  qui  formoient  une 
sorte  de  préjugé  en  faveur  de  ceux  que  la  cour  vouloit  écarter, 
leurs  tentatives  y  furent  plus  heureuses.  Dès  le  8  juin  1789  ,  ils 
obtinrent  un  arrêté  qui  leur  accorda  la  séance  ^  mais  sans  ?uf- 
frage  ,  sauf  à  statuer  sur  leurs  droits  d'après  Texamen  de  leur 
noiuînation  et  de  leurs  pouvoirs.  Les  grands  planteurs  com- 
mençoiennt  néanmoins  dés -lors  à  manifester  des  principes  bien 
opposés  à  ceux  qui  se  propageoient  en  France  avec  tant  de  ra- 
pidité ,  si  Ton  en  juge  par  divers  pamphlets  auxquels  ils  n'étoient 
pas  sans  doute  étrangers  ,  et  ou  Ton  soutenoit  que  le  nouveau 
régime  qu^on  seproposoit  d'établir  seroit  funeste  aux  colonies  (*). 

Lors  de  l'immortelle  retraite  de  l'Assemblée  nationale  au  Jeu 
de  Paume  ,  ces  députés  eurent  le  bon  esprit  de  s'y  trouver.  Ils 
ne  furent  pas  compris  néanmoins  dans  l'appel  général  ài^s  bail- 
lages  :  ils  rcclaratrent  contre  cette  omission  j  ils  firent  valoir, 
pour  excuser  l'irrégularité  de  leurs  pouvoirs,  les  diiScuîtés  que 
les  colons  de  Saint-Domingue  avoient  éprouvées  pour  s'assem- 
bler. On  ne  croyoit  pas  avoir  à  se  méfier  d'aucun  de  ceux  qui 
se  rangeoient  du  ccté  de  la  liberté  ,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  fjrme  de   leur  non.ination  ;  et   sur  l'aviS  du  comité  de  vé- 
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*  V.  entre  autres  ,  les  réflexions  d'un  adminîstratciir  sur  l'admission 
des  députés  de  St.-Dqmiiîgue  aux  États-Gcnéraiix  ,  et  la  notice  des 
principaux   décrets  j  par    Camus  ,  n^.   XX  >  p»  3. 


V 


'^m 
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rification  ,    ils    (ment    admis    provisoirement    au    nombre    à( 
douze,  dans  la  fameuse  séiînce  du  28  juin  (i)»  Par  le  décret  dé-J 
finuif  du  4  juillet ,  ce  nombre  fut  réduit  à  sjx  députes    et  autant" 
de    suppléans ,  à  raison  de  deux  pour  chaque  province  de  la 
colonie  (2). 

Ainsi  la  colonie  eut  dès-lors  des  députes  à  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  ils  ne  contribuèrent  pas  peu  à  entraver  la  marche  glo- 
rieuse de  cette  Assemblée ,  et  à  préparer  les  malhewrs  de  Saint- 
Domingue  ,  par  leur  opposition  constante  aux  principes  de  la 
liberté  ,  par  Tinétendue  de  leurs  vues  politiques  ,  leur  folle  am- 
bition ,  et  leur  peu  d'attachement  a  la  France.  Toujours  ils  se 
considérèrent  comme  les  mandataires  des  planteurs  ,  jamais 
comme  les  représenîans  du  peuple  français,  comme  des  citoyens 
envoyés  par  une  nation  éclairée  et  généreuse  pour  rétablir 
dans  toutes  les  p:irties  de  son  territoire  la  dignité  de  Tespèce 
humaine  ,  si  long-te:Tips  dégradée  par  l'esclavage  civil  et  dom.es- 
tique.  Ils  tenoient  tellement  à  cet  esprit  particulier  ,  qu'après 
leur  réduction  à  six  ,  ils  arrêtèrent  :  «  Que  tous  les  députés  de 
»  Saint  -  Domingue  s'engageoient  d'Iionneu^  à  rester  réunis  , 
»  comme  s'ils  étoient  tous  admis  à  voter  dans  l'Assemblée  natia- 
»  nale  j  que  les  six  députés  votans  se  concerteroient,  en  tout  ce 
»  qui  concerne  les  colonies,  avec  leurs  douze  collègues  ,  et  que 
»  tout  se  décideroit  dans  les  comités  et  dans  la  députation  ,  à 
»  la  majorité  des  voix  de  neuf  membres  au  moins  présens , 
»  dont  deux  de  chaque  partie  (3)  »» 


1  V.  le  précis   sur   la  position   actuelle   de   la  cléputatiou   de  Saint- 
Domingue  j    et  la  notice  de   Camus  ,  n*'.   XX,  p.  3. 

2  Camus  ,  ibid. ,  p.   3,  Débats    dans   Paffaîi-e   des    colonies,   tome  I, 

P-  99-  -  , 

3  Arrêté     de    la   députation   de    St.-Domîugue  ,    du  5  juillet    1789» 

Lettre  de  ladite  dépiitaticn   au   club  Massiac  ,  du  io   avril  1790» 


5.  VU 
Difficultés 
des  colons 
pour  les  rC'* 


(  5i  ) 

'  Cet  arrêté  fut  fidèlement  exécuté  :  le?  lettres  et  les  délibéra- 
tons  de  la  députation  de  Saint-Domingue,  qui  forma  toujours 
ne  corporation  particulière  ,  ayant  des  registres  a  elle  ,  pre- 
ant  des  arrêtés ,  etc.  ,  furent  constamment  sigries  de  tous  Us 
éputés  originairement  élus,  avec  la  simple  différence  dans  la 
énomination  de  députés  votans  et   de   députes  suppléans  (i). 

Il  s'en  falîoit  de  beaucoup  que  ces  députés  eussent  alors  l'as- 
entiment  de  la  colonie  ,  dont  une  grande  partie  savoit  à  peine 
;ur   élection.  On  a  même  prétendu  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
:  qu'ils   n'avoient   jamais   été   reconnus    par  la  colonie    cerume   connottre, 

ses  représentans  ».  C'est-là  ce  qu'ont  allégué  les  accusa- 
eurs  de  Polverel  et  Sonthonax  (2) ,  sans  s'embarrasser  si  cette 
léconnoissance  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ne 
Durniroit  pas  une  preuve  du  système  d'indépendance  qu'on  leur 

tint  reproché.  Il  est  vrai  seulement  que  l'irrégiilarité  de 
élection  de  ces  députés  et  les  cahiers  dont  ils  étoient  porteurs  , 
Drsqu'on  en  eut  connoissance ,  causèrent  beaucoup  de  mécon- 
entement  dans  la  colonie,  où  bien  des  personnes  auroîent  desiïé 
lu'elle  n'eût  point  de  députés  à  l'Assemblée  nationale  ,  mais 
eulement  des  commissaires  pour  y  suivre  les  intérêts  de  la 
;oIonîe.  Il  est  constant  néanmoins  que  lorsqu'on  connut  les  dé- 
rets qui  les  admetîoient  à  l'Assemblée  constituante  ,  ils  furent 
'énéralement  reconnus  dans  la  coioîiie ,  et  surtout  par  les  as- 
emblées   provinciales    qui  précédèrent  l'assemblée  coloniale.  Il 


1  Correspondance  secrète  Jes  députés  de  ^ït.-Domirigue  avec  les 
cmités  de  cette  île,  p.  2;.  Extrait  des  registres  de  la  même  députation, 
un  décembre    1789,  p.   22  et   23. 

2  Débats  dans  l'anaire  des.  colonies  ,  tome  I  ,  p.  io3  ,  et  ahbi 
assim. 


l'rf 
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existe  un  arrêté  précis  de  FassemLIcic  de  l'Ouest,  pour  les  re 
connoître  (î).  Celis  du  Nord  ,  qui  les  reconnut  aussi  formelle 
ment,  suivant  une  de  ses  lettres  (s),  n'a  cessé  de  correspondre 
et  même,  à  ce  qu^'il  paroît,  de  concerter  avec  eux  ses  principale 
opérations.  Enfin  î  a.semb'ée  colonial'^-  ,  dop.t  la  foriiialion  suivi 
de  près  celle  des  assemblées  provinciales ,  n'a  jamais  fait  de  diffi 
culte  de  Izs  reconnoitre  pour  représentans  de  la  colonie  :  elle 
toa;ouis  aussi  correrpcndu  avec  eux  •  elle  a  publié  leurs  lettre 
ofhcîelîement.  Il  paroît  seulement  que  d'après  son  système  d'in 
dépendance,  elle  crut,  dans  bien  d;;S  circonstances  ,  ne  devoi 
les  reconnoître  que  comme  les  représentans  de  la  colonie  auprc 
de  TAssemblée  nationale,  et  non  comme  des  députés  faisant  paru 
de  rAssemb'éc  nationale  :  mais  le  peu  «de  succès  de  ses  tentative 
la  fît  changer  de  langage  3  et  nous  lisons  dans  un  mémoire  di, 
î'un  de  ses  membres  ,  qui  est  aussi  Fun  des  accu-^ateurs  de  Pol 
vereî  et  Sontlionax ,  ces  propres  mots:  «Malgré  les  efforts  de 
»  despotes,  nous  nous  assemblâmes'^  nos  députés  furent  nom- 
5)  mes  pour  les  Etats-gcncraux  j  et  dès  ce  moment  il  fut  déter 
»  miné,  S!:ion  d'anéantir ,  au  moins  de  réduire  à  rien  l'inHuenci 
»  de  la  reprêsentaiicn  coloniale  de  Saint-Domingue  à  VAssem 
»  bl'e  nationale^  représentation  qui  de  dix-huu  députés  ^  fu 
»   réduite  à   six  (3)  t?. 

Les  grands  antagonistes  de  cette  dépuîation  se  tronvèren 
parmi  les  propriétaires  de  Saint  -  Domingue  résidans  ei 
ir rance,    qui  n'avoient  point    concouru  aux   élections,   et    qu| 


I  V.  ci-des8ous   le  §.  XXilî. 

2.  Extrait  particulier  des  registres  de  la  société  (Massiac  )  des  colon; 
^r<';n'  aïs  ,   p.  56. 

3  Fr<>ris    Iiistoriq'ae   fie  la   rcvclutioii    de    St.-Doininmie  ,    adresfé   i 
la  Convention   nationale  de   France,    par  Th.  Miliet ^  p.  6. 


i 

(53) 

ouvoîent  avoir  du  ressentiment  de  n'y  avoir  poînt  été  compris  (i). 
eaucoup  de  ces  grands  propriétaires  éioient  d'aiilewis  des  privl- 
;giés  ,  cjui  redoutoient  pour  la  France ,  et  plus  encore  pour  les 
Dloni's  ,    le  développement   des   principes    de    la   liberté    qui 
ëtendoient  par-tout   autour   d'eux  d'une   manièie   si  alarmante, 
.eur  éloignemcnt  pour  les  députés  de  Saint-Domingue  fut  aiig- 
icntépar  l'admission  de  ceux-ci  aux   Etats-généraux,    par  leur 
ccession  à  la  formation  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  nécessité 
u'elle  leur  imposa  de  paroître  d'abord  se  ranger  du   côté  de   la 
anse  populaire   (2).  EnFm  ces  députés  ,  attachés  à  leur  titre   par 
ambiùon,  vouloient  en  concilier  la  conservation  avec  la  cons- 
itution  cju'ils  desiroient  pour  la  colonie.  Ils  vouloient  que  cette 
;onstitution  fût  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ,  sur  la  pré- 
entation  qui  lui  en  seroit  faite  par  la  colonie  ;  que  celle-ci  pré- 
parât de  la  même  manière  ses  lois  intérieures  dans  une  assemblée 
jui  lui  seroit  propre  ,  mais  qu'elle  concertât  a^ec  la  France  les 
ois  relatives  au  commerce  et  aux   rapports  extérieurs ,   par  ses 
iéputés  à   l'Assemblée  nationale.   Les  grands  propriétaires,   au 
:ontraire,  ne  voyoient   de  préservatif  contre  la  contagion  de  la 
liberté  ,  que  dans  une  indépendance  absolue  de  lAssembiéG  natio- 
nale. Us  ne  vouloient  donc  point   que  la  colonie  eut  des   repré- 
scntans,  à  cette   assemblée  :  ils  desiroient  qu'elle  edt  le  droit  de 
s'administrer  elle-même  ,  pour  quelle  pilt  ainsi  écarter^  lesprin- 
dpes  ffançais   qu'ils  paroissent  avoir   bien  p\m  redoutés  que   îe 
despotisme.   Le  ministre  la  Luzerne  sut  profiter  habilement  de 
ees  dipositions  pour  les  attacher  à  sa  cause. 


/ 


1  Extrait  desdits  registres,   p.  47* 
a  Ibid.  5  p.    5a  ,  53  ,  55, 
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^^  yjj^  La  plupart  de  ces  grands  propriétaires  s'étoient  réunis  dès  fi 

Formation  Commencement  de  la  révolution  pour  former  une  société ,  qui  a' 
du  club  Mas-  eu  la  plus  grande  ir.âaence  sur  les  affaires  des  colonies,  et  qu'! 
a  été  Tune  des  principales  causes  de  leurs  désastres  par  sor 
opposition  à  tout  ce  qui  portoit  le  caractère  de  la  liberté.  Elle 
avoit  ïidmis  dans  son  sein  les  hommes  les  plus  diffamés  pal 
l'aristocratie  la  plus  prononcée  et  leurs  principes  contre-révo- 
lutionnaires. Il  Eufnra  de  dire  que  les  Malouet  et  les  Laroche- 
Jacquelin  en  étoient  des  membres  distingués  dès  son  origine(i). 
Tous  ces  associés  jouissoieat  encore  d'un  grand  crédit  pai 
leur  fortune  ,  ktirs  alliances  et  leurs  relations.  Ils  avoient  lie 
une  correspondance  très  active  avec  les  ports  de  mer  et  lei 
principales  villes  du  commerce,,  où  ils  avoient  même  des  sociétés! 
afîiliées  (2).  lis  parvinre'^t  ainsi  à  y  égarer  beaucoup  de  négo- 
cians,  malgré  les  rapports  naturels  qui  subsistent  entre  le  com- 
merce et  la  liberté/Cette  association  ,  ou'on  appeloit  vuîgai« 
rement  le  cliih  Ivïassïac ,  du  nom  de  l'hôtel  ou  elle  tenoit  sei 
séances,  s'intituloit  la  société  correspondante  des  colons  fran- 
çais assemblés  à  Paris. 

f.  Vlîî.  Les  députés  de  Saint-Domingue  avoient  tâché  de  mettre  dan! 

Divisions  de   îe^.  parti    ces    grands  propriétaires,    en  ©ffrant  de   conférer    à 

^.  quelques-uns   d  entre  eux  la   qualité  de    députe ,   amsi  qu  us    y 

de  Sdint-Do- 

Hiingueetdu   étoient  autorisés  par  leurs  mandats  (3).   D'après  leur   refus,   la 

club. 

1  V.  les  registres  de  cette  société  ,  et  l'extrait  particulier  de  ses 
registres  de  délibération  et  de  correspondance  ,  imprimé  en  1790, 
p.  8  ,  27  ,     etc. 

î2  Séance  de  ladite  société  du  3i  août  et  du  premier  octobre  1789^ 
etc. 

â  Ikid,  p,  47  et  48. 


(55) 

najorîté  de  la  dépiitalion  de  Saint-Domingue  ne  vit  qu'avec 
)eine  se  former  celle  société  j  elle  en  redontoit  Tinfluencc  , 
loit  auprès  du  ministère,  soit  dans  la  colonie.  De  son  côté  ^  le 
îlub  Massiac  ne  pouvoit  pas  lui  pardonner  d'avoir  soumis  à 
'assemblée  nationale  ,  en  s'y  présentant  ,  ce  q*j'il  appelait  les 
Iroics  de  la  colonie,  et  de  n'avoir  pas  consulté  pour  cela  les 
jropriétaires-planteurs  qui  étoient  à  Paris.  Il  ne  donnoit  aux 
iépute's  de  Saint-Domingue  que  la  qualification!  de  membres 
lu  comité  colonial.  Cependant ,  le  club  et  la  députaiion  qui 
l'étant  point  dirigée  par  rattachement  au  bien  public,  ne 
trouvoit  pas  dans  sa  conscience  un  appui  suffisant  contre  le 
crédit  de  cette  société  naissante  ,  firent  l'un  auprès  de  l'autre 
quelques  démarches  apparentes  pour  se  rapprocher,  mais  seu-  ^ 
tement  autant  qu'il  en  Calloit  pour  avoir  quelque  prétexte  ds 
eter   le  tort  de   cette  division  sur  son  adversaire  (i). 

Deux  ou  trois  fois  dans  des  momens  de  crise,  les  deux 
partis  cherchèrent ,  avec  un  peu  plus  de  sincérité  ,  à  marcher 
snsenibb;  mais  ces  germes  de  division  finirent  toujours  par  les 
désunir.  Les  premières  questions  qui  furent  agitées  à  l'assem- 
blée,constituante  sur  les  colonies  y  contribuèrent  beaucoup. 

La  révolution   du    mois   de  'uillet   1789,    îa   déclaration    des        ç.  i^. 
droits  et  les  décrets  non  moins  import^ins  dss  4  et  5  août  contre     Ordres  don- 

la  féodalité,  avoient   jeté  l'effroi  parmi    tous   les    grands  plan-    nés  pour  la- 

•     '^    •      .     1}   --i-  1  '     j  1  /   1         .•  convocation 

leurs  ,   GUI   etoîenc  a  ailleurs    alarmes  de  quelques   réclamations    ,, 
■  •'■  -*■        ^  d  une  assem- 

déja  faites   par  les  hommes  de   couleur.  Peu   après  ces  décrets  ,     ^lé?  colo- 
niale, sur  la 

""""""""""""""""^  ' ■  ■  demande    de 


1  V.     les    reprochrr,   nintiiels  du  club   et  de  la    députatioii  -,    extrait      ^'^     ^^       ® 
;iisùit  ,  p.  2'j  ,   2^  ,  27,  28  ,  41 ,  46  ,  47  ,   49  ,  5i ,  53  ,  55    Y.  aussi  les   ^  ^""^* 
séances  du  club  IMassiac  j  des  3(,  2;;  août  et  jours  suivans. 
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et  dans  le  même  mois   d*aout ,  le    club   Massiac   s*organ3sa  (i) 

La   dépuîation  de    Saint -Toniingue  parut    se    réunir  à  lui  und 

première    fois    pour   chercher   un    remède  à  Tiniroduction  de. 

principes    rie    la    liberté    da«    k     colonie.     To.s    deux    jugé- 

re;,t  alors    ne  pouv^cir    mieux  faire    que    de    hâter    la  convo- 

catîcn   d'une  assemblée  coloniale.  Dès  le  3^  juillet  ,  les  députe: 

de  Saint  -  Domirigue    avoient   déclaré    que  la  colonie    ne    vou- 

îoiî   et   ne   devoit  tenir  lorganisation  de  scn  as&en:b!ée  que  de. 

l'Asscmbée  naticnae.  En  ccnsequence  ,  ils  avoient  demandé  ai^ 

îoi  d'ordonner  la  suspension  absolue  de  toute  asscniblée  coloniale, 

jusqu'à  ce  que  cette  organisation  eùtéié  décrétée  (2).  Ils  avoien 

également    demandé    l'assurance   positive    qu'il    ne  seroit    rier 

innové  à  Saint-DomJngue  ,  sur-tout  dans  son   organisation,   sanîj 

le  cor  cours   de  ses  représentans.   Le   roi   a  voit    consenti    à   ces 

deux  points  le   1 1    août.   Le  club    Massiac  vouloit  au    contraire 

qv,e  Torganisatlon   de  l'assemblée  coloniale,  comme    l'assemblée 

elle-même,   fût  absolument  indépendante  de  rAsstmblée  naiio- 

nale.  Les  n:oyens  de   parvenir   à  ce  but  avoient  éié  le  premier 

objet  de  ses  délibérations.  Dès  le   2.9   août  17B9,   plus  de  ccnf 

cinquanSe  membres   de    cette    société  ,    tous    propriéiaires     de 

plantations   dans   la   colonie  ^  avoient  présenté    une  requête   au 

roi  dans  ceite  intention.    «  Pour  se  garantir  àts  dangers  de  ces 

»  prétefidues  analogies  c^vn  soumettent  depuis  trop   long-temps, 

»   des  Leux    ûb^olument  dissemblables  »  ,  ils   dc^iiandoient  la 

convccation  de  toas    les   colons  de   Saint-DomJngue  dans  leurs 

paroisses  respectives  «  pour  y  nommer  des  électeurs  librement 

)>   choisis  ,   qui  ,  après    avoir  formé  dans^  chaque   province   une 

»   assemblée  électorale  ,  nommeroient  dans  ieijr  sein  un  certain 


1  V.  les  procès-verbaux  du   club  ,  qui  sent  Ju  co  août. 

2  Extrait  tlestîits  registres,  p.  £9,   33  ,   34-  et  45, 


»   nombre 


^  {  5'j  ) 

35  ïîomtsrc  de  cîëputës  cbargës  de  se  rëunîr  en  assemblée  tèû^ 
»  traie  pour  arrêter,  d'après  leurs  cahiers ,  un  plan  d'admi- 
»  nistration  coloniale  ».  Les  motifs  énonces  dans  leur  requêté 
indiquoient  suffisamment  leurs  vaes  et  leur  éloîgnement  pour 
l'interposition  de  rAssemblée  nationale  et  pour  ses  principes  i 
«  personne  ,  y  disoient- ils  ,  n'a  des  motifs  aussi  pulssàns 
»  queux  mêmes  pour  vouloir  leur  bonheur  3  et  les  circoTistances 
»  dans  Icsquel'es  ils  vous  adressent  leurs  vues  exigent  peut- 
»  être  que  voue  ne  vous  reposiez  (]iie  sur  eux  du  soin  df 
»  conserver  leurs  propriétés ,  leurs  vies  ,  et  de  maintenir  ,  jot^i- 
»  l'empire  d'un  monaïque  chéri  ,  des  possessions  qu^'une  phi> 
»  losophie   mal  entendue  paroît  s'efforcer  de   déti^uire  (1).  » 

Le  danger  commun  rapprocha  dU  club  ,  au  moins  en  appatence ^ 
la  députadon  de  Saint-Domingue,  ^^lîe  avoit  demandé  le  mêm® 
jour  au  roi,  que  les  assemblées  provinciales  fussent  convoquées 
dans  la  colonie  par  les  adEîiinistrateurs,  sur  la  preraiére  demande 
qui  en  pourroit  êtr^faiie  par  les  comités  ,  et  même  qulls  en  auto- 
risassent la  réunion  en  assemblée  coloniale  au  Port-au-Piince  (2)^ 
Le  club  et  la  dëput^tion  se  réunirent  alors  pour  solliciter  cette 
Convocation.  Le  mode  qui  avoit  été  proposé  de  part  et  d'autre 
pour  la  formation  de  l'assembiëe  coloniale  ,  ayant  souffert  des 
difficultés,  il  fut  discuté  en  présence  des  députés  de  Saint- 
Domingue  et  des  comm.issaireG  du  club,  avec  tous  îcs  ministres 
chez  le  garde-des-sceaux  ,  et  le  club  instruisit  le  mÎRistre  de  îa 
marine,  dès  le  16  septembre  suivant,  qu'il  regnoit  un  accord 
parfait  à  cet  égard  entre  la  société  et  les  députés  de  Saint- 
iDominguc ,  qui  dévoient  lui  remettre  un  double  du  plan  agréé 


ï  V.  ledit  extrait ,  p,  2  et  3i 
ia  Extrait  stisdit;  p.  29. 

Rapport  par  Garran-  Coiilon» 


»  I 


(58) 

paï  elle  :  cetîe  remise  paroît  avoir  eu  lieu  effectivement  quelque! 
jours  après  (i). 

Dans  un  temps  oii  le  vaisseau  monarchique ,  déjà  battu  par 
tant  de  tempêtes  ,  faisoit  eau  de  toutes  parts ,  les  pilotes  se 
crurent  trop  heureux  de  voir  la  prérogative  royale  reconnue 
par  ceux  qu'ils  considéroient  comme  les  organes  de  la  plus 
importante  de  nos  colonies.  Quelle  que  fui  leur  k^^ine  pour 
les  assemblées  représentatives,  ils  ne  se  firent  guères  presser*  ; 
po»;.r  la  capitulation  :  dès  le  i6  septembre,  le  ministre  de  la 
marine  annonça  avec  plaisir  au  club  Massiac ,  «  qu'un  mode  de 
»  convocation ,  absolument  tel  qu'ils  le  desiroient ,  avoit  été 
y>  agréé  par  le  r©i  ».  Le  projet  de  règlement  fut  effectivement 
arrêté  d'une  manière  définitive  au  conseil,  dès  le  lendemain, 
et  expédié  sur-le-champ  (2).  L'assemblée  coloniale  y  devoit 
être  composée  de  soixante-douze  membres ,  pris  en  nombre 
égal  dans  les  trois  provinces  da  nord ,  de  l'ouest  et  du  sud  : 
elle  devoit  être  nommée  par  des  électeurs  ,  «  propriétaires- 
»  planteurs ,  ayant  un  bien  en  culture ,  avec  vingt  nègres 
»  recensés ,  ou  une  propriété  foncière ,  équivalente  à  cent 
»  mille  livres  ».  Pour  donner  encore  plus  de  prépondérance  à 
CCS  propriétaires  ,  suivant  le  vœu  du  club  Massiac  ,  ils  étoicnt 
admis  à  se  faire  représenter  par  un  procureur.  L'ordonnance 
de  convocation  devoit  au  surplus  émaner  non  du  roi  lui-même, 
mais  des  adm.inistrateurs  de  la  colonie  ,  pour  leur  procurer 
plus  de  considération.  Enfin,  suivant  un  article  particulier  que 

1  Lettres  de  la   société  de    correspondance  des  colons  français  ,  du 
s8   août  et  du   16  septembre  1789,   dans    l'extrait   particulier  des   r« 
gistres  de  la  société,  p.  5  ,  7,  3o,  etc. 

a  Jbid.  p.  11  et  la. 
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(  *9  ) 

!e  mînîstrc  avoît  afoiité,  sous  prétexte  d'entrer  dans  les  vues 
de  la  députation  de  Saint-Doininguc  et  de  conserver  les  droits 
de  la  métropole,  cette  assemblée  devoit  être  «  extraordinaire  > 
»  provisoire,  et  purement  consultative  ;  elle  ne  pouvoit  statuer 
»  sur  aucun  point  et  ordonner  aucune  innovation  j  mais  elle 
»  étoit  autorisée  à  examiner  et  discuter  tout  ce  qui  concerne 
»  les  finances,  la  législation,  la  justice,  le  régime  intérieur,  le 
»  commerce  de  la  colonie  et  ses  rapporis  avec  la  métropole  , 
»  oi\  elle  transmettrait  sur  lesdits  objets  ses  représentations  eC 
»  deaaandes,  dont  elle  remettroit  en  même  temps  copie  aux 
»  administrateurs  ».  Elle  devoit  finir  ses  travaux  dans  trois  mois, 
à  moins  que  les  administrateurs  de  la  colonie  ne  consentissent 
à  la  proroger  (i), 

La  députation  de  Saint-Domingue  étoit  bien  loin  de  convetiit 
que  cette  addition  eût  été  faite  d'après  ses  vues ,  et  il  est  certain 
du  moins  que  c'est  au  club  Massiac  lui-même  que  le  ministre 
adressa  ses  dépêches  cachetées  ,  pour  les  faire  parvenir  à  la 
colonie  (2).  Il  paroît  néanr^oins  que  la  députation  de  Saint- 
Domingue  en  fut  avertie  ;  et  comme  elle  étoit  également  indis- 
posée contre  la  Luzerne  et  contre  le  club,  elle  écrivit  à  Saint- 
Domingue  contre  le  plan  qu'ils  avoient  envoyé ,  en  rejetant 
sur  leur  coalition  tout  ce  qui!  pouvoit  y  avoir  d'impopulaire* 
Elle  en  envoya  un  autre  le  3o  octobre  ,  qui  n'étoit  néanmoins 
pas  plus  démocratique  dans  ses  bases  de  représentation  et 
qui  devoit   être  exécuté  par  ses  comités  provinciaux.  Elle  y 


1  Règlement  envoyé    par    le  ministre  de  la  marine  ,  aux   adminîs- 
^        trateurs  à  Saint-Domingue  ,   ihid.  p.  i5  et  suiy.  V.    aussi   l'extrait  de  h 
lettre  du  ministre  à  la  société  ,   ibid.y  p.  40.    ■ 

2r  Extrait  susdit,    ?•  35. 
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(  So  ) 

disoit  en  propres  termes  :  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  ordre  de 
»  citoyens,  celui  de  propriétaires-planteurs  )>.  Elle  ajoutoit  , 
dans  une  lettre  au  roi  du  ^  novembre  suivart  :  «  Le  roi  veut 
»  que  les  anciens  usages  soient  respectés  dans  toutes  les  dispo- 
»  sltions  conformes  à  la  raison  et  aux  vœux  légitimes  de  la 
»  nation  :  donc  le  roi  veut  que  nos  leprësentans  ne  soient 
»  autres  que  des  propriétaires  -  plaracurs ,  c4ioisis  librement 
»  par  tous  les  propriétaires-planteurs ,  leurs  pairs  et  compa- 
»   îriotes,  comme  cVtoit  l'usage  il  y  a  cent  ans  (i)  ». 

II  y  avoit  un  mois  que  le  gouvernement  avoit  porté  cette 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple  et  aux  droits  de  ses  repré- 
sentans,  qu'il  n'avoit  pas  même  instruits  de  cette  mesure.  Le 
ministre  croyoit  sans  doute  qu'elle  s'exécutoit  déjà  à  Saint- 
Dôixingue,  lorsqu'il  feignit  de  reconnoître  les  droits  de  l'A^sem- 
bîée  nationale  ,  en  la  consultant  sur  l'étn  politique  des  colonies. 
Le  17  octobre  1789 ,  il  demanda  à  cette  Assemblée  si  tous 
les  décrets  qu'elle  prononçoit  sur  le  régime  de  l'empire  français 
dévoient  être  envoyés  dans  les  colonies  pour  y  faire  loi.  Dans 
le  mémoire  que  le  ministre  adressa  à  l'Assemblée  nationale,  il 
insisîoit  beaucoup  sur  les  différences  que  Tdoignement  et  les 
localités  mettoient  nécessairement,  disoit -il,  entre  les  colonies 
et  la  mère-patrie  (2). 

La  plupart  des  députés  des  autres  colonies  qui  avoient  é{i 

,,  ^'     ',,       successivement     admis    à   l'Assemblée  nationale  après   ceux  de 
Motion  d  un.  ,  \      «  a 

cornue  colo-  Saint-Domingue   (  *  ),  y   aroient  perte  à  peu  près  le  même 

aial,  rcjecée. ____^ _ 


1  Extrait  sxisdit ,  p.  44- 

2  V.   le   mémoire    des  ministres   et  la  notice    de   Camus,  n°.  XX  ,. 

»  Deux  députés   de  la  Guadeloupe  furent  admis  proyisoirementle  a* 
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(  ^1  ) 

esprit  j  tous  s'^toîent  rëunis  pour  veiller  à  ce  qu'ils  appcîoîcnt 
les  intérêts  des  Colonies,  Ils  convinrent  de  profiter  de  la 
demande  faite  par  le  ministère  ,  pour  s'assurer  enfin  dans 
l'Assemblée  nationale  rinâiience  qu'ils  desiroient.  Ils  espé- 
rèrent mettre  dans  leur  parti  par  des  concessions  adroites 
le  commerce  de  France.  Les  planteurs  n'ignaroient  pas  qu'ils 
se  l'étoient  beaucoup  aliéné  par  Jeur  système  d'indépendance 
trop  mal  déguise ,  par  la  prétention  de  s'approvisionner  libre- 
ment chez  l'étranger  ,  que  les  députés  de  Saint-Domingue  avoienî 
élevée  lors  des  discussions  sur  l'exportation  àt^  grains  (i)  ; 
enfin  ,  par  l'impossibilité  que  les  négocians  éprouvoient  à 
contraindre  les  colons  de  payer  leurs  dettes.  Le  i-j  novem- 
bre 1785»,  Decurt,  député  de  la  Guadeloupe,  prit  occasion 
du  mémoire  des  ministres  pour  demander  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrétât  l'établissement  d'un  comité  des  Colonies ,  qui 
seroit  ckargé  de  préparer  toutes  les  matières  relatives  à  cette 
partie  intéressante  de   l'empire  français  (2), 

Cette  mesure  ,  qui  présentoit  une  apparence  d'utilité ,  auroiî 
eu  probablement  l'assentiment  àt^  patriotes  nombreux  que  ren- 
fermoit  l'Assemblée  constituante  ,  si  l'on  s'tn  fut  tenu  là  ,  mais 
Decurt  demanda  aussi  que    ce  comité    fut  composé    de    vingt 


septembre  1789  ;  mais  leur  admission  définitive  n'eut  lieu  qu'en  1790  ^ 
avec  celle  de  nouveaux  députés  de  cette  île ,  qui  se  présentèrent  dans 
•la  suite.  Un  député  de  Marie-Galande  fut  admis  dans  le  môme  temps.. 
L'admission  des  députés  de  la  JMartinique  eut  lieu  le  14  octobre  1789^ 
Les  députés  des  coloiûes  orientales  n'ont  été  admis  c^ue  le  ly  septembre- 
1790.  V.    la  notice  de  Camus  ,  p.  4 

1    Notice    des  principaux  décrets  ,.   par  Camus   .    n».  XX  ,  p,  5  , 
Urt.  II.  ^v       > 

a  Notice  de  Camus  ;  no.  XX,  p.  6.     • 
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(  ^2  ) 

membres,  mi -partie  de  députes  des  villes  maiîtîmes ,  de 
commerce  et  de  raanufactares  ,  et  mi-partie  de  députés  des 
Colonies. 

Cette   motion   que  Decurt  eut    l'air  d'improviser,  étoit    le 
résullat  des  combinaisons    astutieuses  de    la  plupart  des  députés 
des    Coîoni.s,    et  de  l'ambition   de  ceux  de  Saint-Domingue 
en   particulier  ;   ils  esperoient  par    là    se    rendre  maîtres     de 
la    direction     de    toates     les    affaires    coloniales   ,    gouverner 
rAstemblëa  nationale  par   l'allégation  perpétuelle  des    modifi- 
cations aux   lois   générales  q-i'exigeroient  les  locrlités  des  Colo- 
nies ,    dominer  les    Assemblées   coloniales  par  le  besoin  d'ob- 
tenir la    sancUon  de  l'Assemblée   nationale  ,    par  leur  moyen  , 
et  se  rendre  ainsi  néce<;saires  au  gouvernement  ,  qui  seroît  obligé 
de  recourir  à  eux  comme  à  un  intermédiaire  indispensable  entre 
l'Assemblée  nationale  et  les   colonies.    Ils  se  croyoient  si   surs 
de   l'effet  de  leurs  intrigues  à  cet  égard  ,  que  plus  de  quinze 
jours    auparavant   la    députation   de  Saint-Domingue  avoit  una- 
nimement arrêté  :    «  Qu'il  ne  seroit  rien  entrepris  sur  la  cons- 
»  titution  de  Saint-Domingue  ,  et  que  dans  le   cas  od  le  comité 
»  colonial  seroit  forcé  de  s'en  occuper,  il  ne  le  fcroit  qu'avec 
»  la    réserve    et  sous  la    conditi©n  expresse  que    le  plan    qui 
>^  seroit  dressé  ne  seroit  que    provisoire  j    que   l'on    demande- 
»  roit   à  l'Assemblée   nationale  de    suspendre   le    décret  dudit 
»  plan  de  constitution  jusqu'à  ce    que    les   députés   de   Saint- 
»  Domingue  eussent  reça  les  ordres    de   leurs    commettons  à 
»  ce   sujet   (i)  »• 

La   motion   de    Decurt    fut   appuyée    par   Moreau-de-Saintr    ; 


^iH' 


1  Arrêté    de  U  députation   4e  Saint-Domingue  ,    du    n  novembre 


>«^ 


(63) 

Mëry  ,  députe  de  la  Martinique  ,  et  par  la  plupart  des  députas 
de   Saint- Domingue. 

Le  club  Massiac  ,  qui  rcgardoit  comme  un  malheur  pour  les 
colonies  tout  ce  qui  pouvoit  les  mettre  en  rapport  avec  l'As- 
senabléc  nationale  ,  avoit  rejeté  cette  idée.  Blin ,  député  de 
Nanitrs  ,  qui  étoit  membre  du  club  j  Tabbé  Maury  ,  qui  s'étoit 
constitué  dès-lors  le  champion  de  cette  société,  comme  de 
tous  les  contre-révolutionnaires  ,  s'opposèrent  à  la  formaûon 
du  comité  :  ils  mirent  dans  leur  parti  l'un  des  députés  de 
St.-Domingue  même  ,  Cocherel  ,  qui  seul  de  la  députatîoîi 
paroît  avoir  été  de  concert  avec  le  club  Massiac  ,  et  qui  ,  di t'- 
en ,  étoit  servilement  dévoué  au  gouvernement  ,  pac  Tes- 
pérance  de  la  croix  de  St.-Louis  (i).  Les  patriotes,  qui  for- 
moicnt  la  m-ajorité  de  l'Assemblée  constituante,  dcsitoicnt  de 
leur  côté  que  les  Colonies  fussent  soumises  aux  lois  géîiéralcs 
que  l'Assemblée  nationale  décrétoit  pour  îa  régénération  de  la 
France  :  ils  avoient  proposé  d'y  envoyer  tout  simplement  les 
lois,  comme  dans  le  sifrplus  de  l'empire  français  y  iîs  ne  virent 
dans  rétablissement  du  comité  coloriai  ,  tel  qu'on  le  proposoit^ 
qu'une  institution  propre  à  donner  aux  Colonies  nn  régime 
différent  de  celui  de  la  métvopole.  La  proposition  de  Decurt, 
sur  laquelle  Cocherel  avoit  eu  d'abord  beaucoup  et  peine  à 
obtenir  un  coure  ajournement  ,  fut  donc  rejetée  dans  les  séan- 
ces suivantes  sans  diiîiculté  ;  mais  on  n'en  avoit  pas  moins 
réussi  à  jeter  dans  l'assemblée  constituante  le  germe  de  eettc 
opinion  funeste  ,  qu'il  falloit  une  constitution  particulière  pouif 
les  Colonies  (2). 


^.i 


1  Correspondance   secrète  des  colons  ,  p.   21. 

»  Vo  la  délibération  de  îa  dépiitaîion  de  St.-Domingue ,  du  6  décerner© 
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(64)  - 

i,  Xh  Dans  îe  même   temps  ,   des  partisans   du  pOHVQir  arbitrake 

Renonciation  avaient  proposé  ,   en   appuyant   la   lettre   du  ministre  sur  Tétat 

du  ministre     politique    diS  colonies,   «  de   continuer  à    renvoyer  toutes  les 
îa  Luzerne.  ^  .  --,,,1/.. 

»   arxaires  coioniales  a  la  décision  suprême   du   pouvoir   exécU"» 

»  tif  ».  La  députafion  de  Sî.-Dominguc  saisit  cette  occa- 
sion de  se  populariser  :  elle  présenta  comme  Teffet  d'une  coa*. 
îitîon  du  ministre  de  îa  manne  avec  le  club  Massîac.ct  îç 
côté  droit  d^  rAssemblée  ,  les  difficultés  qu'éprouvoit  la  for- 
mation du  comité  colonial,  l/xin  des  suppléans  de  cette  dépu- 
tation  ,  Laborie,  avoit  de'ja  dit  dans  un  imprimé,  que  (c  la 
»  Luzerne  étoit  accusé  d'avoir  fomenté  une  insurrection  àç  tous 
»  les  propriétaires  residans  à  Paris  »,  Le  marquis  de  Gouy 
^'Arcy  ,  qui  n'avoit  j^oint  signé  le  plan  de  l'Assemblée  colo- 
niale convenu  avec  le  club.  Massiac  (i)  ,  répéta  ce:^tc  imputa^ 
lion  à  la  tribune  de  rAssemblçe  constituante ,  en  s^exprimanfe 
^vec  beaucoup  d'emportement  contre  le  club  ,  et  bien  plus. 
ÇBC®re  contre  la  Luzerne.  «  Cest  ,  dit-  il ,  dans  les  circonstan^ 
}>  ces  d'une  révolution,  qu'on  propose  à  "Assemblée  national© 
^  d'abandonner  les  infortunés  colons,  à  la  merci  d^'un  poavo.ii? 
2fi  exécutif  qui  repose  entre  les  maÎMs  de  subalternes  prévarica- 
»  teurs,  Qi  d'un  ministre  justement  exécré  d'une  colonie  d©nt  \\ 
3*  a  fait  personnellement  le  malheur,  et  dont  il  semble  yoii^ 
^  loir    consommer    la    ruine  (i)   ». 


\fBg  j  da-fls  l'affaire  Je  Moroau  de  St.  -  Mery  -,  les  journaux  àùt 
temps  ,  et  les  séances  très'remarquahles  du  premier  décembre  178g  ,  icfrr 
?|  diji  2  au  matin  ,  par  Gouy  d'Arcy  ;  notice  des  principaux  décrçts  ^ 
par  GaiBus  ,  n^',  XX,   p.  7=, 

î~X^*^^^^  susdit  ,  p.  \q.>_ 

2  Compte  rendu  à  la  nadoïi  par  les  représeiitans  de  St .-:Dominguê^;j 
t%:^k{Wmm  ^M  1?,  ilén.çnçiaÙQ.îX  à,e   Mi  1?  Luzerne  ?  p-  4»- 


■      (  <55  ) 

Ces  expressions  ayant  excité  les  murmures  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  les  applaudissemens  de  l'autre  ,  furent  répétées 
par  Gouy  d'Arcy ,  qui  ajouta  qu'il  ctoit  spécialement  chargé 
par  SCS  cortimettans  de  dénoncer  le  ministre  la  Luzerse  et  sea 
agens.  Il  présenta  effectivement ,  le  24  décembre  1789,  contre 
ce  ministre  une  dénonciation  formelle  ,  signée  de  tous  les  dé- 
putés de  St.-Domingue  ,  à  Texception  de  Cocherel ,  et  y  joignit 
dans  la  suite  beaucoup  de  pièces  à  l'appui.  Mais  quelque  bien 
fondés  que  pussent  être  plusieurs  chefs  de  cette  accusation  ,  il 
paroît  certain  qu  elle  fut  plus  l'effet  de  l'animosité  personnells 
de  Gouy  d'Arcy,  que  celui  d'une  juste  kaine  contre  la  tyrannie,  , 
La  députation  ne  l'accueillit  qu'avec  regret.  La  Luzerne  pro-. 
duisitmême  une  lettre  que  Gouy -d'Arcy  et  les  autres  comrais- 
saires  ,  chargés  par  les  planteurs  de  solliciter  leur  convocation 
aux  États-Géaéraux  ,  lui  avoient  écrite  (*),  et  dans  laquelle 
ils  ne  parloient  o'i'avec  reconnoissance  de  son  administratioiî 
de  la  Colonie   (  1  ). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  dénonciation  occupa  quelques  séan- 
ces de  l'Assemblée  constituante,  et  produisit  divers  imprimés, 
tant  de  la  députation  de  St.  Domingue  que  de  la  Luzerne  et  des 
autres  personnes  que  l'accusition  pouve>it  concerner.  Elle  fut 
renvoyée  au  comité  des  rapports  y  mais  Tiraponance  extrêine 
des  moaiens  de  l'Assemblée  constituante  ,  eî ,  si  Von  en  croit 
les  députés  de  St.-Domingac  ,  îc  crédit  du  ministre  et  du  club, 


*  Ils  y  disoient   entre  autres  choses  :  «  les  colons  de  St.-Domingu© 

V  n'ont  pu   se   consoler  de  vous  voir  quitter   le    gouvernement  de  cette 
»  lie  ,  qu'en  vous    voyant   siéger   au  conseil ,   comme    ininistre   de  la 

V  marine,  w 

1  Mémoires  et  observations  de  la  Lu'/erne.  Extrait  desdits  regîstrea 
^ç  iï^  société  des  colons  j  p.  39,  Correspondance  secrette  ,  p.  3^^ 
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Massiac  ,  firent  successivement  ajourner   ce  rapport  à  diverses 
reprises.   Q  cloues  mois  après,  le  renvoi  des  anciens  ministres  ' 
et  les  ë^'énemens   qui"  survinrent,   soit    en   France,    soit  dans' 
les  colones  ,   parurent  le  rendre  sans  objet  ,  comme   teus  ceux 
qui  porioient   sur  les   temps    antérieurs    à  la    reVolution   (i). 

9.  xiî.  ^"  incident  qui  arriva  dans  le  temps  même  ou  celte  dénon- 

Diiticultcs    ciatior  étoit  suivie  par  les  députés  de  Saint-Domingue  ,    leva 

poiir  après-   |^igj,^<5(   j^    masque    populaire    qu'ils    avoient  osé   prendre  ,   et 
tationduser-  ■,,  ^  -^  '         i 

^^„-^- .;  ,„^   constata  d  une  manière  autlienlique  la  haine  de  la  plupart  d'entre 

par  les  dépu-  eux   pour  les  principes  de  la  révolution   ,    et    leur  méprisable 

tés  de  Sainr-   doplicité.  On  se  rappelle  de  l'effet  que  produisit  sur  l'Assemblée 

constituante  la  venue   du  roi  le  4  février  1790  ,  et  le  discours! 

qu'il  3^  prononça  avec  un  feint  attendrissement.    L'Assemblée  ,,j 

entraînée   par  l'enîhoupiasnle   qu'on  fit  naître   artiiicieusement  à{ 

cette  occasion  ,  vota  une  adresse  de  remerciemens  au  roi;  mais! 

elle   décréta  aussi  en  même  temps  ,  que  «  d'après  la  déclaration! 

»   soicranelle  faite  par  S.  M.  ,  tous  les  membres  de  l'Assemblée' 

»   prêteroient  à  l'instant  ,  par  l'appel  nominal  ,  le  serment  ci-| 

»   vique ,  et  qu'aucun  ne  pourroit  voter  sans  l'avoir  prononcé  (2)  ». 

Les  députés  des  colonies,  et  ceux  de  Saint-Domingue  en  par- 
ticulier ,  furent  extrêmement  embarrassés.  Ils  étoient  bien  loin 
d'adopter  la  déclaration  des  droits  et  tout  ce  qui  favorisoit  la 
liberté  dan?  la  constitution  ;  ils  vouloient  même  se  conserver 
la  f '.cuite  de  denivinder  pour  Saint-Domingue  une  constitu- 
tion fondée  sur  des  principes  tout  différens  j   et  par  ce  motif. 


1  lèid.  Et   notice   des   principaux    décrets    par    Camus  ,  n*.    XX  j 
irî.   V,  p.  32. 

2  V.  le  prQcès-yerbal  de  l'Assemblée  Constituanteo 
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mme  pir  ambiiion  ,  ils  desiroient  garder  leur  place  à  l'Asscm^ 
ic  Nationale.  Après  que  le  décret  sur  le  serment  civique  fut 
ndu  ,   ils  sortirent  de  TAssemblée  avec  quelques  autres  de  ses 
[smbres  aussi  proprictÀires  à  Saint-Domingue.   Il  n'y  avoit  pas 
|i  moment  à  perdre  :   ils  arrêtèrent  donc  de  demander  au  pré- 
lent de  l'Assemblée  Nationale  une  interpréîation  sur  Tobjet  du 
irment  ,  comme  s'il  eût  eu  caractère  pour  donner  cette  expli- 
tion.  Decurt  ,  qu'on  avoit  encore  chargé  de   cette   mission  , 
l'étcndit  que  le  président   lui    avoit  dit  que  la   prestation    du 
rment  par  chaque  député  étoit  individuelle  ,   et  uengageoit 
i  aucune  manière  ses  commetîans.   Les  députés  de  Saint- Do- 
ingue  se  décidèrent  à  prêter  le  serment  ,  avec  cette  restriction 
entale  ,  quoiqu'ils  ne  voulussent  assurément  pas  plus  maintenir 
liberté  en  leur  nom  personnel  qu'en  celui    de  leurs  consti- 
lans.  Cocherel  seul  ajouta  ces  mots  au  serment  :  je  ne  jure 
u'en  mon  nom.  "  '' 

Un  dernier  trait  achèvera  de  peindre  les  grands  planteurs  rési-      ç^  xill. 
ms  en  France.  Dès  1789  ,  tous  les  patriotes  avoicnt  secondé       Refus  de  la 
ar  leur  empressement  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  sur  la   concributiou 

^^        ,.  .  .  voloncaire 

3ntributvoa  volontaire  du  quart  du  revenu.  On  n  imagineroit  pas       ^^  ^^  ^^^^ 

ue  les  colons  eussent  pu  trouver  encore  ici  des  motifs  dans  leurs   j^a^siac. 

ïcalités  pour  se  soustraire  à  cette  contributiora  :  le  club  Massive 

n  vint  néanmoins  à  bout.  Après  de  longues  discussions  qui  du- 

èrent  plusieurs  jours  ,  et  dans  lesquelles  on  se  rejeta  ,  tantôt 

ur  le  mode  de  la  contribution,  tantôt  sur    sa    quotité,   tantôt 

nfin  sur  ks  limites  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  constituanie  , 

2S  associés  eurent  l'impudeur  d'arrêter  qu'ils  ne  paieroient  point 

quart  de  leur  revenu.  Le  titre  même  qu'ils  prenoient  de  colons 

rançais  résidans  à  Paris  ,  ne  leur  laissoit  pas  néanmoins  le 

')rétexte  d'invoquer  ici ,  avec  quelque  apparence  de  bonne- foi , 
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ïe  droit  qu'ils  récîamoient  pour  la  colonie  ,  de  régler  par  elle 
même  son  régime  intérieur. 

Voici  comme  ils  énoncent  les  motifs  de  leur  refus  dans  un, 
lettre  du  1 9  novembre  1 789  ,  qui  fut  répandue  à  Saint-Domingue  | 
«  Nous  avons  pensé  ,  dans  Tétat  actuel  des  choses  ,  que  no 
»  r-^venus  sont  si  incertains  ,  si  peu  liquides  ,  que  ,  toute  con 
»  sidération  prise  ,  toure  déduciioa  faite  ,  7iorre  offre  m 
»  formeroit  pas  um  grande  masse.  Nous  pensons  qu'il  n>  : 
»  que  la  colonie  qui  puisse  sur  cela  s^expliquer  positiv^ement  i 
»  et  qu'il  y  auroit  peut-être  de  l'indlscrét^ja  de  montrer  san 
J»  elle  une  opinion  quelconque.  D'ailleur?  ,  est-il  bien  poîîciqu 
»  de  dénuer  la  colonie  d'une  somme  qni  accroitroït  infinimen 
»  sa  culture  (1)»  ?  De  telles  contradictions  ne  coûtoient  riei 
aux  grands  planteurs  ,  pourvu  qu'ils  refusassent  toute  espèci 
de  secours  à  la  résolution, 

$.  yjv.  Rien  ne  pousoit   assurément   excuser   un  acte  d'incivisme  s 

Paiblessc  ac   marqué.   La  colonie   de  Saint-Domingue  n'avoit  point   encon 

l'espricpubUc   éprouvé  les  désastres  qui  la  désolèrent  dans  la  suite.  Les  nègre 

dans  la  colo-     '•.,,•, 

nie,  lurs  de  la   ^^°^^"*    tranquilles   dans   leurs    ateliers  ,    quoiqu'on   n'eut    pri 

révolmion.      aucune  mesure  pour  adoucir  leur  servitude  5  les  hommes  de  cou 
leur   eux-mêmes  ne   prirent  les  armes  qu'au  milieu   de  l'annéi 
suivante  ;  les  inquiétudes  qui  avoient  préparé  la  révolution  fran- 
çaise n'avoient  presque  point  agité    nos  colonies  des  Antilles 
Lors  même  que  la  révolution  propagea  ses  m.ouvemens  à  Saint-! 
Domingue  ,  ils  n'y  eurent  point  cette  direction  populaire  qu'oi 
remarqua  parmi  nous  dès  le  commencement;  ils  ne  furent  poin. 
animés  par  cet  eiitlicusiasme  pur  de  la  liberté  qui  souîevoit  erj 
France  la  nation  entière  contre  la  tyrannie  de  tous  leî  priviîréj 


1  Lettre  de  la  société  des  coIqjis  rési<lans  a  l'anis.. 
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is ,  en  iricme  temps  qu'elle  détruisoit ,  les  unes  après  les  autres 
!  usurpations  innombrables  du  despotisme. 
On  a  déjà  vu  que  U  plus  grande  partie  de  la  population  dû 
int-Domingue  ,  .;es  sept  huitièmes  au  moins,  y  étoient  esclaves  • 
e  près  de  la  moitié  des  hommes  libies  ,  ceux  qu'on  appeloit 
■  gens  de  couleur  ,  y  étoient  encore  dans  l'avilissement  :  hs 
Ions  blancs  ,  aveuglés  p^r  leurs  déplorables  préjugés  ,  ne  pou- 
ierit  guère  goûter  des  principes  de  liberté  qui  ,  en  menant  à 
salaé  ,  proscrivoient  d'avance  leurs  plus  chères  habitudes.  Le 
is  grand  nombre  d'entre  eux  ,  ceux  qu'on  apptloit  pentj- 
mes  ,  c'est-a-dire  ,  les  ouvriers  ,  les  hommes  sans  fortune  et 
is  fonctions  publiques,  étoient  restés  simples  spectateurs  des 
tations  sourdes  qu'ils  virent  autour  d'euK  îors  de  la  convo- 
ion  des  notables  et  des  états- généraux.  Les  grands  planteurs 
quelques-uns  de  ceux  qui  remplissoient  Us  princ'paîes  fonc- 
ns  publiques  ,  prirent  seuls  ure  part  plus  ou  moins  active 
K  ces  niouvemens.  Accoutumés  a  mépri.^er  les  esclaves  et  les 
mmes  de  couleur  ,  ils  s'imaginoient  n'en  avoir  rien  à  redou- 
,  dans  l'immensité  de  l'intervalle  politique  qui  les  en  sépa- 
t.  Mais  cet  éîoignement  lui-même  ne  sufiîsoît  p?.s  pour  satis- 
re  leur  ambition  ;  ils  vouloient  s'emparer  du  pouvoir:  c'est 
re  eux  seuls  et  les  agens  du  gouvernement  ,  qui  mettoient 
it  en  usage  pour  le  retenir  ,  que  la  lutte  de  la  révolution 
îimença. 

Comme  elle  ne  fut  point  excitée  par  famour  de  la  liberté  et 
vertus  publiques  ;  comme  on  y  Ht  bi.'-n  plus  L  guerre  aux 
rsonnes  qu'aux  abus  eux-mêmes  3  comme  le  pouvoir  éîoit  le 
il  but  auquel  les  agitateurs  tendoient  ,  et  la  force  le  seul 
>yen  qu'ils  mettoient  en  usage,  les  cr.ges  qui  bouleversèrent 
it  à  Saint-Domingue  avant  que  ks  hommes  de  couleur  et 
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les  esclaves  y  fussent  pour  quelque,  ctose ,  ne  ^rent  accemp 
crnés  d'aucune  lumière  :  Tanarcliie  la  plus  complette  fut  seij 
substituée  à  des  institutions  vicieuses.  Les  préjugés  les  plus  ce! 
traires  au  bonheur  de  Tespèce  humaine  se  soutinrent  encc^ 
parmi  les  ruines  des  anciens  établissemens.  Ceux  des  blai 
qui  aimoient  sincèrement  leur  pays  ,  cherchoient  vainement  ( 
motifs  de  consolation  dans  l'espoir  d'un  meilleur  ordre  de  choj 
au  milieu  des  maux  inséparables  d'une  grande  révolution.  Sz 
glante  dans  tous  les  points  de  la  colonie  ,  celle  de  Saint-Ij 
mingue  frappa  les  foibles  aussi  souvent  que  les  puissans  , 
outra'^ea  long-temps  l'humanité  sans  en  proclamer  les  drc^ 
Voilà  les  principales  causes  des  désastres  de  cette  colonie.  \ 
derniers  événemer.s  tiennent  beaucoup  à  l'esprit  qui  dirigeaj 
premiers  \  il  est  donc  nécessaire  d'en  présenter  ici  îe  tabh' 
avec  quelque  soin. 

On  conçoit  déjà  commuent  la  ge'néralité  des  blancs  eux -mer 
prit  d'abord  peu  d'intérêt  aux  agitations  de  la  France.  Ega 
ment  accoutumés  à  fléchir  sous  le  despotisme  des  administratei 
et  à  faire  peser  un  joug  bien  plus  dur  sur  les  malheureux  nègr 
beaucoup  d'entre  eux  éioient  encore  plus  corrompus  pat 
tyrannie  qu'ils  exerçoient  ,  que  par  celle  qu'ils  supportoi( 
Aucune  instruction  ne  compensoit  un  état  de  choses  si  pei 
cieux  à  leurs  mœurs.  Il  n'y  avoit  presque  aucun  établissen- 
d'éducation  à  St.-Domingue.  Le  seul  travail  qu'on  ait  tro 
dans  les  archives  de  la  colonie  ,  de  la  part  de  la  société  d'aj 
culture  5  est  une  apologie  de  l'esclavage  colonial ,  adressée 
ministre  le  5  décembre  1788  ,  pour  l'engager  à  proscrire 
France  les  écrits  qui  s'élevoient  contre.  Aussi  le  plus  grardnon:| 
^t%  blancs  eux-mêmes  ,  qui  entendirent  parler  des  di^'cuss 
politiques  qui  précédèrent  les  états-généraux  dans  la  mère-pat: 
s'en  occupèrent  peu. 


v^y^^^NC**^ 
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Leur  apatliîc  leur  ayoit  persuade  qu'il  n'y  avoit  ni  plus  de 
ertus  ,  ni  plus  d'énergie  dans  la  masse  de  la  nation.  Enfin  les 
dieuses  prétentions   des  grands  planteurs  n'étoient  pas  propres 

intéresser  les  autres  habitans  à  une  révolution  dont  le  succès 
lême  ne  paroissoit  leur  promettre  qu'un  changement  de  tyrans  , 
i  non  Tabolition  de  la  tyrannie. 

Presque  tous  les  petits-blancs  avoîent  même  ignoré  les  rassem- 
emens  secrets  des  grands  planteurs  pour  nommer  des  députée  , 
1  du  moins  les  insolens  cahiers  qu'on  avoit  alors  rédiges  : 
ais  Une  peut  pas  y  avoir  d'hommes  auxquels  l'amour  delà 
jerté   reste  toujours  étranger. 

La  nouvelle  delà  révolution  du  14  juillet  17S9  ,  et  les  évène- 
ens  qui  en  furent  la  suite  ,  firent  bientôt  cesser  le  caîme  de 
colonie. 

Lorsqu'on  vit  que  la  nation  osoiî  résister  à  l'autorité  rovale  dévolution  à 
même  lui  dicter  des  lois  par  ses  représentans  •  lorsqu'on  vit  ^-°°"^^"S"^' 
l'clle  avoit  également  assujetti  à  ses  lois  ce  qu'oH  appeloit  les 
:ux  premiers  ordres  de  TEtat  ,  et  qu'elle  soumettoit  à  sa  révi- 
m  toutes  les  institutions  anciennes  •  lorsqu'on  sut  cniin  que 
s  autorités  populaires  se  formoient  dans  toutes  les  parties  de 
France  ,  les  colons  sortirent   aussi  de  leur  apathie  ,  et  vou- 

cent  secouer  le  ioue  de  l'arbifrairp  •  m-îc     t^,.^  ^ 

;v>ug  ctc  idiuiirairc  .  m^is  ,  presque  par-tout  j 

ux  qui  les  dirigeoient  ne  virent  dans  la  fermentation  qui  se 
mifestoit,  qu'un  moyen  utile  à  leur  ambition.  Sans  se  donner 
•me  la  peine  de  convoquer  le  peuple  dam  des  assemblées  régu- 
res  ,  un  petit  nombre  de  blancs  Vempara  exclusivement  de 
is   les  pouvoirs. 

Les  électeurs  de  ces  propriétaires -pîmteurs  qui  avoient  nom- 
=^Ies  députés  de  Saint-Domingue  d  n.  les  trois  département 
la  colonie  ,  avoient  formé  dan.  le  secre.  un  comité  sé^ni  au 
îf-Jieu  de   la   province.   Ils  l'avoient  autorisé   à  prendre  les 
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délibérations  qn*il  ja^eroit  canvenables  aia  bien  de  îa  celûnia, 
à  dresser  des  cahiers  d'instructions  pour  les  députés  ,  et  à  cor-! 
resDondre  avec  les  différens  comités  établis  ,  soit  en  France  ,  soii 
dans  la  colonie  :  ce  sont  ces  conciliabules  qui  s'emparèrent  d'aborc 
de  radministration  publique,  en  prenant  le  titre  de  comité, 
provinciaux.  Telle  est  du  moins  la  manière  dont  fut  établi  pou: 
l'ouest  celui  du  Port-au-Prince  ,  qui  envoya  notifier  aux  admi- 
histrateurs  de  la  colonie  le  18  octobre  1789  (*)  ,  son  acte  cons 
titutif  du  25  janvier.  Il  invita  ensuite  les  citoyens,  par  ni 
simple  avis  «  à  assister  au  comité  le  plus  souvent  qu  il  leu 
»  seroit  possible,  et  k  éclairer  de  leurs  opinions  les  délibération 
^  qu"on  seroit  dans  le  cas  d'y  prendre  (î)  )».  Plusieurs  rcnsel 
gRemens  annoncent  qu'il  en  fut  à  peu  près  de  même  dans  les  deu:^ 
autres  parties  de  la  colonie  (2).  Il  piiroît  seulement  qu'il  se  form 
aussi  des  comités  de  la  même  sorte  dans  les  chefs -lieux  de  quel 
qties  sénéchaussées  (3),  comme  à  Saint-Marc. 


.  Il  oLsevve  a  cette  occasion  ,  dans  u.  arrêté  du  ^  octobre  :  «  Qu- 
„  le  confite  ,  foru.é  par  le    suffrage    de  tuus    les    électeurs    nomme 

::;,   prisses  ae  la  dépendance,  auroit   pu  ,    des    le    xnome. 

V  '    .'   .       ..     rrortr-râ     découvert    et  vaquer    p:,blrquem'.nt  a   se 

"  '=  ^^  ":;;.  deTres  de  ,.^.  e.,e...^m.  g.né.le  1. 
.,  '«—  '  -;  ;  "^    .^^.    ,^  ,e,  ,,r.s  le    s.Unu   les  i^oyens  de  1 

"  "-"T^r  .  'Ipère  dais  le  régime  Ce  St.-Do»ingue.  »  Q 
;:::::r alUo^  p.es,ue  se..Ul,le  du  co...  p.o.incial  d 
nofd,  Au  i4  octobre  1739.  .     •  ,    . 

.  Entrait  des  vegistres    des  délibévat-cns  du   cemue  pro.mc.al  d 

''™ "-:  Vex^raît  des  registres   du  comité  provincial  du  nord  ,    du  .; 

octobre  1739.  ç..Mqrc  des  8  eto  novembr 

-^  V    l'extrait  dcs-r^cnstres  du  comité  de  S.--.larc  ^     ; 

,.;,,etses   cahiers  de  doieauce,du.3    du  ..tue  ..ots.         ^^^^^ 


^       (73) 

Telles  sont  les  mslkutions  qui  dirigèrent  îâ,  tlv^ililtiisn  à  Sairtt* 
Domingae  dans  son  psincîpc.  îl  n'est  pas  étonnatit  ^uc  les  résuî-* 
Uts^a  aient  été  si  lon^  -  temps  pc»  favor.ib'es  à  ia  liberté  j, 
même  parmi  les  blancs.  li  fallut  d*abôrd  que  la  colonie  se  débar^ 
rassât  de  ces  autorités  spontanées,^  pour  former  un  comité  parolâ* 
sial  dans  ch-aqne  commune,  et  une  assemblée  provîfi.cîaîe  dans  cW* 
cun  des  trois  dcpartcme'ns  de  îa  colof!ie^.Ce  tie  fut  ^ue  îong'-temps 
après,  et  peut  être  par  i^impulsicn  de  "leurs  correspondans  dé 
France  ,  qu'ils  songèrent  à  avoir  aussi  une  réunion  des  députés  de 
toutes  îes  paroisses  de  îa  partie  française  de  Saint '^Doming'aej, 
sous  le  nom  ^Assemblée  coloniale^ 

Tout  cela  ne  se  Ht  poiîitsans  secousses  ï  mais  après  les  attemte$ 
que  la  rév-olutîon  avoit  portées  au  gouvernement  monârcliiouè 
dans  la  métropole  >  et  sur-îtîut  d'après  Timpulsion  irrésistible  dé 
ropinion  publique  j  qui  le  précipitoit  rapidement  dans  sa  ruine ^ 
iî  ne  fut  pas  dii^ic-ile  aux  nôuvelkâ  autorités  qui  se  foniiôient  dans 
îa  colonie,  de  s'élever  au-dessus  de  celle  àts  anciens  agens  da 
gouvernement,  g| 

Les  premières  nouvelles  de  îa  révolution  avoienl  été  portées  au      §,  KVïb 
Cap  par  àcs  bâtimens  du  commerce  avec  ces  transports  qui  ani-^     Excès  co:^* 
Kîoient  alors  toutes  les  parties  de  îa  métropole»  lisse  Commuïîi-  ïftisâuxCâ^èl 
louèrent  d'abord  dans  la  province  du  nord  j  puis  dans  les  deux 
autres  de  la  colonie.  La  cocarde  nationale  y  fut  par-  tout  arbo- 
rée :  îes  agens  mêmes  du  gouvernement  se  virent  contraints  de  U 
porter.  Mais  des  évenemens  tragiques  que  rien  ne  pouvoit  ex- 
cuser ,  puisqu'ils  ne    furent  provoqués    par    aucune    violence  ^ 
vinrent  bientôt   ïsiiarques:  de  traces  sanglantes   les  premiers  pas 
de  la  colonie  dans  la  révolution. 

Dans  la  ville  des  Cayes  ,  qui  est  Considérée  comme  îa  Capilâïë; 
du  sud  ,  un  particulier  ,  nommé  Goys ,  qui  étoit ,  dit-on  ,  gtmà 
Map^^ort  de  Garran-CQulon^  F. 
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partisan  de  Tancien  gouvernement,  se  montra  sans  cocarde  dan 
un  lieu  public  j  il  répondit  aux  reproches  qu'on  lui  en  fit,  pa 
âcs  propos  injurieux  à  la  révolution.  On  se  jeta  sur  lui  ;  il  fut  tu 
d'un  coup  de  pistolet,  et  sa  tête  promenée  dans  toute  la*villei 
san;;  que  les  autorités  voulussent  ou  pussent  s'y  opposer.  | 

Dans  h  province  de  l'ouest ,  avant  que  le  comité  prétend  j 
provincial  eût  publié  son  exisîence  ,  la  ville  de  Saint -Marc  fî 
chanter  un  Te  Deum  ,  le  12  octobre  1789,  pour  célébrer  l'aboi 
lilion  de  la  féodalité  par  les  fameux  décrets  des  4  et  5  août  5  u 
nommé  Boulin,  qui  se  montra  aussi  sans  cocarde  nationale  ,  fuj 
puni  comme  il  le  méritoit ,  par  la  honte  publique  :  on  le  Ht  mettrj 
à  genoux  sur  la  place,  et  demander  pardon  de  son  aristocratidj 
Mais  pendant  l'office  ,  des  jeunes  gens  allèrent  délivrer  tous  Ici 
bkncs  prisonniers  pour  dettes.  La  nuit  suivante  ,  des  hommci 
sans  aveu  entrèrent  de  force  dans  diverses  maisons  ,  et  après  s' 
être  enivrés ,  ils  en  pillèrent  une  et  y  mirent  le  feu.  Les  habitar 
se  réunirent  alors  pour  faire  cesser  ces  désordres  :  les  briganc 
furent  arrêtés,  et  pour  réprimer  le  mal  dans  son  origine,  o 
nomma  pour  les  juger  une  commission  exîraordiRaire  :  onze  d< 
plus  Coupables  furent  condamnés  au  bannissement  ,  et  d'autres 
quelques  mois  de  prison. 

Le  procureur  général  Lamardelle  revendiqua  la  connoissanc 
de  cette  affaire.  Il  alla  lui-méuie  retirer  les  prisonniers  de  la  fr( 
crate  où  ils  avoicnt  été  déposés  au  Port-au  Prince  ,  et  les  fit  coi 
duire  dans  la  prison  de  cette  ville.  Cet  acte  judiciaire  qu'on  a 
tribua  plus  a  Taversion  contre  les  nouvelles  autorités,  qu'à  1'; 
mourde  la  justice,  excita  de  nouvelles  agitations.  Les  habitai 
de  Saint-Marc  menacèrent  de  descendre  au  Port-au-Prince  poi; 
mettre  leur  jugement  à  exécution  ;  le  sénéchal  du  Konsera^ 
qui  avoit  élé  chargé  de  rinstriiction  de  cette  affaire  ,  fut  obîi^ 
d'en  suspendre  la  poursuite. 


Bientôt  les  mouvemens  populaires  furent  dirigés  par  des  mains      5.  xvil. 
plus  habiles  contre  l^administratioa  elle-même  ,  et  sur -tout  contre     Jv^ouvemens 

l'intendant.  On  ne  fat  pas  délicat  sur  le  choix  des  a^ens.  Au  mois  ^"    ,f? 

^  ^  tre   Vn 

d'octobre  1789  ,   un   nommé   Chesneau  ,   nouvellement  venu  de   daiic. 
France,   à   qui,   dit -on,    Marbois    avoit   refusé  une  place  qu'il 
soUicitoit ,  annonça  hautement  dans  la  salle  du  spectacle  du  Cap, 
où  s'assembloit  la   commune,  le   rappel  de  ce  magistrat,  qu'on 
avoit,  disoit-il,  dénoncé  à  l'Aseemblée  nationale. 

Cette  annonce  ayant  excité  la  plus  grande  fermentation  ,  l'or- 
donnateur Jauvain  fit  de  vains' efforts  pour  U  calmer.  li  voulut 
faire  arrêter  Chesneau  ,  qui  se  mit  sous  la  sauve  -  garde  des  habi- 
tans.  II  fut  conduit  chez  lui  en  triomphe  par  la  jeunesse  da 
Cap. 

Ce  même  Chesneau  fut  arrêté  quelques  jours  après  pour  avoîif 
volé  la  malle  du  couricr  à  trois  lieues  du  Cap  ;  mais  des  jeunes 
gens  l'arrachèrent  à  la  maréchaussée  ,  et  le  lirent  partir  pour 
France  ,  après  lui  avoir  donné  de  l'argent.  Ils  ëtoient  même  allés 
déguisés  au  greffe  enlever  la  procédure  commencée  contre  lui. 

Le  départ  de  Chesneau  ne  diminua  point  l'emportement  des 
ennemis  de  l'intendant ,  qui  avoient  probablement  mis  en  jeu 
cet  aventurier ,  qu'ils  protégeoient  d'une  manière  si  marquée.  Ils 
préludèrent  leurs  attaques  contre  le  gouvernement  par  ce  même 
Jauvain ,  chez  qui  ils  lirent  mettre  les  scellés  sans  qu'il  osât  s'op- 
poser à  cette  opération. 

L'éloignement  du  Port-au-Prince  ,  ©11  se  tenoit  le  gouver- 
nement ,  ne  put  arrêter  ceux  qui  dirigeoîent  les  mouvemens 
du  Cap.  L'intendant  Marbojs  ,  qui  avoit  prévu  sans  doute  les 
résultats  du  nouvel  ordre  de  choses  ,  avoit  annoncé  son  pro- 
chain départ  pour  la  France ,  avant  même   qu'aucane  tentaiivs 

F  ^ 
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^lè^  faite  aS-recteme-nl  coRtre  lui,  îh^s  il  Fut  HenSot  -forcé 
^  le  préoiplîcT  ::  oî?  soiiieï/a  •contre  îui  toute  3a.  ville  du  Cap* 
î^coîî  <âe  k  Oiev^lcne ,  <|-ai  n^  cessa  d'y  «xciter  de?  mouvc- 
sne-ns  pepula/res  à  la  €n  de  17B9  5  et  les  autres  membres  du 
pyél'^Bdïi  c<5Kiûé  pro^mcial ,  résolurerit  é'alîec  au  Port  -  au- 
Wri&cc  -s^eimpar-ffr  4e  sa  personne ,  et  i'eir:î?ar<^uer  pour  France  ^  : 
a¥'ec  fe  pro'cureur  -  gén-^ral  et  quelques  autres  magistrats, 
soit  'Qu'ils  ■n''a|®utasscnt  point  4e  fol  à  raimonce  du.  pro- 
caiâî-a  départ  de  nntcndaiî!; ,  soit  qt^'ils  ne  voulussent  pas  lui 
laîsser  la  satîsîa/Cti©^  de  paiolire  s^'en   aller   volontairement, 

Foiîr  €xa-lteî  îes  esprits  ,  on  repandit  le  bruit  d'un  projet 
d'a'Srancïiis'seiïieHî  -de^  r.ègres ,  angut^l  aucun  habitant  du  Cap 
»■£  soîîgeoît  ^s£i3rém€îît  alors.  On  souleva  ainsi  le  peuple  : 
S^m  cakiiler  les  effets  -que  de  tels  bruits  pourroient  produire  i 
n'attire Ik ment  sur  les  nègres  ::  t^îi  lui  fît  insulter  plusieurs  ha- 
Mt:aa3  5  d'autres  qui  se  sauvèrent  Furent  perdus  enefSgle,  Oest 
■a,m  fniJlem  de  ces  agitations  qu^oo  parla  d'aller  au  Port-au- 
Pdnce  s'emparer  de  Marb-ois.  La  confîancs  d^s  membres  du 
comité  étoiî  si  grande,  qu'ils  ne  mirent  presque  aucun  secret 
éins  les  'prcp-araîifs  de  leur  espéditiorw  Le  commandant  du 
Csp  9  CambeFort ,  co^loîiel  du  régiment  qui  portoit  le  nom  de 
cette  viile  ,  issstruit  de  leur  proiet  5  le  déjoua  par  i'inslru.- 
isent  dâîîgeTeux  dont  ils  se  servoient  eux  -  mêmes.  Le  joue 
©a  le  départ  pous  cette  expédition  àQVQit  avoir  lieu  ,  il  fit 
fépaîîdre  le  bruit  d'une  insurrection  des  nègres  dans  îes  ateliers 
éc  la  plaine  du  Cap,  Tous  îes  babitans  s'armèrent  ,  et  ne  s'ap- 
perçurent  que  sur  les  lieux  de  la  Fausseté  de  la  manœuvre  dont| 
ils  av oient  été  la  dupe  (  i  ). 


Sf  Extrak  <ies  •regis?;res  ^e   la  députatioïi  de  St^-Doiningue  ,  du   21 
décembre  1789-,  dans  l'affaire  de  Moreau  dcSt,  Métj  ,  p.   56  et  sxdT% 
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Cet  încrcfciTt  nVpera  qut  r'ajoiirinemerrt  de  fcTçê^^^m  csrîsfrs     ^  s^Ittst^ 
îmt€ndant  :  îc  projef  en.  fut  repiî-s    et  coîîduh  avec  pîus   de     Dcparcps©- 
discrélron.  Le  go-iîvernem;ent  n'era  firt  instruit  quraprès  Iq  d'e-  «i%feé  cî^.î^ki.- 
paît  de    ceux    ^ui-  dévoient   Fexëcuter,,   «^uo'r(ju'ife    formasserît 
une   petite    armée  ;    ils    mohni    defa    fart  >    dit  -  en  j,    pîns 
de  îa  moitié  â\i  càemrn  y.  «jtrané  hs  sdmînîstrateors  de  îa-,  Cc?^ 
îonie  furent  infoFmés-  de  leur  desseiîT  par  des;  lettres  ansaymes». 
î>''mîcîîdant  se  déterm-ma  à  cé'deF  s  Forage  j  il  Sr^emfes:n|ua  se- 
crètement ,  îe  26.  o€t«>bre   l'j'S^i)^  (  *  ),  L'^^ssem-blée  dix  No-rd'  ré- 
compensa dans  la  suite  l'es  claefs  dg-  cette  €-:?p£dîtioîi;  pas'  I2,  âê^ 
coratîo-n  d'un  niban-  ïoage  eî  blsec 

'Nous-  n'avo-îîs  pas  I  exaiT.rner  îés  imputations  «|i2e  les  CjOÎôs^ 
Cîït  faites  à  fintendant  Marèms.  Elles  soot  ét-Faîiglses-,  s  T&hjs-t 
de  ce  rapport ,  et  îîo.îî-s  n^avoïîs  dTailfeuis  scyms  Iss.  yetî-x  sïi^- 
enne  de«  pièces  sur  îé&quel-îes-  oit  a.  cEercK^é  â  îes-  appuyer» 
î!  s\îf5t  cîe  dire  c|^ue  matgré  l^întîmité  dé  ses  KaFjo.ns-  a^ec  îa 
LiîzerFïe  ,  îes  accusateurs  de  ce  dermei'-j  ^tiF  tei-nsfignercst  mi^- 
grànâù  h'aîiie  coîilre  Marboîs  ^  n'asèrent  pas  RéâRmoîna-;  tra^:^- 
former  cfï  accus ^troîi-  directe  eontre  fer  les  ïeppcscBss  €|œils. 
îui  firent  dan^  cette  acciisatïora.  En£n' „  fe  efevaîier^e  Froky  3^ 
CGiTimissrsîre"  aux  classes,  qm  remplaça;  proi*!^isoîrsrrrcrit  Fîme^s?- 
dânt  5.  s-HT  îe  refas  de  Fordoia^nateur  Jau-vr/m-,  ne-  £t  pss  ^uH- 
culte  d'^àdopter  îes  Go-m-pfes  que  Marbat^j  27oit  préparés-  po.m-  îà  / 
dernîeFG-  atmée  de  sou.  a^dmmistrs-iroia  y,  et  de-  ï'ei  ç^îl)lisr  ^mi-%. 
sà  propre  gasaalie  Ça).. 

Le  proaireuî  -  g,én€xal  LsmaTdcîlej,  ei'Ui   avoit  tint   sr^-c^-/-:: 
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Fanimadversion  populaire  ,  et  à  qui  la  province  du  Nord  s^lï" 
tout  attribuoit  la  suppression  de  son  conseil-supérieur  ,  ne  se 
crut  pas  plus  en  sûreté  que  Marbois.  Après  s'être  caché 
quelque  temps ,  soit  dans  son  habitation  ,  soit  dans  d'autres 
parties  de  la  Colonie,  il  partit  aussi  pour  France  ,  deux  mois 
après  l'intendant. 

ç   XIX.  L'expédition  de  la  jeunesse   du  Cap  laissa   dans  le  cœur  du  ; 

Origine  des  gouverneur  Peinier  ,  déjà  mal  prévenu   pour  la  révolution,   de  : 

pompons      profonds  ressentimens  contre  ceux   qui  la  dirigeoient  à  Saint- 
blancs  au  .  ...  /  .   ,    , 
Port-aa-     •^oi'ningue.  ils  auroient  bien  m.erite  de  leur  pays  et  obtenu  les 

Prince.  éloges   de  tous   les  amis  de  h  liberté    et  de  la  justice ,   si ,   en  ] 

détruisant-des  institutions  tyranniques  ,  ils  eussent  rappelé  le 
peuple  à  l'exercice  de  ses  droits:  mais  on  ne  tarda  pas  à  s'ap- 
percevoir  qu'ils  avoient  de  tout  autres  vues.  L'attroupement 
qui  marrhoit  du  Cap  contre  l'intendant ,  arriva  au  Port-au- 
Prince  après  son  départ.  Il  y  observa  une  discipline  si  exacte, 
que  Tordre  public  ne  fut  point  troublé  :  mais  en  quittant  cette 
ville  ,  les  chefs ,  parmi  lesquels  se  trouvoient  plusieurs  électeurs 
du  Cap,  répandirent  une  quantité  d'exemplaires  de  leurs  cahiers 
qu'ils  avoient  fait  imprimer ,  et  qu'on  n'avoit  point  connus 
auparavant.  L'extravagante  iupériorité  que  s'y  arrogeoient  les 
grands  planteurs  sur  les  autres  blancs  ,  étoit  de  nature  à  sou- 
lever tous  les  esprits  ,  quand  bien  même  ils  n'auroient  pas  été 
excités  par  l'exemple  de  la  révolution  de  France.  L'indignation 
fut  générale   (1)0 

La   majorité  des  habitans  du  Port-au-Prince    étoit  déjà    lasse 
de   la    domination   du    comité    que    Us    électeurs    lui   avoient 


1  Extrait  des  registres   de  la    députation   de   St.-Domingue  ,  séance 

du   £1  décembre  1789  ,  p.  7. 
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laissé.  Plos  d'une  fois  on  avoit  d:;nnandé  que  les  membres  en 
fussent  nommés  par  le  peuple  :  le  comité  avoit  jusqu'alors 
éludé  cette  demande.  Plusiei^rs  centaines  d'hommes  se  ras- 
semblèrent pour  aller  le  dl&soudre  ;  ils  étoient  animes  par  la 
publication  des  ci^hiers  'des  électeurs  du  Nord,  et  peut-être 
excite's  sous  main  par  les  agens  du  gouvernement ,  qui  se  coalisa 
souvent  à  Saint-Domingue  avec  les  petits  blancs  contre  le 
parti  qui  y  dirigeoit  la  révolution.  Le  comité  parvint  non 
sans  peine  à  dissiper  ce  rassemtlement,  en  promettant  qne  les 
:itoyens  seroient  bientôt  convoqués  pour  procéder  à  des  élec- 
tions régulières.  La  convocation  n'eut  lieu  néanmoins  qu'un 
ertain  temps  après  :  mais  les  partisans  du  gouvernement,  qui 
/oyoient  avec  encore  plus  d'effroi  que  le  peuple  les  pré- 
:entions  àcs  grands  planteurs  ,  profitèrent  de  cet  événement 
pour  attacher  à  leur  parti  un  grand  nombre  d'habitans  du 
Port-au-Prince.  Ces  derniers  formèrent  wne  espèce  de  corpo- 
■ation  qui  a  joué  depuis  un  grand  rôle  dans  les  troubles  de 
a  Colonie  ;  on  l'a  désignée  sous  le  nom  de  pompons  blancs 
i  cause  de  l'ornement  de  cette  couleur  que  ses  membres 
jortoient  au  chapeau.  Sa  coalition  avec  le  gouvernement  doit 
iaire  pressentir  qu'en  s'opposant  aux  chefs  du  parti  qui  diri- 
geoit la  révolution ,  elle  en  arrêta,  autant  qu'elle  put,  les  progrès 
;out  en  paroissant  s'occuper  uniquement  du  maintien  de  Tordre 
ocial.  Un  de  ses  premiers  travaux  fut  de  préparer  dans  la 
[Colonie  des  assemblées  politiques  ,  formées  par  sénéchaussées 
suivant  les  anciens  usages ,  en  se  conformant ,  autant  que  cela 
leroit  possible,  à  l'édit  du  24  janvier  1789  ,  swr  la  nomination 
les  députés  aux  États  -  Généraux  (  1  ).    Mais  ce  mode  antique 


y 


y 


1  V.  l'exti-air:  des  registres  de  la  Corporation  Nationale  ,  séant  au  Port - 
lu-Prince,  du   8  novembre   1789. 
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«al  peu   àù  sticcès  cferts  îa  province  œême  de  tOutst    (  ^  )^ 

Daîts,   celle  diî  Ncrd^  qui'  éloit  toiiJ€>ius  îa  plus  cansïdérabls 
àc  1m.  colonie  par  sa  papuliuiaii,  s©n  co2nme?ce  et  îa  gcai^deur  de 

sa  eapîtaîe  3  depa'ls  même  que  le  Cap  î^'étsk  plus  îe  sîége  G2di=~ 
Raiïe  du  gouijern-ement ,,  rcsprk  public  auich  pcis.  une  meilleure  J 
«Jtrecdoa,.  sans,  les  malKeure 03  préjugée  de  Pescîavage»  Ln;  piib^ii- 
catloB  des.  cahiers  des.  électeurs  avo.it  asîie^é  de  discrédiîer  le  J 
pîétendiî  eoïBîîé  piovîtiCÎal  (i.),;  mais  pressen.taint  die  WmîK- laêiaïe;,; 
ÎSi  diminution-  pro-chaÎB®   ée  son  erédit,  il  av©it  iuï-mêïïîe   c®^-  J 
¥aqué  (2),  ÎQ-rs  de  la  publication  des;  csliiers^   les  différeMe-s  'j 
paroisses  de  son.  départem-ent ,  pottr  no-ram-er  des  depulcs  à  iss^ 
asseaibk'e-  provineialje  ^ull.avoil  iruiiqf'îée'  PïU  Cap.  Elle  y   fofi 
f^se-fBb^e  ^  des  k-  p^s-emier  îiovembre:  î.j8^  ,,  en  inaj-orité  j  mam 
tUe-  Î&&  fut  ert  pleme-  aeavké  j.  el  îe-  e-omke  pro.¥Încial  r.e.- e^es^a 
SCS  foacli-ans  qu'à  la  fîn;  dta-,  mois  (5:).  Flusieuss  dss  memb-Fss  les 
pli!3  în&i encans  ds  ce  somj>té^  c^ui  â\'okni  ©oacouFii'  àlsrcdae- 
ti«3»rï  des   eahiess  da  Kord  ^   av&ieiït    été   SLOCTEnés;  à  Fassemb^k'e; 
^ro.Yts^kIe  ^  suf-l@-ut.  dans,  la  YÎlIe-  dft  Cap.  ?,  tels  étoient  D-augy  ,, 


^  La  phi-part  des  cléF-aiî&  êaoneés.  îlaiis  îes  quatre  derniers  para-grapllrs- 
aô-  sont  foînt-  ^ê%aMi&,  pai'>  efes  pièces,  mitîientiq^iïes  ^.  maïs  ris  smn- 
«crcsignés;  doas.ctes:  srjâmobes;  qiâ  ii'e-n-t  pas- dû  pm-oitre-  siispijcts.  ît.V,,, 
p-fiis^j'ils  sont;  écïits;.  gay  dos-  Ixoainies  q.iii  défeiioloieiLî  xoxîeraeat  ki 
pî-é5,iigé&  eoÎGîrïiui-Xa.  EXi^i.erses  i.ndicatioBS.,.  ^}li  se  trouvent  dai»  des? 
pièces   atitlxemî^ues,  5,  eon£rmenl;  d'aJJJ.eiH's.  les-  prl^icipaux  laîrs^ 

î,  Y.   Fe  €Îij;coTirs    de  Gat&ereaiï  à   raA-seîîiMee  «Le-   ïa  coraBiim,?  d'ife 
€ap.,  du  aS  oeiofere  î-tS').,,  et  Tarrêté  du.:  coipii^    jjr.OTÎn-ci-^iî  lui-saÀîse, 
4iî:  2  iK>vêî3a.bB,e  sui'vaiit^.., 

\  Extrait  dtes,  se-gfeti!es:  audit  comité  ^  dît  ^4  octobre  1785.^ 


(  8i  ) 

Fremonclne  ,  Bacon  de  la  CKevalerie,  Aitvray  ,  etc.,  q»«ï  tons 

mt  joué  r,n  rôle  important  dans  les  trouHeî  de  ta  colonie  (*), 
;Is  voulurent  sansdotîte  îaîsser  îe  temps  à  rïndignatîorî  populaire , 
rès-prononcéc  contre  ces  caïiîers  ,  de  se  calmer  ,  et  ils  en  vmsent 
i  bout  par  le  double  roîe  qu*ils  jouèrent  comme  membres  diî 
:amité  ou  de  î'asserabîe  provinciale.  Le  îcndemam  de  îa  réa-» 
lion  de  cette  assemblée  ^  Auvray  fit  au  comké  "la  motion  expresse 
jtie  les  cahiers  d^'instrucîion ,  qui  se  ressentoientj  [disoîi-il ,  de 
'■^état  de  gène  es  d* oppression  dans  îeqneî  ils  Evoiesit  été  rédigés  g, 
t  fussent  supprimes  comme  întédies  :  tous  objets  relatifs  à  la  îé» 

>  gisîalîon  d^s  colomes  devant  être  réglés  parles  assemblées pro?- 
»  vincîales  ».   Qç.itQ  motion    fut  accueîlîie  «  comme   contenatît 

►  Tcxpresiion  du  scntîmesit  païticuîieîr  de  clia^cua  des  membres  »■* 
L*arrêté  fut  publié  et   imprrmé  (i)» 

Le  raême  yoirt  îe  çctm^îtê  envoya  une  deputatîan  à  TassemSTee 
provinekîea  peur  demander  à  être  remplacé.  L^'assembîée  î'învî^a 
{  co-ntmucr  ses  fonctio^ns  jusqu^a  ee  c|^u'élant  réguîrêrsmerît  cors» 
Ttiiée  ^  elle  pût  îe  re'orgamser»  Le  même  jour  encore  j,  Fassem'- 
b-îce  du  ÎN^ord  se  constitira  provisoîremcnt,  «  et  sur  îa.  motion-  de 
¥  la  plupart  des  disputés  du  Cap,  portant  que  îc  vœu  gênerai 
3t  de  îeurs  cammettans  etoit  que  toutes  personnes  c^uï  avoieiis 
!►  signé'   le  ealiier  de  doléances  ^  fussetil  exclus   et  Fasse m^bîée  ^^ 

îadite  ôLSsemfcî'ée  devait  respecter  îe  cho:,!  ïûl  par  les  paroisses^ 
ft  de  la  campagne  j  et  ne  pouvant  accruiescef  a  là  motîo-n  formée  j. 
.>  a  dannê  acte  z.nx  membres  signataires:  d'ssdiu  ealiters  de  do^ 
»  îéances,  du  desaveu  qulls  fermaient  à\i  CGaîcnu.  audit  csliicrj. 


y 


^^ 


*  Qyteh^is-^  ynCKAÛQ^s  3-eiii.HeiiJ  a:;is.Oîi.e€'<:  q^uUs.  iareiiE  cl!,;s.  par  des; 
woi&ses  de  la.  cr-iapàgn-e» 

tBSsii  celui  dii  d  du  aieme-  mois* 
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§.  XXI, 
Ses  premiers 
travaux. 


(82) 

»  et  de  la  renonciation  expresse  qu'ils  falsolent  à  composer  lé 
»  comité  à  former  i  et  pour  consacrer  le  premier  acte  de  son 
»  pouvoir  au  vœu  de  toute  la  dépendance  ,  ladite  assemblée  a 
»  déclaré  proscrire  ledit  cahier  de  doléances  du  7  janvier  der- 
»  nier,  comme  injurieux  aux  colons  et  aux  citoyens,  et  contraire 
»  à  leurs  véritables  intérêts  (  1  )  ».  Mais  par  un  arrêté  posté- 
rieur (2),  rendu  sur  la  motion  de  Tremondrie  lui-même  et  de 
trois  autres  signataires  des  cahiers  ,  l'assemblée  ,  en  rejetant  la 
renonciation  des  signataires  comme  inadmissible ,  déclara  qu'elle 
n'avoit  entendu  prononcer  aucune  proscription  ni  exclusion 
contre  eux  :  sans  s'inquiéter  au  surplus  de  contrevenir  au  principe 
qu'elle  venoit  de  rappeler  ,  elle  s'efforça  de  donner  le  chai^ge  à 
l'indignation  publique  ,  en  «  déclarant  inca/d^/e  d'être  admis  ^ 
»  tant  au  nombre  de  ses  membres  qu'à  la  formation  du  comité 
»  provincial,  Vauteur  des  articles  dudit  cahier  de  doléances 
»  qui  avoient  donné  lieu  à  cette  proscription».  Cet  auteur,  qu'on 
ne  nomme  pas  ,  étoit,  dit-on,  l'un  des  députés  de  St-Domingue, 
le  marquis  de  Rouvray.  Enfin,  l'Assemblée  du  Nord ,  au  lieu 
de  former  un  nouveau  comité ,  se  déclara  permanente  par  arrêté 
du  3o  novembre  :  elle  arrêta  en  même  temps  que  le  comité  pro- 
vincial seroit  relevé  par  un  bureau  qui  seroit  installé  par  deux 
commissaires  de  l'assem.blée.  Elle  dés'.pprouvoit  si  peu  la  con- 
duite du  comité,  qu'elle  chargea  ses  commissaires  de  lui  porter 
ses  remerciemens  «  pour  le  dévouement  généreux  avec  lequel 
»  il  s'étoit  livré  aux  fonctions  pénibles  et  continues  que  Tin- 
»  térêt  public  et  la  tranquillité  de  la  dépendance  lai  prescri- 
»   voient  ». 

Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues ,  l'assemblée  du  Nord  avoit 


1  Extrait    des   registres  de  l'assemblée  provinciale  ,  du  2  uovenibre.  ; 

2  Extrait  des  registres  susdits  ,  du  18  noyembre. 


(  S3  ) 

lu  moins  paru  reconnoîtrc  é'ahoïà  les  bornes  de  ses  pouvoirs 
[ans  la  souveraineté  nationale.  Le  jour  même  de  sa  constitution 
>rovisoire  (i)  ,  elle  avoit  prêté  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
.  la  loi  et  au  roi  :  elle  fit  prêter  le  même  serment  aux  troupes 
ic  ligne  et  aux  autorités  civiles.  Ces  dernières  et  les  chefs  mili- 
aires  n'étoient  pas  mieux  disposés  pour  la  révolution  que  les 
gens  du  gouvernement  dans  la  métropole  :  on  n'en  verra  que 
rop  de  preuves  dans  la  suite  j  mais  ils  avoient  été  étourdis  des 
>ouvellcs  de  ce  qui  se  passoit  en  Fransc  (2), 

Malheureusement,  l'assemblée  du  Nord,  égarée  par  son  am- 
ition  ,  au  lieu  d'employer  à  rétablissement  de  la  liberté  publique 
es  premiers  instans  de  la  faveur  populaire  qui  suivirent  son 
nstallation,  ne  songea  qu'à  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs, 
ans  s'occuper  d'en  faire  un  usage  utile.  Elle  étoit  alors  dirigée, 
omme  elle  en  convint  depuis  elle-même  (3) ,  par  plusieurs  de 
eux  qui  furent  ensuite  les  meneurs  de  l'assemblée  coloniale. 
llle  prononça  l'inviolabilité  de  ses  membres  (4)  y  elle  déclara  que 
c  les  pouvoirs  et  la  volonté  de  la  dépendance  du  Nord  rési- 
doient  entièrement  et  exclusivement  dans  la  personne  des 
députés  :  el!e  déclara  en  même  temps  que  personne  ne  pour- 
roit  être  inquiété  ni  poursuivi  pour  raison  des  troubles  qui 
avoient  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  ni  pour  la  suite  que  ces 
troubles  pourroient  avoir  hors  de  la  dépendance  ,  prenant, 
entant  que    de  besoin,    sous  sa  sauve-garde    et    protection 


'^' 


^i 


1  Extrait  des  registres   du  2  novembre  1789. 

2  V.   la  lettre  de  Vincent  à  l'assemblée  provinciale  ,   du  18  novembre 
1789  ,  et  la  relation  de  la  fête  du   6  janvier  i7>>o. 

3  Voyez  son    adresse  à  l'assemblée    nationale  ,    du    Ji   noTembr^ 
1790. 

4  Extrait  de  ses  registres  du  2  novembre. 
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(  84  ) 
»  ceex  de  s€S  citoyens  ^ui  pourroieM  être  inquiétés  pOT?  rsî3©a 

>  de  ce  (0  '^' 

Les  motifs  de,  conciliation  eî  Je  paiï  puHîq;oe  ,  gtii  seela 
sOToîent  piî  rendre  excrirsabîe  mie  telle  entrepsise  -sur  îa  £Oïs-| 
verameté  nationale  ,  nétoienî  point  ceux  qui  dirigeoient  l^s-! 
semblée  du  Nord.  Elle  a¥oit  sur-tout  pour  cb|.st ,  dans  cette 
disposition  ,,  d'empêclier  qae  ses  membres  oîi  ses  partisans  we 
fussent  poursîil'/is  pour  îes  execs  qu'ik  svoieni  eommk  au  Caj: 
CÊ  au  Port- au-Prince  j  îon  de  l'expédition  de  Baron  de  îs  Cke-j 
galerie;  mais  elle  se  renoiiçoit  pas  à  inquiéter  eera  qtii  poiir-i 
roîerît  cncî>us'ir  son  aîîîmadversîon»  Aussi  excepta-t-eile  de  Fam- 
sîîstie  «  î'!&  accusés  détenus  es  prisons    de   îa    dépeiidsiKce.    m 

>  No^rd  y  el  /fj-  personnes  prévenues  par  la  voie  pmbh.qu.c  1 
a>  ^liiseroicKt  to-ujours  admises  à  se  }usûfier  devant  l' assemMee 
a  et  à  ^ui  eHes  pourront  demander  sauf-casidi^ity  si  elles  awîsen 
2!i>  que  bien  soit».  Cest  dans  k s  mèœes  vues,  o^o-  raaintessan 
provisoire  ment  îes  anciennes  autoEités;  dans  Fes:ercke  de  îeijï 
fonctions  pour  assMer  la  tran(|Uïll}té  pEbliqïîe  y  elle  arrêta  ^w 
c  ces  autorités  îie  pourroient  donnef  susuiîï  o.sdre  co-nceinai: 
K  la-  sîireté  générale  3,  on  tendant  à  prî\?e,r  an  eitoyeM?  de  s 
2&  liberté  5,  «jue   i^    £OM.cerê   avec  le  co-mké  prQ-vmsia:l  {z}yi 

Bientôt  Fassembîée  s'o€cnpa  d'une  noeysîk  réosgaaisaitÎ0=n  de 
milices  3.  à  Fimrîa:tion  des  gardes,  natronaî'es  deFi?am;e,  mais- s 
îa  eombinant  de  manière  à  les  mettre  absoîa-rnent  à  ss  di-spo 
siîian  (3).  Elle  s'atiribua  ensuite  la  dirsetb-n  de  tottles.  îes  caisse 
pubî^ues  j.  so.iis  prétexte  de  les  surveiller  j  sarïs.disliagmer  cdlii 


1  Exiiiiît  desclùs  registres  au.. 3.-,^ 


5) 


quî  sexvoïcnt  anx  ïsesoms  paniculiars  de  ïa  province  ou  tîes 
municipalités ,  d'avec  celies  ■qui  avoient  pour  objet  la  dépense 
fl^éncrale  de  la  colonie  et  de  îa  marine  qui  la  protégeoit  (i). 
Enfin  elle  déclara  par  des  arrêtés  formels ,  qu'elle  avoit  ess€n- 
lelitment  le  pouvoir  législatif,  et  le  pouvoir  e^cécutif  quand 
les  circonstances  exigeoient  qu'elle  Fe:x:erçât  ;  en  un  mot, 
qu'elle  avoit  «  la  plénitude  des  pouvoirs  dans  tout  ce  qui  con- 
•  cernoitle  régime  intérieur  de  la  province  (2)  », 

L'un  des  premiers  usages  qu'elle  fit  de  ses  usurpations,  fut 
l'ordonner,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  que  les  libres, 
brochures ,  manuscrits  ,  estampes  ou  gravures  arrivant  dans 
;es  ports  seroient  visités,  et  ne  pourroient  être  vendus  qu'avec 
»  permission  (3). 

Un  tel  envahissement  de  pouvoirs  n'étolt  pas  mieux  calculé 
30ur  assurer  Tordre  public    que  îa  liberté  des  citoyens,  Vaine- 
Hcnt    rassemblée     provinciale    autorisa- t-ellc    la  formation    de    avec  ks  ad- 
:omités    paroissiaux,  dont  les  comraandans  de  quartier  seraient  ^^^"■^^^^^^"'^* 

%  et   le  COIÎSClî*^ 

Bcmbres  nés  (4)  :  cet  amalgame  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
;ime  perpétua  Fanarchie,  Les  administrateurs  de  la  colonie  ne 
nanquérent  pas  sur-tout  de  l'attribuer  à  ces  caangemens.  lis 
ontestèrent  aussi  à  l'assemblée  une  partie  des  pouvoirs  qu'elle 
arrogeoit  :  ccMe-ci  prit  un  nouvel  arrêté  (5)  «  pour  les  déclarer 
responsables  envers  la  nation  et  le  roi  des  désordres  qui  pour- 


§.  XXÎÎ. 
Ses  démêles 


supérieur. 


1  Extrait  desdits    registres   ,    des    zS   novembre    et  22    déccu»br« 

2  Exii-ait  desdits  registres  du  4   janvier  1790, 

3  Exlrait  desdits  registres  du  7  décembre. 

4  Extrait   desdits  registres  d\\  3  noyeînbra  ' 
$  Extrait  des  registres  àvL  24  aoy-ssibre. 


(86)  ^^ 

»  foient  résulter  de  leur  négligence  ou  inaction  en   ce   qui  leîj 

»  concernoit  ».  Le  gouverneur  Peinier  lui  reprocha  à  son  tour 

plusieurs  de  ces  entreprises  comme  contraires  à  la  souveraiuett 

nationale    et   aux   premiers  décrets  de    l'assemblée  constituante; 

L'assemblée  provinciale  se  défendit  entr'autres  ,  par  cette  étrangt 

raison  ,.qïie  les  députés  de  Saint-Domingue  n'étoient  pas   encorr 

à  l'assemblée  nationale  quand  ces  décrets  avoient  été  rendus.  Ai 

surplus,   le  gouverneur  lui-même  respectoit  si   peu  les  décret 

nationaux ,    qu  il    n  avoit  pas    encore    prêté   ni  fait  prêter   au? 

troupes  quil  avoit  auprès  de  lui,  le  serment  civique.  L'assem: 

blée   du  Nord  se  prévalut  avec  beaucoup  d'avantage  de   cett 

circonstance  :  elle  finit  par  déclarer  «  qu  elle  ne  le  reconnoîtroi 

»   plus  pour  dépositaire   du  pouvoir  exécutif,  tant  qu'il  n'auroi 

»   pas  satisfait  à  cette  obligation  (i)  ».  . 

Des  difficultés  plus  sérieuses  encore  s'élevèrent  entre  l'assem 

blée   du   Nord    et    le   Conseil  supérieur   qui  siégeolt  auprès  dl 

gouvernement    au   Port- au  Prince.    Le   tribu-al,   qui  ne   voyo 

pas  avec  plus  de  satisfaction  qne  ceux  de  France  les  progrès  d 

la  révolution ,   pressentit,  d'après  la  marche    de  l'assemblée    d 

Nord,  qu'elle  ne  tarderoit  pas  à  rétablir  le  Conseil  supérieur  C 

cette    province  ,   dent  la  suppression  y  avoit  été  si  mal  vue 

sur-tout   au  Cap:   il  voulut  prévenir   cet  événement,  s'il  éto 

possible  ,  en  se   bâtant  de  mécor.noitre  l'autorité  de  l'assemble 

du  Nord  ,  dès  l'origine.  L'assemblée  venoit  de  nommer  un  suj 


1  V.  la  lettre  du  président  de  l'assemblée  du  Nord ,  à  Vincem 
x:ommandant  de  la  proyince,  et  la  réponse  de  celui-ci ,  du  iSdécemb; 
178^  -,  la  lettre  de  Vincent  à  Peinier  dudit  jour,  la  réponse  . 
Peinier  du  19;  les' lettres  de  Peinier  à  l'rssemblée  du  Nord,  d 
ig  décenibreet  3  janvier;  les  réponses  de  l'assemblée  du  Word  ,  d 
3o   c;ieceaibre  et  7  janvier    sinvant. 


(  87  ) 

à  la  place  vacante  de  receveur  des  droits  municipaux  de  la  ville 
du  Cap,  dont  le  choix  avoit  appartenu  jusqu'alors  au  Conseil 
supérieur.  Ce  tribunal  ne  voulut  point  reconnoître  le  choix  de 
l'assemblée  provinciale,  qui  fit  installer  son  protégé.  A  peu  près 
dans  le  même  temps  elle  fit  emprisonner  le  substitut  du  procu- 
reur-général ,  qui  étoit  venu  remplir  au  Cap  une  mission  de  sa 
compagnie  ,  et  à  qui  Ton  imputoit  des  propos  peu  mesurés  contre 
l'assemblée  provinciale  (i). 

Le  conseil  supérieur  du  Cap  ,  consultant  plus  sa  passion  que  la 
mesure  de  son  pouvoir  dans  les  circonstances ,  annula  tous  ces 
actes,  et  fit  défenses  à  l'assemblée  du  Nord  de  s'immiscer  dans 
l'administration  (2).  Cet  acte  d'autorité  prouva  de  plus  en  plus  la, 
Poiblesse  du  corps  qui  le  prononçoit  et  des  administrateurs  qui 
paroissoicntrappuyer  ;  il  fut  désapprouvé  par  les  habitans  mêmes 
du  Port-au-Prince. 


I 


$.  XXIII. 

Rétablisse- 
ment du  con- 
seil supérieur 


L'assemblée  provinciale  saisit  avidement  cette  occasion  pour 
soustraire  tout  le  territoire  de  sa  dépendance  à  la  juridiction 
iu  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince  ,  en  rétablissant  celai 
iu  Cap  ,•  comme  ayant  été  illégalement  supprimé.  L'arrêté  qui  du  Cap. 
'ordonna  ainsi  ,  déclare  en  même  temps  l'arrêt  du  conseil  supé- 
'icur  du  Port-au-Prince  séditieux  et  nul ,  déclare  les  juges  qui 
f  ont  coopéré  coupables  du  crime  de  lèse-nation  ,  et  comme 
tels  ,  ennemis  publics  ,  leur  interdit  à  toujours  l'entrée  de  la 
[province  du  Nord  ,  et   les  voue  au  mépris  (3).  Enfin   l'assem- 


1  Même  arrêté  du  4  janAder  1790  ,  etc. 

2  Exti-ait  des  registres    du  conseil   supérieur  du  Port  -  au  -  Prince  , 
lu  29  décembre  1789. 

3  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  provinciale  du   Nord  ,  du    4 
anTieri79o. 
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I.  XXïV. 

Assemblée 
électorale    ec 
comité  de 
l'Ouest. 


blée  du  Nord  ne  reconnoît  aucune  bofne  à  ses  pouvoirs  dâti 
cet  znèté  :  elle  y  dit  eYpressément  que  Tentreprise  commis 
parle  conseil  supérieur  «  est  exacteiTsent  du  même  ordre  qu'un 
^  entreprise  pareille  qu  oseroit  commettre  une  cour  supérieur 
»  du  royaume  ,  e?i  citant  devant  elle  V  dssem.hUc  natlonak 
y}  et  mérite  la  même  punlùoiu  »  ' 

Peu  de  jours  après  ,   le  nouveau   conseil  supérieur    du   Cs 

fat  installé  sans  difficulté  sur  la  nomination  que  l'assemblée  c^ 

Nord  lit  provisoirement  de  ses  membres  ,   sauf  la  confirmaîu 

du  roi.   L'installation  fut  accompagnée  d*une  fête  pour  laquel 

il   est  remarquable  qu'on   clioisit  le  6  janvier  ,   qu'on  appelé 

alors  le  jour  des  Rois,  Aussi  le  commandant  du  Cap  ,  Car. 

befort  j   et  tous,  les  officiers    du  régiment  de   ce    nom  ,   y   p| 

Furent-ils  s'entendre  k  merveille  avec  l'assemblée    provincial 

ils  fraternisèrent  de  la  manière  la  plus   amicale  avec   son  pïi 

sident  ,  le   fan=ieux  Bacon  de  la   Chevalerie  ,  tant  les  vrais  pr. 

cipes  populaires  étoîent  peu   ceux  qui  animoient  les  artisans 

tant   d'émeutes    qu'on    vouloit    faire    avouer    par    la    révo! 

lion  (i). 

Le  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince  ,  après  avoir  env< 
d'inutiles  mémoires  en  France  pour  se  plaindre  de  Tassemb 
du  Nord  ,  fut  réduit  à  regarder  comme  nne  faveur  la  mise 
liberté  du  substitut  de  son  proGureur-général ,  que  cette  ass« 
blée  voulut  bien  enfin  accorder. 

Les  deux  autres  provinces  suivirent  siiccessivement  l'exen 
de  celle  du  Nord.   Dans  celle  de  l'Ouest,  qui  étoit  la  résidd 
de    l'administration,    les  nouveaux  établissemens  se    fonri 
plus  lestement ,  et  n'osèrent   pas  autant  entreprendre  sur  i^ 


s  Relation  ^e  .la  )Ouniée   du  6  janyier  1750. 
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■tonte  de  l'ancien  goiiv'crnemcnt.  Le  prétendu  comîii  ptovîn- 
xial ,  ^ui  avoit  admis  à  ses  séances  Je  gouvcrnenr  Peinier  fi) 
se  soutint  jusqu'à  la  fia  de  178^,  malgré  les  réclamations  des 
habitans  du  Port-au-Prince  et  les  invitations  vagues  qu'il  avoit 
faites  aux  communes  du  département  de  se  rassembler.  Ce  ne 
fut  qu'au  commencement  de  janvier  1790  que  les  députés  de 
toutes  les  paroisses  se  réunirent  dans  cette  viîle*  Ils  se  conlen- 
.tèrent  même  de  se  constituer  en  simple  assemblée  électorale  j 
qui  délégua  l'administration  ou  plutôt  la  surveillance  de  toute 
la  province  au  comité  du  Port-au-Prince  ,  nouvellement  réor- 
ganise' :  mais ,  avant  de  se  séparer  ,  elle  obtint  enfin  du  comte 
de  Peinier  la  prestation  du  serment  civique ,  tant  par  lui  que 
par  les  troupes  de  la  province  (2). 

L'assemblée  discuta  ensuite  les  pouvoirs  des  députés  de 
Saint  Domingue  et  leurs  opérations.  Des  commissaires  firent  sue 
cet  objet  un  rapport  qui  fut  adopté  par  l'assemblée.  Ils  con- 
vinrent que  ces  députés  avoient  été  ckadesîlnement  nommés 
par  une  coalition  de  quelques  propriétaires  :  mais  l'Asseaiblée 
nationale  ks  avoit  reconnus  j  et,  suivant  le  rapport  ,  ils  sj 
cLoient  comportés  de  manière  à  mériter  l'approbation  des  habi- 
tans  de  Saint-Domingue.  Les  commissaires  proposèrent  de  les 
teconnoîtré  en  les  engageant  à  continuer  d'entretenir  la  c©r- 
respondance  la  plus  suivie  avec  les  corps  populaires  de  k- 
colonie. 

La  province  du  Sud ,  dont  la  position  rendoit  les  communi- 


^ 


•    1  Voyez  ses  ai-rêtés  dès  28  et  3o  ôciobre  1789.  '      " 

:  2  Extrait  des  registres  de  rassemblée  des  électeurs  de  l'Ouest ,  des 
12,    i3  et    i4  janvier  1790. 
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cations  avec  celle  du  Nord  beaucoup  moins  actives ,  fat  là  dem  j 
nière  à  s'organiser  :  son  assemblée  provinciale  ne  s'installa  aux  | 
Cayes  que  le  t5  février   1790,  A  l'exemple  de  celle  du  Nord,  ' 
elle  prit  divers  arrêtés  pour  s'attribuer  la  disposition  des  finan- 
ces ,  sous  prétexte  -de    les  surveiller  j    elle   établit  même    une 
-capitation  de  3o  sous  par  ckaque  nègre  esclave  ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  nouvelles  institutions  (1). 

L'établissement  de  ces  assemblées  provinciales  facilita  beau- 
Eejectioa  coup  celui  d'une  assemblée  colomale  ;  c  etoit  le  grand  objet  1 
du  plan  mi-  de  l'ambition  de  ceux  qui  dirigeoient  la  révolution,  sur-tout 
flistériel d'as-  ^^^^  j^s  provinces  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Le  peu  d'accord  de 
semblée  co-  ^Q^^g^  3^5  nouvelles  institutions  faisoiî  sentir  par-tout  le  besoin 
d'un  centre  commun  et  d'une  aulorivé  qui  pût  les  tenir  en  har- 
monie. On  avoit  à  Saint-Domingue  ,  comme  en  France  ,  une 
juste  méfiance  àcs  agens  du  pouvoir  exécutif,  qui  avoient  déjà 
manifesté  leur  éloignement  pour  la  révolution  :  on  auroit  dû 
voir  ce  centre  d'autorité  dans  l'Assemblée  constituants  ,  revêlue 
de  tous  les  pouvoirs  que  la  souveraineté  nationale  peut  délé- 
guer. Mais  au  lieu  de  recourir  à  celte  Assemblée,  des  ambitieux 
voulo'ent  rivaliser  avec  elle  :  ils  vouloient  que  la  colonie  fut 
régie  par  ses  propres  lois  ,  et  les  préji'gés  des  colons  sur  le 
maintien  de  l'esclavage  leur  donnoient  a  cet  égard  une  force 
immense. 

Sans   doute,  la  correspondance  des  grands  propriétaires  rési- 
dans    en  France  ,    et  des    députés  de  la  colonie   à  l'Assemblée 
nationale  ,    eut  aussi  une  grande  infinçnce  sur  cette   déterminai^ 
tion  ,  quelque  mécontentement  qu'eut  excité  le  plan  ministériel 


î  Extrait  des  registres   de  l'assemblée   proyinciale -du  Sad  ,  des  li 

«t  20  f'éTrier  17^0, 
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'iSe  convocation  envoyé   par  le  club  Massiac.  Ce   n'est  pas  îa 

pT-effiièrL  fois  cju'un  sys.ême  généra'ement  désapprouvé  f  .it  naître 
ri;iée  d'en  substituer  un  autre  sur  le  même  objet.  Il  est  très- 
Viai  ,  du  mo"ns  ,  que  personne  ne  voulut  suivre  ie  mode  de 
coiiv'ociiîon  prescfiipar    le  ministre  la  Lviz.riie. 

Inde'pendamment    des   limites   étroites   c]ue  ce   plan  de  con-     ?.  xxvil 
vorahon     donnoit     aux    pouvoirs    de    l'csseinblée   coi^oniaie  ,   en     înrt,>..r.,oa 
h  mettant   d.ns   la    plus   grande  dépend  .nce    du   minîsière  ,    un    d.-s  leta -sde 
încid.-nt  panicii'ier    souleva   tous  les   esprits.  Un  des  duplicata  ^^^"^"^^^* 
adressés   à   Pcini^^r    par  la  Luzerne  arriva  par  îa  vole   du  Cao  • 
rassemblée  du    Nord  ,   pleine     de    défiance   contre  to*:t    ce  qui 
venoit  du  min'sU-e  ,   et  sans    doute   au<.si    prévenue   par   les  dé- 
putés de  Siirt  Domingue,    intercepta  ce  paqaet  ,  et   se  permit 
d'en  faire  l'ouverture.   Elle   y  trouva,  avec  le  projet  de  convo- 
cation ,  une  lettre  confidentielle  de   la  Luzerne  aux  administra- 
teurs :    il    les  engageoit  «  â  influer  ,  par  la  voie   de  la  persua- 
»   sîon  ,  sur  l'opinion  des  m:  mores  qui    composeroient  l'assem.blée 
w  coloniale,  pour  prévenir  ou  modère:  la  chaleur  des  espfits  (i)». 

Cette  \tUrc  fut  publiée  ,  avec  le  plan  du  m.iristre  ,  dans  toute 
la  colonie  par  rassemblée  du  Nord  ;  Tun  et  l'autre  excitèrent, 
comme  on  devoit  s'y  attendre ,  beaucoup  de  mécontente- 
ment. 

Dans  le  même  temps  il  arrivoit  dé  France  une  multitude  de 
procurations  envoyées  par  les  grands  propriétaires  (^uvj  '"ési- 
doient,  pour  se  f;nre  représenter  à  rassemblée  coloniale.  Comme 
elles  se  rapportoient  toutes  au  plan  de  convocation  fcs^épiaï;^ 


y 


1  Extrait  partiiul'er   des   registres  de  la  société   des    colons   français 
:  J?éunis  k  Paris,  p.  38.  .  >   •  ' 
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la  Luzerne  (*)  j  et  que  les  membres  àa  club  M'assîac  Tavoîent 
particulièrement  avoué  en  se  chargeant  de  l'envoyer  dans  la 
colonie  ,  et  y  joignant  même  des  instructions  pour  en  faciliter 
Texécution  ,  ces  procurations  et  les  instructions  partagèrent  Tim- 
probation  générale  que  la  lettre  du  ministre  avoit  inspirée  ,  et 
Ton  ny  eut  absolument  aucun  égara.  L'assemblée  du  Nord 
en  particulier  déclara  dans  une  lettre  à  la  députation  de  Saint- 
Domingue  ,  «  qu'il  étoit  évident  que  le  comte  de  la  Luzerne 
»  n'avoit  soulevé  contre  elle  le  grand  norribre  des  colons  rési- 
»  dans  en  France  ,  et  même  quelques  -  uns  des  membres  de 
»  cette  députation,  que  pour  profiter  de  cette  cruelle  division  , 
»  et  sacrifier  plus  aisément  les  deux  partis  au  maintien  du 
»  despotisme  miiaistériel  (  i  )  »• 

La  dénonciation  du  ministre  la  Luzerne ,  faite  par  la  députation 
de  Saint-Domingue ,  fut  approuvée  par  les  électeurs  de  TOuest 
et  par  l'assemblée  provinciale  du  Nord.  Les  électeurs  désavouèrent 
la  conduite  du  club  Massiac  ;  ils  arrêtèrent  de  cesser  toute  corres- 
pondance avec  lui.  L'assemblée  du  Nord  alla  plus  loin  encore.^ 
Dans  le  système  de  suprématie  qu'elle  s'éîoit  attribuée,  après 
avoir  déclaré  nuls  les  pouvoirs  envoyés  par  les  propriétaires  de 
la  province  résidans  en  France,  elle  leur  ordonna,  et  notam- 
ment  à  ceux  qui  composoient  le  conciliabule  de  V hôtel  Massiac  , 


*  Ces. procurations,  dont  le  modèle  fut  imprimé,  laissoient  au  fondé 
de  pouvoir  la  liberté  de  choisir  pour  électeurs  qui  bon  lui 
sembleroit.:  tt  pourvu  néanmoins  qu'ils  fussent  propriétaires  planteurs  , 
3>  ayant"un  bien  en  culture,  avec  vingt  nègres  recensés,  ou  ayant  une 
ïj  propriété  de  la  valeur  au  moins  de  100,000  liv.  ,  numéraire  de  la 
3>  colonie.  » 

I  Extrait  des  registres  de  la  société  des  colons  français,  p.  si 
et  4i« 
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de  se  rendre  dans  la  colonie  dans  le  délai  de  huit  mois  ,  on 
d'envoyer  à  leurs  fondés  de  procuration  «  des  pouvoirs  illi- 
»  mités,  dans  lesquels  ils  seroient  tenus  d'insérer  leur  renon- 
»  ciation  formelle  à  se  mêler  directement  ou  indirectement  àes 
»  intérêts  de  la  colonie,  et  à  s'assembler  pour  cet  effet,  soit 
»  audit  iiôtel ,  ou  ailleurs  que  dans  la  colonie  même  ,  et  ce  sous 
»  peine  de  confiscation ,  au  profit  de  la  province  ,  de  leurs  re- 
»  venus  ,  et  sous  telles  autres  peines  ultérieures  qu'il  appar- 
»   tiendroit.  » 

Telle  étoit  au  surplus  l'étrange  confiance  de  l'assemblée  du 
Nord  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ,  «  ou'elle  enjoignit  aux 
»  députés  de  la  province  de  rester  auprès  de  l'Assemblée  ■ 
»  nationale  peur  recevoir  les  instructions  ou  ordres  que  k 
»  colonie  seroit  dans  le  cas  de  leur  faire  passer  ,  protestant 
»  contre  toutes  motions  qui  pourroient  être  faites  concernant 
»  le  régime  et  la  constitution  particulière  de  la  colonie  3 
»  déclarant  que  c'est  aux  seules  assemblées  proinnciales  et 
»  coloniales  qii  appartient  le  droit  de  régler  Van  et  VaU" 
»   tre  (  1  )  » . 

Dans  un  tel  état  de  clioses,  les  esprits  étoîent  bien  éloignés     §   xxvîîl 
d'adopter  le  plan  proposé  j    il  fut  rejeté  par  les  assemblées  àt^   Convocatioa 

trois  pallies   de   la    colonie   (2,).   Leurs   arrêtés    furent    motivés    ^^  i'assem- 

^      M  r     ,     ^  '      \      1  \  blée  colonie» 

sur  le  detaut  de  pouvoir  de  la  part  du  e;oiivernement  pour  un 

^  ®  ^  le,  suivant  un 

âucL'e  mode. 
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1  Exîrait  des  registres  de  l'assemblée  du  Nord  ,  du  22  janvier 
1790. 

2  Arrêtés  du  comité  de  St,-Marc,  du  27  décembre  1789;  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord,  du  17  janvier  1790  ;  et  de  l'assemblée 
provinciale  du  Sud  ,  du  21  du  même  mois. 
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pareil  acte  ,  véritablement  législatif  dans  ses  dispositions ,'  mt 
les  droits  de  la  colonie,  coiiipromis  par  rorganisation  insigni- 
iianie  de  l'assemblée  coloniale;  entin  sur  divers  inconvéniens ■ 
quon  reprochoit  au  plan  du  minîsire.  Lorsqu'en  le  prenant 
pour  règle  le  gouverneur  Peinier  convoqua  rassemblée  colo- 
niale po;r  le  i5  mars  1790  ,  rassemblée  du  Nord  déclara  cette 
convocation  «  nulle  ,  illégale  ,  rendue  sans  pouvoirs ,  atten- 
»  tatoire  aux  lois  constitutionnelles  des  sociétés  politiques,  aux 
»  droits  de  la  colonie  et  à  ceux  de  ses  assemblées  provinciales 
»  en  particulier,  insidieuse  et  tendante  à  maintenir  le  pouvoir 
»   arbitraire.  » 

Bientôt  les  trois  provinces  se  concertèrent  pour  adopter  un 
nouveau  mode:  elles  acceptèrent  celui  qui  fut  proposé  par 
î'as- emblée  provinciale  de  l'Ouest  (t).  Suivant  ce  plan,  les 
députés  dévoient  être  nommés  directement  dans  les  assemblées 
|)rimaires  de  chaque  paroisse,  par  les  citoyens  qui  y  étoient 
domiciliés  depuis  un  an  ,  et  contribuables.  On  n'admettort 
personne  à  voter  pn-  procureur.  Le  nombre  des  députés  étort 
beaucoup  plus  considérable  que  le  ministre  ne  l'avoiî  régléj 
on  avoit  tâcké  de  le  proportionner  à  la  popula/ion  de  cbaque 
province  :  il  étoiî  de  quatre-vingts  pour  le  Nord,  de  soixante- 
quatorze  pour  rOuest ,  et  de  cinquante-huit  seulement  pour 
le  Sud;  ce  qui  faisoit  une  totalité  de  deux  cent  douze 
membres. 

On  crut  ne  devoir  point  former  l'assemblée  au  Portrau  Prince, j 
parce    qu'on  supposa   qu'elle    seroit  moins  libre  sous  les  yeux: 


1  Extrait  des   registres   de    rassemblée  provinciale  du  Sud,  des    lÀ 

et  if)  février  3790. 
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îîii  gouvernement  (i).  Le  lieu  du  rassemblement  fut  indiqué  a 
Saint  Marc  ,  qui  est  dans  le  même  département.  Tous  les 
députés  dev^oient  s'y  réunir  le  2.5  mars  1790;  enfin  les  pou- 
voirs de  leurs  commettans  dévoient  être  gér^Jraux,  indénnis  et 
illimités.  On  imposoit  seulement  aux  dépuiérî  Tob  iaitlon  de  na 
recevoir  du  g:)uvernement  aucune  place  ,  grâce  ou  faveur ,  durant 
le  cours  de  dix  années  ,  à  moins  d'un  con  entement  exprès  de 
rassemblée  coloniale  ,  ou  ,  à  son  défaut,  de  rassemblée  pro- 
vinciale Gii  le  député  auroit  son  domicile. 


V 


1  Note    sur    la  lettre  du  ministre  la  Luzernis  ,   tlu    27    septembre 
1789. 
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C  PI  A  P  I  T  R  E    III. 


?.  I. 


couleur    à 

l'Assemblée 

constituante. 


De  l'état  des  hommes  de  couleur  durant  la  même 

époque, 

Kon  -  ad-  i^  A  ïiéctESité  de  compléter  TAssemblée  constituante  avoit 
sïiission  des  fait  admettre  ,  presque  sans  examen  ,  les  députés  qui  s'étoient 
députes  de  pt-ésentés  au  nom  de  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  malgré 
tous  les  vices  de  leur  élection.  On  savoit  bien  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  lettres  de  convocadon  pour  la  coionie  ,  que  les 
bîai^cs  seuls  avoient  procédé  à  cette  nomination  ;  que  ,  parmi 
ces  blancs  cux-mêaies,  les  grands  plarteurs  seuls  Tavoient  fa'te 
dans  des  asseiïiblées  clandestines  :  mais  le  désir  de  consacrer  le 
grand  principe  de  l'unité  de  Tem^piie  par  l'unité  de  la  représen- 
tation nationale  Tavoit  emporte  sur  ces  irrégularités.  On  n'a- 
voit  pas  même  e'îé  arrêté  par  l'inconvénient  encore  plus  graud 
de  voir  dans  l'Assemblée  nationale  des  hommes  pleins  de  pré- 
jugés, qui,  personnellement  intéressés  au  maintien  de  l'esclavage, 
et  cliarf^és  par  leurs  coramettans  de  le  défendre  ,  dévoient  ajou- 
ter de  nouveaux  ennemis  de  la  liberté  à  ceux  que  le  mode 
gotliique  de  convocation  des  Etats-Généraux  avoit  placés  parmi 
Us  représenîans  du  peuple.  On  n'avoit  poir.t  été  arrêté  par  la 
considération  que  de  tels  hommes  s'oppoieroient  nécessairement 
h.  toutes  les  mesures  qu'on  pourroit  prendre  pour  améliorer  le 
sort  de  leurs  esclaves  ,  en  attendant  qu'on  en  prononçât  l'af- 
franch-ssement.  L'Assemblée  constituante  ,  entraiwee  par  la  rapi- 
dite  des  événcmens ,  faisoit  tout  ce  qu  elle  pouvoit  taire  en 
mettant  'spas  sa  main  le  eouyernail  dês  colomes ,   coraine  cela 
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la  métropole.  Elle  assuroit  à  elle  ou  h  ses  successaurs  les 
loyeus  de  réparer  un  jour  les  outrages  faits  k  l'humanité  dans 
;  nouvel  hémisphère.  Pour  l'avantage  même  de  ceux  qui  y  ge- 
assoient  dans  les  fers  ,  l'essentiel  étoit  de  donner  de  la  sla- 
ilité  à  la  représentation  nationale  ,  et  d'en  établir  l'autorité 
ar  tout  l'empire. 

Mais  s1l  falloit   encore  ajourner  pour   ks   infortunés   nègres 
exercice   des   droits  que  la    nature   leur  avoit  donnés  comivie 
leurs  maîtres,  les  bons  esprits  se  demandoient  déjà  pourquoi 
u  moins    «  les  hommes  de  couleur  ,  libres,  propriétaires,  con- 
tribuant aux  charges  publiques,   n'avoient  pas    été  électeurs 
.  €t  n'étoient  pas  représentés  (  i  )  «.    S'ils    n^ivoient  pas  pour 
m  la  possession  ,  les  blancs  ne   l'avoient  pas  davantage  ,  puis- 
ue  les  colonies   n'avoient  jamais  été  appelées  aux   Etats- Gé- 
léraux  :  on  sait  que   ces  assemblées    avoient  été    interrompues 
,vant  que    les    colonies    eussent    acquis   quelque    consistance. 
;i   des  colons    blancs  s'étoient   assemblés ,    ce    n'avoît   pu    être 
p'en  vertu   du  droit  naturel    :    or  ce     droit  si    légitime  ,   les 
lommes  de  couleur   l'avoient  comme   eux  ;  et  suivant   les    lois 
jositives   de  la  colonie,   suivant   le  Code  Noir  lui-même,  ils 
levoisnt   jouir   des   mêmes   prérogatives  que  les    blancs.     Mais 
es  grands  planteurs,  plus  riches  et    plus  répandus,  tenoient  , 
par  les  rapports  dont  ils  s'étoient  vantés  ,   aux  personnages  les 
plus  distingués  de  la  cour   et  de    la  ville  ;  ils  tenoient  même 
aussi  ,   quoiqu'ils   n'en   eussent  rien  dit ,   aux  premiers   capita- 
listes de  la  finance   et  du  commerce  :  ils   avoient  eu  bien  plus 
de  moyens  p«ur  èlre  au  courant  de  ce  qui  se  passoit  en  France, 

1  Quatorzième    iertre    du   comte  de    Lîirabesin    à   ses^  commettims  , 
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©u  de  ce  qui  s'y  pro;etoît  5  ils  avoient  eu  plus  de  moyens  pom 
envoyer  dans  îa  métropole  leurs  mandataires  j  et  ceax-ci  eu-j 
rent  à  leur  tour  de  grandes  facilite's  pour  y  publier  leurs  re'-' 
clamatîons,  pour  les  fa're  entendre  successiv^ement  au  roi,  à; 
ses  ministres,  aux  notables,  et  aux  trois  ordres  qui  formèreni 
les  élémens    des   Etats-Généraux. 

Des  députés  des  hommes  de  couleur  se  présentèrent  néan-j 
«loins  aussi  à  rAssemblée  constituante  pour  les  représenter.  IIî 
ctoienî  munis  des  pouvoirs  particuliers  de  ceux  d'entre  eus 
qui  se  trouvèrent  en  France  à  cette  époque.  Quelque  irréguliei 
que  fût  un  tel  mode  d^éîection  ,  les  députés  de  la  Martinique  , 
qui  avoient  été  élus  de  cet;e  manière  par  les  colons  blancs  de 
cette  île  résidans  à  Paris  ,  siégeoient  parmi  les  représenîans 
du  peuple  (  j  );  mais  les  hommes  de  couleur  avoient  été  par- 
tout devancés  par  les  blancs,  et  rAssemb'ée  constituante  éleitl 
déjà  assez  affermie  pour  sentir  îa  nécessué  d'investir  désormais 
ses  opérations  de  ces  formes  qui  sont  nécessaires  pour  main- 
tenir l'ordre  public  et  la  stabilité  des  lois,  quoique  l'intrigue 
s'en  prévale  aussi  'trop  souvent  pour  repousser  des  récla- 
Hiaiîons  naturellement  justes.  Sans  doute  ,  on  ne  devoit  pas 
plus  reconnoître  dans  l'Assemblée  nationale  des  députés  des 
hommes  de  couleur  que  àcs  représentans  de  la  noblesse  el 
du  clergé  :  mais  il  auroit  fallu  pour  cela  que  les  blancs  des 
colonies  n'eussent  pas  envoyé  des  députés  particuliers.  Divers 
décrets  chargèrent  le  comité  de  vérification  de  faire  un  rap- 
port sur  îa  demande  des  hommes   de  couleur.  Ce  rapport,  qui' 


1  V.  iVxn-fnt  des  registres  de  la  cîéputation   de   St.-Domingue  ,    dm 
21    décembre  1789,   imprimé  dans  l'affake   de    Moreaii  de  St.-Mé^y , 


p.    Il    et  l'A. 


(  99  ) 

i(îoit  à  leur  accorder  deux  députés  ,  fut  bien  prépar<^  par  le 
mité  ;  ma*8  H    ut  «^-icces  've  nent  ajourné  sous  divers  prétextes, 

n'a  jan-.ais  été  f.'t.  Bi  ntôt  on  abusa  de  cette  circons- 
^ce  ,    non   pr>pr  confondre    lf*s  droits  des  hom.-nes  de  cou'eur 

d  s  blancs  di  -s  une  représentation  commvine  ,  mais  pour 
voqoer  en  dout  '  ceux  des  h  )mracs  de  couleur;  bientôt  ils  se 
rent  ré  laits  \  c  sscr  de  s' 'occuper  des  députés  qu'ils  avoient 
ns,  pour  défend. e  la  doit  d^  concourir  désormais  à  des 
ect'ops  ommnncs  ,  et  de  voter  avec  les  blancs  dans  les 
semblées   primiires  qui  se  formeroient  à  Tavenir  (  i  ). 

ill  faut  l'avouer,  cette  députation  particulière  des  hommes  de 
>uleur  étoit   en  opposinon    avec  tous   les  principes    que  1  As- 
mblcc  constituante  établissoit  sur  i'  boîition  d.s  privilèges,  et 
uniié  de  la  reprcs-ntat'on   nationale  ;   elle  étoit    même  en  op- 
Dsîtionaec  régdité  des  diroits  qu'ils  réclamoient   si  justement. 
Dur   être  cofiséquens  ,    les    ha  n -nés    de    couleur    auroient    àâ 
mp^-^^Jiient   demander  la  nuliiré  de    la    nomination  des   députés 
;  Saint  -  Domingue  ,  pour    cela   seul   qu'ils    n'avoient   été  élus 
ue   par  les   blancs    :    ou    si  des   co?'sidérations    d'ordre   public 
ur  eussent   imposé  silence  à  cet    égard  ,  ils  auroient  dû  songer 
niquement  à  s'assurer  l'exercice   de  leurs   droits  pour  l'avenir, 
ms  offrir  ,  par  cette  prétention  particulière  ,  un  prétexte  à  leurs 
dversaires  de  contester  leur  droit  en  lui-même.  Mais  ,  dans  les 
remiers  mois   de  noire    révolution  ,   les    principes  de  la  repré- 
entatiôn  nationale   étoient  encore  mal   connus  ,   et  l'Assemblée 
onstituante   elle  -  même   étoit    composée  des  clémcns   les   plus 
tréguliers ,  puisque  la   moitié   des    membres   qui    la    formoient 


y 


^. 


iMorice  des  principaux  décrers   par  Canuis  ,  b*.   XX,  an.  ïlï. 


r'I^^ 


5.  II. 
EaClii'o  deî 
Amis  des 
Noiis. 


(    lOO    ) 

avoient    été   nommés    par    les    électeurs   du    clergé  et   de  1 
noblesse. 

Une  autre  circonstance  qui  sembloit    d'abord  favorable    a 

hommes    de   couleur  ,   ne    contribua  pas   peu  à   donner  con 

eux  des   préventions.    Il    s'étoiî    formé    à    Paris    en    1787 

société  à'Jmls   des  Noirs  ,  à  l'imitation  de  celles  Quis'ctoi$ 

établies    en  grand    noiiibrc  depuis  quelques  années    en   An^^ 

terre  et  en  Amérique  pourramélioration  du  sort  de  cette  par 

mallieureuse  de  Tespèce   humaine.  Elle  avoit  élé  fondée  par  c 

infortuné  Brissot  de  Warville  ,  qui  ,  long-temps  avant  la  rév 

lutîon,  s'étoit   fait  connoître   par   un  zèle    ardent,   et  plus  c 

sintéressé   que   politique  ,   pour    la  cause  de  la  liberté  et    de 

justice   (1).    Hile   éloit    beaucoup    moins  nombreuse  qu'elle. 

î'çût  été   sans   douic  ,    si    les  événemens  politiques  de  la  Fran 

européenne   n'eussent   pas   absorbé,  pour  ainsi  dire ,  rattenti 

générale  ;   mais  elle   suppléoit    au  petit   nombre     de   ses    meiî 

bres    par  le  mérite  et  la  réputation   de    plusieurs   d'entre  et 

îl  nous  ssfHra  de  nommer  quelques-uns  de  ceux  que  les  orap 

ds   la   révolution   ont  fait   disparcitre   avec    so??  fondateur  ,    ] 

Pétion  ,   les  Mirabeau  ,   les    Clavière  ,   les  Condorcet  (2).  Lei 

premiers  travaux   ayoicnt   beaucoup  servi  à  préparer  notre   1 

voîutîon  ,    en  accoutumant  Tcsprit  national  à  se  diriger  vers  i 

objets  poiitiques  et  la  liberté. 

Ses   succès  dans  l'opinion  publique  ,  favorisés  par  la  dixTusi 


ï  Vo   sa   Théorie     des    lois   criminelles   ,    impriniée    en    1781    ;    s. 
recaeii  sur  le  même  olietj    ses  autres   ouvrnges  ,  et   sa  répoîîse  a  to 

les   libelliùLes. 

2   /.    ia   lîste  dgs    membres    composant  la    société    des    Amis    d 

l'Tùîrs. 
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lumières   et  cette  fermentation  gcncrale   qui    faîsoit   mC\iu 
apidement   tous  les   fruits    de  la  liberté  ,   troublèrent   la  se- 
ité  des  colons.  Ils  communiquèrent   leurs  alarmes  au  grand 
ibre   de  ceux  que  des  lapports  d'intéjêls  réels  ou  prétendus 
choient  à   leur  cause.   On   craignit    d'être   obligé   de   traiter 
c  humanité  des  êtres  pour  lesquels  on  n'avoit  pas  même  les 
is  qui  font  mulliplier  dans    les  fermes  les    animaux  domes- 
les  en  raison  du  besoin.  On  craignit  d'être  oblige  de  renoncer 
:tte  infâme  traite  des  nègres ,  qui  ,  comme  toutes  les  spécula- 
is coupables  et  viles,  offre   quelquefois  àms  la  grandeur  des 
fits  une  espèce   de   dédommagement  pécuniaire   des  risques 
on  y  court  et  de  la  honte   qid  y  est   attachée.   On  craignit 
n ,  car   les  tyrans  ont  aussi    leur  prévoyance ,  d'être  obligé 
renoncer  à  l'esclavage  même  ,  quoique  les   Amis  des  Noirs 
jsent  à  peine  encore  entrevoir  un  pareil  but  dans  leurs  plans  les 
s  étendus  de  philanthropie.  Mais  ,  par  un  défaut  de  jugement 
:  cette  inquiète  prévoyance  des  tyrans  ne  dissipe  presque  ja- 
s,   on  ciut  ne  pouvoir  prévenir  des  résultats    si  redoutables 
en  s'opposant  à  tout  ce  qui  icndQit  ci  établir  quelques  rapports 
justice  ou  d'humanité  entre  les  blancs  et  leurs  esclaves.  On  ne 
point  que  le  seul  moyen  de  conjurer  les  orages   qu  on   r.e- 
itoit  étoit  de   se  prêter  à  limpulsion  donnée  vers  la  liberté  5 
il  falloit  céder  iusensiblemenî  aux  réclamations  de  la  justice  , 
l'on  n'avoit    pas    assez.de   venu  pour  les  prévenir  5    qu'en 
liant    maintenir  la  tyrannie   dans    toute  son.  étendue  ,   on    en 
Itiplioit  nécessairement  les  implacables. ^enncmis  ;   qu'on  don- 
t  à  ceux-ci  la  force  terrible  du  désespoir  qui  fait  tout  oser; 
;    l'arme   de    la    calomnie  ,  si    dangereuse  dans   les  premiers 
mens,  s'émousscpar  Tusage  qu'on  enfait ,  et  que  dans  ce  siècle 
lumières  le  triomphe  de  Thumanité  et  de  la  justice  doit  êt.rs 
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ÎG^  OU  tard    amené  par   celui  de    ïa    raison    et   de    la  vén' 

Les  amis  des  noirs  avoient  embrasçé  la  cause  des  hommes 
«»e.^.',n^,  couleur.  Ils  la  défendirent  avec  beaucoup  de  force:  mais  qua 
tions poulies  ^^s  droits  sont  incontestables,  celui  qui  suppose  qu'ils  < 
hommes  de  besoin  de  preuves  ,  se  met  toujours  dans  une  situation  dé 
vantageuse.  Les  habitans  de  Saint-Domingue  ,  ceux  qui  y  avoii 
des  plantations  ,  ceux  qui  étoient  intéressés  à  la  traite  -.i; 
nègres,  saisirent  habilement  les  rapports  qu'e  celte  cause  p< 
voit  avoir  avec  celle  de  l'esclavage.  Les  députés  de  Saint-t 
mingue  ,  en  dignes  mandataires  des  seuls  blancs  ,  plusieurs; 
ceux  des  autres  colonies  ,  les  membres  du  club  Massiac  ,  i 
crièrent  qu'on  vouloit  perdre  nos  plantations  et  le  comme- 
par  une  phiknthropie  m.al  entendue  ;  ils  prêtèrent  à  la  soci' 
dzs  Amis  des  Noirs  la  de'pravation  et  la  perfidie  la  plus  c<j 
pabîe  :  parce  que  les  Amis  des  Noirs  avoient  été  précédés  ^ 
les  philanthropes  d'Angleterre  ,  ils  les  accusèrent  d'être  ven 
au  cabinet  corrupteur  d'une  Mation  rivale.  Il  étoit  néanm< 
facile  de  voir  que  leurs  principes  républicains  se  rapprochoi 
bien  plus  de  ceux  des  philanthropes  des  Etats-Unis,  qui, 
s'élcvant  contre  la  traite  ,  professoient  aussi  l'égalité  des  dro.i 
que  de  ceux  du  gouvernement  britannique  ,  fondé  sur  les  ] 
aristocratiques  préjugés.  Les  grands  planteurs  et  leurs  parti 
proposèrent  cts  imputations  atroces  ,  que  rien  n'appuyoit  d' 
leurs  ,  dans  des  papiers  publics  qui  étoient  à  leur  dispositi 
dans  leur  correspondance  très-étendue  ,  et  dans  une  muhiiudÉ 
pamphlets  qu'ils  répandoient  par-tout  avec  la  plus  grande  j 
fusion  (j^):  et  comme  Texaltaticn  des  esprits  les  rend  facih 

'^  Le^  registres  et  les  comptes  de   l'administration    au  club  Maf 
d,oîiîxejat  à   cet    égard    des   cléîaiis   curieux.    Il   ayoit    dans    tctites 
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9pter  tes  soupçons  dans  les  temps  de  rcvolnticn  j  comme  des 
emples  trop  frëquens  de  trahison  semblent  en  cjuelque  sorte 
tifier  celte  méiiance  ;  comme  enfin  beaucoup  des  Français 
ÏLiropc  n'ëloient  pas  encore  revenus  de  cette  prévention 
itre  les  mulâtres  ,  si  bien  calculée  pour  maintenir  Tesclavage 
îno'rsj  un  parti  très  puissant  se  forma  contre  les  hommes 
cou'eur.  L^'Asse mblée  constituante  ^  occupée  d'objets  plus 
îéraux  ,  n'eut  pas  les  moyens  de  démêler  les  fils  de  l'intrigue 
i  s'ourdissoit  autour  d'elle  pour  porter  cette  grande  atteinte 
égalité  des  droits. 

Les  auteurs  de  toutes  ces  manœuvres  n^'avoient  pas  même  |.  IV, 
.ir  excuse  da^s  leurs  calomnies  l'aveuglement  que  la  passion  Emissaire  da 
me  trop  souvent.  Lorsqu'ils  rcpandoient ,  durant  tout  le  cours 
Tx^ssemblée  constituante  ,  que  la  seciété  des  Amis  àe.s  Noirs 
^issoit  qu'à  l'insligation  du  gouvernement  anglais,  ils  étoient 
mement  convaincus  de  la  fausseté  de  cetlQ  imjiutalion.  IL  en 
ient  acqulsla  preuve  après  les  reclieiclies  les  plus  soigneuses. 
club  Ma.siac  envoya  elT-irctivement  en  1790  à  Londres  son 
•président,  le  comte  de  Guiton  ,  pour  prendre  des  infor- 
mons sur  les  sociétés  des  Amis  des  Noirs  de  ce  pays-lk.  Guiton 
:omporta  en  Kabile  négociateur  :  il  s'abouclia  avec  les  prin- 
lux  d'entre  eux  en  p.arlgnt  un  langage  mixte  (^^j  5  il  se  çon-r 


y 
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club  Massiac 
en  Angle- 
terre. 


:ies  de  Saint-Domingue  ,  comme  dans  nos  Tilles  de  commerce, 
correspondans  à  qni  il  adrossoit  des  caisses  pleines  de  ces 
ts  oii  la  in^erté  du  genre  humain  en  général  n'étoit  pas  mieux 
ée  que  celle  des  hommes  de  couleur  et  des  ÎN^'oirs  en  par- 
iier. 

J'ai   tiré  ,    dit-ll  ,    ces    renseignemens     de    «  plusieurs    amis    de» 

oirs  ,  en  parlant   un  langage  mixte  ,    qui  ne  compromettoit  ni  la  vérité  n 

moi ,  et  qui ,  en  conservant  les  moyeiis    de  me  faire  connaître  poi-.r 
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vainquit  qu'il  n'y  avoit  rien  que  de  pur  et  d'honnête  dans  le 
vues.  Sa  lettre  est  beaucoup  trop  longue  pour  être   insérée 
en  entier  ,   quelque  curieuse  qu'elle  soit  :  il  sufara  d'en  doHi 
quelques   fragmens.   Gniton  y  parle    d'abord    des   mesures  < 
les  amis  des  noirs  ont  prises  pour  défendre  leur  cause  au  p 
lement  d'Angleterre  ,  il  indique  comme  leurs  plus  ardens  déf 
seurs  MM.    Sharp,  Slade  ,   Clarkson  ,  Wilberforce  ,   le  doct 
Price  ,  le  docteur  Priestley  et  lord  Stanhope  j  c'est-à-dire  , 
l'on  ea  excepte  M.  Wilberforce  ,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  j 
sincèrement  attaché  à  la  cause  de  la  liberté  en  Angleterre.  A. 
l'envoyé  du  club   Pt'lassiac  les  traite- t-il  avec  le  mépris  que 
di|-lomates  ont    pour   les  Hommes    de    bien    qui  n'ont  que 
lumières  tt  de  la  probité. 

a  Ces  détails  ,  dit -il,  me  sont  donnés  par  eux-mêmes;] 
»  ils  sont  si  pleins  de  leur  objet  ,  qu'il  m'est  démontré  qi 
»  y  vent  de  lionne  foi  (c'est-à-dire,  avec  le  désir  et  la  | 
»  suasîon  de  réus:ir  à  faire  abolir  la  traite  ,  indépendamment 
»  pertes  énormes  qui  en  résulteroient  p»our  leur  commt 
»  national,  et  pour  celui  de  Liverpool  en  particulier),  et 
»  Vagitation  de  cette  grande  question  n'est  point  une  intr 
»  du  gouvernement ,  n'est  point  un  piège  qui  nous  a  été  te 
y)  pour  nou:»  priver  d'un  commerce  que  tojtes  les  nations  sa\ 
js>   si  bien  apprécier  pour  l'entretien  de  leurs  colonies.  » 

»  ....  Ce  M.  Sharp  est  regardé  ici  comaie  le  père  de  la  ] 
?>  lanthropie  négrophile  ,  et  il  néglige  un  commerce  de  fer  t 
7i  considérable  ,  à  la  tête  duquel  il  est  né ,  et  qui  lui  donne 


»  ce  que  je  suis  ,  m'a  mér.agé  les  hommages  et  la  confiance  à 
«  apQzrf-s  de.  la  liberté  :  témoîn  la  lettre  de  M.  Sliarp  ,  que  je  ; 
a  ici,  «  C'est  le  respectable  Crânvillt  -  Sharp  qu'il  jouoit   indignen 

»  inti 
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»  intirets  directs  à  la  traite  des  nègres,  pour  ne  s'occuper  qu* 
»  de  ramélioration  de  leur  sort ,  et  de  la  civilisation  de  ces 
»  hommes.  H-  y  <3'  plus  de  trente  ans  qu'il  a  com.nencé  ses 
j)  démarches  pour  eux ,  et  qu'il  a  soutenu  lui  tout  seul  contre 
»  le  corps  entier  des  jurisconsultes  et  les  tribunaux  de  ce 
»  pays  la  cause  d'uu  esclave  qu'il  vôuloit  rendre  libre  contre 
»  son  maître  ,  et  qu'ii  est  venu  à  bout  de  faire  aiFrancliir.  Depuis 
»  ce  temps,  il  a  été  le  patron  de  ttjus  les  nègres  ,  et  il  m'a  dit 
»  en  avoir  fait  affranchir  plus  de  quin/^e  ou  sei-^e  par  juge^ 
»  ment  légal.  C'est ,  je  crçis  ,  un  homme  de  bien  ,  qui  pense 
»  et  qui  sent  ce  qu'il  dit  et  écrit  ;  c'est  un  systématique  ,  un 
»  rêve  -  creux  ,  un  imbéciîle  instruit  ,  un  vrai  duc  de  la  Pioclie- 
»  foucauld  ;  et  j'ai  cru  retrouver  le  député  philanthrope  et  éco- 
»  nomiste  ,  quand  je  l'ai  vu  au  milieu  de  son  fatras  de  paperasses, 
»  de  sa  bibliothèque  renversée  ,  de  ses  lunettes  et  de  sa  can-* 
»  didité. 

» II  est  bien  notoire  ici  que  M.  Pitt  s'est  intéressé  « 

»  la  cause  des  nègres,  et  que  M.  Wiiberforce,  qui  en  a  été  le  plas 
»  ardent  défenseur  au  parlement ,  est  son  ami  intime  j  mais  il  zst 
»  également  notoire  que  le  ministre  ne  vouloit  qu'une  loi  d'hu^ 
»  majiitè  dans  le  transport,  et  non  une  abolition,  et  cest  ce 
%*  que  le  parlement  a  prononcé  (i).  » 

Les  hommes  de  couleur ,  négociateurs  moins  habiles  que, 
le  comte  de  Guiton  ,  avoient  fait  à  Paris  des  démarches  bien 
plus  franches,  pour  prévenir  entre  les  blancs  et  eux  ces  divi-  *^"  hommes 
siens  dont  ils  prévoyoient  le  danger.  Quelques-uns  d'entre .etix  ,  /^^°"1'="^^^ 
et  l'avocat  au  conseil  Dejoly,  leur  défenseur,  se  transportèrent  '^^^-^^"^^' 


y 


^ 


5.  V. 
Démarches 


I  Lettre    de    Giiiton    à  MM.  [Us    Colons  franrais    réunis    à    Vhôu 
Massiac ,  du  i8  août    1790. 

Rapport  de  Garran-Coulon^  M 
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|)ÎU6Îeursfoîs  au  club  Massiac,pour  le  prévenir  de  leurs  démarcKes, 
et  rengager  par  les  considérations  les  plus  touchantes  à  les  ap- 
puyer (1).  Ils  offrirent  même  ,  par  amour  pour  la  paix  ,  d'aban- 
donner une  partie  de  leurs  droits  les  plus  incontestables,  et  de 
se  restreindre  à  jouir  du  droit  de  cité  ,  au  second  degré  de  légi- 
'  limité.  Toutes  leurs  prétentions  furent  rejetées  j  le  club  répondit 
«  qu'une  simple  réunion  de  colons  hors  de  leur  pays  ne  pou-  i 
»  vant  avoir. un  caractère  légal  ,  il  ne  lui  étoit  pas  possible  de 
j»  discuter ,  et  qu'il  lui  scmbloit  que  les  detnandcs  des  hommes 
»  de  couleur  ne  pouvoient  être  que  de  la  compétence  d'une  as- 
»  semblée  coloniale  régulièrement  convoquée  sur  les  lieux.  » 

La  morgue  la  plu^  insolente  accompagna  ce  refus.  Le  procès- 
verbal  de  l'une  des  séances  du  club  porte  qu'on  a  fait  entrer  le 
sieur  Raimond ,  homme  de  couleur  ,  et  que  tous  les  membres 
étant  assis  y  il  s* est  approché  du  bureau  ,  et  a  parlé  de  ceue 
manière. 

$.  Vî.  Tandis  qu'on  contcstoit  en  France  les  droits  des  hommes  de 

Outragesfaits   couleur  ,  on  les  violoit  de  la  manière   la  plus  atroce  à  Saint- 

âux  hommes   ■»>       •  t       •     .•  u   '^      '  •         •    '   «j     ^  ^ 

,   Domineue.    La  justice   en   etoit  neanraoms  si  évidente  ,  mem.e 
de  couleur  a  *=•  '  ^ 

SsDomingue.  ^^"^  ^^  pays-là,  qu'ils  furent  d'abord  admis  sans  difficulté  dans 
plusieurs  assemblées  primaires  qui  se  tinrent  aux  premières  nou- 
velles de,  la  révolution   (2)  ;  mais  à  peine  les  meneurs  des  blanc* 


1  Procès  -  verbal  des  séances  de  la  société  correspondante  des 
côlons  résidans  à  Paris,  du  26  aoilt  1789.  Extrait  du  procès- verbal  de 
l'assemblée  des  colons  libres  et  propriétaires  de  couleur,  du  12  septembre 
Ï789.  Débats  des   Colonies,  tome  III,  p.  84,  etc. 

a  Aveu  de  Sonthonax  et  des  colons  ,  tome  I  des  Débats  ,  p.  99  et 
J97.  Correspondance  secrète  des  députés  de  Saint-Domingue,  p.  47 
et  48. 


*^ 
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curent -ils  le  temps  de  se  concerter,  qu^ils  les  en  exclurent 
par  -  tout.  lis  voulurent  mc;ne  ,  dans  dwats  endroits ,  les  empê- 
sber  de  porter  la  cocarde  nationale.  Il  fallut  un  ordre  formel 
hs  administrateurs  de  la  colonie  peur  les  y  autoriser  fi). 
^  Par -tout  ils  furent  exclus  ^^)  dts  comhés  et  des  municipa- 
ités  cjui  se  formèrent  dans  chaque  commune.  îîs  le  furent,  à 
>lus  forte  raison  ,  des  assemblées  provinciales  et  de  rassemblée 
:oIoniaIe  qui  eurent  lieu  dans  la  suite.  Par-teut  Ils  supportèrent 
:es  exclusions  sans  se  soulever,  attendant  tout  de  la  justice  de 
eur  cause,  et  de  celle  de  1  Assemblée  constituante.  Lors  des 
nouvemens  que  la  fête  pour  l'abolition  de  la  féodalité  occasionna 
Saint-Marc  au  mois  d'octobre  2789,  quelques  liommes  de 
ouleur,  qui  virent  délivrer  les  prisonniers  blancs  pour  dettes, 
Furent  qu'il  en  devoit  être  de  même  des  mulâtres,  dont  deux 
toient  détenus.  îîs  les  firent  sortir  comme  les  autres  :  mais  les 
lancs  les  remirent  en  prison ,  en  rendant  les  Kommes  de  cculeur 
esponsables  de  leur  détention. 

r 

Dans  le  même  mois  ,  un  pamphlet  venu  de  France  répan^-'t  au  vît    ^ 

.ap  la  nouvelle   Lusse  que    Moreau  de   Saint-Merry     ex  c^>       v 

'11  .,  ,  ,  ,  .ji.'-iiy  ,    cx-co'-       Excès  com- 

eiller  au  oonseï!  supérieur  ûe  celte  ville,  avoii  fait  à  VzzstmhU'  "-  ""  Cap 
ileclorale  de  Paris,  dont  il  .^toit  membre,  la  motion  de  demander    """'  '" 
ux  Etais.  Gén,?raux  raKaathissement  d«  nègres  ;  dfS'apiiatenr,   ""''' i' ^''■ 
ioutoient  qu'il  ^toit  en  correspondance  pouf  cet  objet  a.elson    '"" 
eau -frère   Arthaud  ,    médecin   du  roi,  le  négociant  Gauvain  '^""' 


<>J 


1  Lettre  de    Fr.   Rain.o„d,    p.  5  de  la  Correspondance  de  J„liea 
aimond    avec  ses  f  ères.  ^'laea 

J  De...  d-en,re  e„.  furent    admis    d'abord  au    comité  de    la   .e„„ 
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son  allié  ,  et  quelques  autres  personnes  qui ,  disoit  -  on  ,  ven- 
doient  leurs  nègres  pour  se  rien  perdre.  Un  attroupement  se» 
forme  sur  la  place,  arracke  Arthaud  de  son  domicile,  et  le 
promène  sur  un  âne  dans  toute  la  ville  aux  huées  de  la  popu- 
lace. Il  trouve  le  moyen  de  se  sauver  dans  une  maison  :  un 
particulier  ayant  hasardé  quelques  représentations  sur  ces  mau- 
vais traitemens  ,  est  mis  à  sa  place.  Les  aatres  prétendus 
correspondans  de  Moreau  de  Saint  -  Mcrry  n'échappèrent  à 
ces  outrages  que  par  une  prompte  fuite.  On  brûla  sur  la  place 
Mont -Archer  l'efligie  du  négociant  Gauvain  et  d'un  notaire. 
Dans  une  assemblée  générale  des  habitans  du  Cap  ,  tenue  le 
19  octobre  ,  il  fut  question  de  mettre  à  prix  la  tête  de  l'un  et^ 
de  Tautrc  (1). 

Le  sénéchal  du  Cap,  quelques  autres  magistrats,  et  le 
.commandant,  furent  les  seuls  qui  firent  des  efforts  pour  cal- 
mer les  esprits.  D'autres  lettres  avoient  annoncé  que  Moreau 
de  Saint-Merry  étoit  nommé  à  l'intendance  de  Saint-Domingue , 
et  que  «quatre  émissaires  des  amis  des  noirs  arnvoient  inces- 
samment pour  soulever  les  esclaves.  C'est  alors  qu  on  répandit 
la  nouvelle  de  l'insurrection  des  ateliers  de  la  Plaine  ,  qui  mil 
toute  la  ville  sous  les  .armes  le  21.  Sept  navires  ayant  éu 
signalés  le  ^3 ,  le  comité  provincial  nomma  vingt  commissaixei 
pour  aller  à  bord  mettre  les  scelles  sur  les  malles  des  passagers 
les  conduire  au  coniité  pour  être  interrogés,  et  rechercher  le; 
émissaires  des  soi-disant  philanthropes.  On  assure  qu'il  donm 
Tordre,  en  cas  que  Moreau  de  Saint-Merry  fût  à  bord  de  quel- 


1  Extrait  des    registres  de  la  députation   de  St.-Domingue ,    du  2 
aécembre    1789    (dans  l'affaire   de  Moreaii  de    Saint-Merry),   p.   5^ 

«t  SUIT. 
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qu*un  des  bâtîmens  ,  de  le  pendre  à  la  ve-rgue.  On  empToya 
trois  jours  à  ces  perquisitions,  qui  ne  firent  rien  découvrir, 
comme  en  s'en  doute  bien  (i)  :  mais  on  n'en  avoit  pas  moins 
exaspéré  les  esprits ,  et  la  ville  du  Cap  fut  plus  d'un  mois  à  h 
merci  des  agitateurs  ,  qui  firent  alors  leur  expédition  contre 
l'intendant. 

Les  hommes    de    couleur  restèrent  tranquilles  au  milieu  de      *•  VIIL 
tous  ces  mouvcmens;  par  toute  la  colonie  ils  éîoient  soumis  aux   ^"^"'"a'^^s 
lutontes  nommées  par  les  blancs.  Ceux  du  Petit-Goavc  présen-    Baudièrcs,au 
tèrent  néanmoins  une   pétition   aux   blancs  de  cette  commune  ,   Petit  Goavé. 
qui  étoient  alors    réunis   pour  nommer  leurs  députés  à  î'assem- 
olée  électorale  de  l'Ouest  :  ils  n'5r  demandoient  point  l'égalité 
ies  droits  ,  mais  seulement  quelques  améliorations  à  leur  état, 
:t  particulièrement  la  faculté  de  s'assembler  pour   envoyer  un 
i'entre  eux  à  l'assemblée  de  la  province.  Cette  pétition,  conçue 
ians  les  termes  les  plus  modérés .  excita  l'indignation  des  blancs;      ) 
m  arrêta  les  porteurs  de  la  pétition  j  on  hs  força  d'en  nommer 
e  rédacteur  ;  c'étoit  le  sénéehal  du  lieu  ,  magistrat  irréproclia-; 
)le,  qui  s'étant   fait  respecter  par  les   blancs   eux- mêmes  dans 
cxereice   de   ses  fonctions  ,  venoit  de   recevoir  une  nouvelle 
)reuve  de    leur   confiance  -,  ils  l'avoient   noraraé  l'un  de  leurs 
lecteurs.  Tous  ses  titres  à  l'estime  publique  disparurent  devant  ' 

e  crime  d'avoir  écouté  la  voix  de  l'humanité  plutôt  que  celle 
i'un  injuste  préjugé.  On  le  força  d'interroger  lui-même  les 
'orteurs  de  la  pétition,  pour  avoir  l'aveu  de  son 'prétendu  délit, 
)ès  qu'on  l'eut  ainsi  obtenu ,  il  fut  traîné  en  prison  avec  iea 


^ 


1  Mémoire  de  Moreau  de  St-Merry.  Extrait  des  registres  de  la 
épiitation  de  Sr.-Dominguc  sur  le  môme  objet  ,  séanee  du  21  décembra 
789  ,  J3.  3  ,  5,6,  7  et  8. 
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pétitionnaires.  Le  comité  eut  la  perfidie  ou  la  lâcheté  d'auto-, 
riser  cfès  excès  coupables  ,  en  instruisant  une  espèce  de  procé-  ! 
dure.    On   ne   lui  doana   pas   le    temps   de   h   tertr.iner ,  en  fit] 
venir  les   habitans  de   la  Plaine  au  Petit -Goave  :  ils  somment  | 
avec  menaces  le   comité  de  prononcer  sur  le  sort  de  Ferrandj 
de  Baudières.    Après  quelques  hésitations  réelles  ou  feintes   dé 
la   part  du   comité  ,  Valenlin  de  CuUion  ,  qui   le   présidoit ,  et 
qui  a  depuis  été  Tun   des    prétendus   patriotes  de   la   première 
assemblée    coloniale  ,    répond   à    rattr-oupsment    qu'il    croit    le 
sénéchal  coupable.   On   arrache    Tiniortuné  vieillard  de  sa   pri- 
son ,  et  ,  sans    égard    pour   ses   supplications  ,    on  fait  venir  le 
bourreau,  qui  lui  tranche  publiquement  la  tête.  Elle  fut  portée 
dans  toute  la  ville  au  boat  d'une  pique.  St;s  assassins  préten- 
dirent  faire    grâce    aux   pétitionnaires   en    les    mettant    en    li- 
berté (i). 

Ainsi  périt,  au  mois  de  novembre  1789,  le  preeiier  défen- 
seur àcs  droits  de  l'homme  à  Saint-Dcniingue.  Sa  mort  déplo- 
rable ,  dont  les  amis  de  rhumanité  porteront  Icng-temps  h 
deuil  ,  annonçoit  combien  ceux  qui  dirigeoient  la  révolution 
dans  la  colonie  songeoient  peu  à  la  fonder  sur  la  vcrilable 
liberté  ,  sur  Tégalité  àcs  droits  ,  et  quels  iiots  de  sang  ils  feroienJ 
répandre    avant    qu'elle  y  fiit  établie. 

On  a  prétendu  depuis  justifier  cet  assassinat  ,  ou  Tcxcu^ei 
sous  divers  prétextes.  Le  club  Massiac  écrivoit  en  1790»  3 
Bordeaux  ,  que  «  cet  événement  éloit  peut  être  justifié  pai 
»  Iss  circonstances  9.  L'un  des  accusateurs  de  Polverel  & 
Sonîhonùx  3  qui  est  du  Petit- Goave  ,  Daubonrkau  a  lu  aui 
débats  un  plaidoyer  sur  cet  objet.  Il  a  dit  que  Ferrand  de  Bau- 

^  Débats  <les  col.  riies.  tome  I  ,  p.  84  ,  ic^  ,  etc.  ,  tçyj.\clly  p.  2C0. 
etc.  i  lOîue  III ,  n.  86.  Mémoires  dépesés  à  la  Comiaissicii  des  Co- 
lonies. 
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îeres  avoit  été  interdît  et  banni  pour  trois  ans  de  la  colonie^ 
ar  arrêt  du  conseil  -  supérieur  du  Port  -  au  -  Prince  ;  qu'il 
oit  arrivé  de  France  au  mois  de  septembre  ,  et  qu'on  le 
ispectoit  d  avoir  des  relations  avec  le  ministre  la  Luzerne  , 
ui  lui  avoit  promis  la  cassation  de  son  arrêt.  Un  autre  de 
:s  accusateurs  ,  qui  éioit  alors  secrétaire-adjoint  du  comité 
ïi  Peiit-Goave  ,  Senac  ,  a  prétendu  que  les  membres  de  ce 
)mité  avoient  arrêlé  que  Ferrand  de  Baudieres  seroit  envoyé 
1  France  pour  être  jugé ,  s'il  y  avoit  lieu  (i)  ;  mais  ces  allé* 
uions  vaines,  qui  ne  pourroient  jamais  excuser  un  tel  crime, 
î  se  trouvent  pas  même  dans  les  mémoires  du  temps.  Ferrand 
;  Baudièrcs  avoit  eu  ,  à  la  vérité ,  des  coimits  de  jurisdiction  avec  i 
conseil  supérieur  du  Port  au-Prince  ,  qui  avoit  rendu  contre 
i  un  arrêt  ,  depuis  cassé  au  conseil  du  roi  ;  mais  tout  étoit 
rminé  à  cet  égard  lors  de  son  assassinat  5  et  la  preuve  qu'il 
•oit  l'estime  des  blancs  eux-mêmes  à  celte  époque  ,  résulta 
'S  fonctions  auxquelles  ils  l'avoient  appelé. 

On  assure   que  ,  dès    auparavant  ,   ua    îïoqnme   de    couleur  ,        5   jj^ 
>mmé   Lacombe  ,  avoit  été   pendu  au  Cap,  pour   avoir   aussi      supplice  de 
it  une  pétition  au  comité,  dans  laquelle  il  réclamoit  ks  droits    Lacombe  zu 
;  riiomme.  Les  accusateurs  de  Poîverel  et  Sonthonax  oat  paru  ^*P* 
iême  avouer  le  fait  ;  mais  l'un  d'entre  eux  ,  qui  ajoué  un  grand 
le  dans  les    troubles   des  colonies  (  Brtiley  )  ,  a  prétendu  que 

crit  de  Lacombe  étoit  incendiaire  :  et  la  preuve  qu'il' en  a 
mnée  ,  c'est  qu'il  n'étoit  point  conçu  dans  le  style  des  péti- 
3PS  j  qu'ii  comm.ençoît  par  ces  mots  :  Ju  nom  du  Père  ^  du 
ils  et  du  sa'uit Esprit  (2). 


r  Débats    des  Colonie|  ,  tome  I ,    p.    199  et  201  ;   tome  IIÎ^    p.  Sy 
"ocf'^s  -  verbal  du  club  Massiac  ,  séance  du  ai  janvier  1790. 
3  Débats  des  Colonies,  tome  IJI>  p.  ^3  ,  76  et  ^7. 
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ç^  X^  Les  auteurs  de  ces  assassinats  furent  soustraits  à  la  ver.geaRce 

Assassinat  de  àçs  lois,  et  l'on  reprocha  aux  juges  du  Fort-au-Prince  ,  comme 
Labadie  â  un  attentat  contre-révolationnairc ,  les  poursuites  qu'ils  com-i 
Aquin.  mencèrent  contre  ceux  de  Ferrand  de  Baudières  (i).  L'irapunil<j 

produisît  son  effet  ordinaire  :  elle  enKardit  les  covipable.r.  Le  2.1 
noverabrc  1789,  le  vieillard  Labadie,  surnommé  le   vénérable 
moins  encore  à   cause   de  son  âge  avancé  q-^e  pour  la  bonté   d< 
ses    mœurs,   fut    assailli    dans  sa   maison^     à    n^.inuit ,    par  uni 
troupe  de  blancs  ,  ayant  à  leur  -tête  roiîîcief  de  la  maréchaussée 
On  lui   reprochoit  d'avoir  une   copie  de  îa  pélition  de  Ferrant 
de  Baudières,  ou  d'avoir  rassemblé  chez  lui  quelques  hommes  à 
couleur,  comme    il  l'éLoîl  lui-même,    pour    délibérer  sur  leur 
intérêts.   Après  avoir  enfc-«cé  ses  portes  ,   on  îe  trouva  seul  ave 
un  jeune  esclave  de  quinze  ans,   qui  fut  tué  à  ses  côtés.  Labadi 
reçut   une  décharge  de  vingt-cinq  coups  de  fusil,   fut  blessé  dan, 
trois   endroits  diiîérens ,   attaché  à   un  cheval ,  et  traîné  dans  ce 
état  à  trois  lieues  de  son  habitation  :   il  n'^échappa  à  la  mort  qu 
^  p*?  une   espèce  de  miracle  (2).   Ce  vieillard  éîoit  si  bon  ,   qu': 

n*a   cessé  d'inviter   les   hommes  de    couleur  à  la  plus   extrêm 
modération.    On  en  2  la  preuve  dans  plusieurs  de  ses  lettres  j 
y  observe  que   le  caractère  de  son  écriture   est   changé  ,  parc 
*  qu'il  ne  tremble  plus  depuis  cette  terrible  épreuve  (3). 

Les   mêmes    assassins  continuèrent  leurs    féroces  expéditionf 
Dans  la  suite  de  la  nuit ,   ils    vont   chez  trois   autres    homme 


\ 


I  Correspondance   de   Julien   Raimond ,    p.  4^- 

3  Lettre  de  Labadie  ,  dans  la  Correspondance  de  J.  Raimond 
p.  4i*  Preuves  complètes  du  projet  d'indépendance;  parle  nxèrac ,  p.  ai; 
DéLats  des  Colonies  ,  tome  ÏTI,  p.  io3. 

3  Ibid.  p.  33. 
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le  couleur   du  quartier  d'Aquin  ,  qui  s'évadcrent  ;  ils  brisent 

surs  meubles  et  insultent  leu.s   épouses.   Ils  enlèvent  tous   les 

)apiers  de  François  Raymond  ,  frère  de  celai  qui  a  défendu  leur 

ause  d'une   manière  si  honorable  ,  n'y  trouvent  rien  qui  puisse 

xcuser  toutes  ces  horreurs  à  leurs  propres  yeux  ,  puisqu'ils  n'en 

»nt  rien  publié  fi). 

Ces  proscriptions  se   seraient   re'pëtées  dans  toutes  les  parties 

le   la    colonie  ,    sans    l'extrême    modération    des  hommes    de 

;ouleur. 

Les   nouvelles  administrations    formées  par  les    blancs    sem-       §.  Xî. 

■*    f, 

)loient  autoriser  tous  ces   excès   par  leurs  arrêtés.    L'assemblée    Autres  excès 
.,  ,        I       .,r^  j    1     •     1        1  1  1  -        A  contre-   les 

dectoiale   de    1  CJuest    b  acimit  les  hommes  de  couleur  a  prêter    i,Qn-j,-p,çs  ^^g 

e  serment  civique  dans  toute  celte  province,  qu'en  ajoutant  couleur, 
i  la  formule  générale  ,  la  promesse  du  respect  envers  les 
'flancs  (2).  Ceux  de  la  paroisse  des  Verettes  ayant  eu  le  coUf 
rage  de  se  refuser  à  cette  indignité  ,  le  gouvernement  fit  mar- 
cher contre  eux ,  à  la  réquisition  de  cette  même  assemblée  ,  une 
)artie  du  régiment  du  Port-au-Prince.  Plusieurs  furent  arrêtés 
t  déposes  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  :  on  ne  les  relâcha  que 
ong-temps  après ,  en  leur  faisant  faire  la  promesse  solemnelie 
i  laquelle  ils  s'étoient  refusés.  Beaucoup  d'autres  furent  empri- 
onnés  pour  ce  refus  ,  ou  pour  des  prétextes  aussi  frivoles  ,  et 
es  juges  qui  les  avoient  mis  en  liberté,  mandés  à  la  barre 
ies  assemblées  de  la  colonie.  Toutes  les  lettres  qui  leur  arri- 
'■oient  de  France  étoient  supprimées  (3), 

1  Correspondance    de   J.    Raimond  ,  p.  /^z.  Débats    des    colonies, 
tome  I ,  p.   104,  et  tome  115^,  p.  io3. 

2  Arrêté    de  l'assemblée  électorale  de  l'Ouest  ,   du  21  mai  1790. 

3  Cori-espondancc   de  J.  Raimond  ,  p.  4^*         Débats  des  Colonies^      ^ 
lome  ÏII  ,  p.  100, 
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France. 
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Les  auîeurs  de  tous  ces  excès  y  avoient  été  exc'tés  par  leurs 
ïnuij^ations  corresf  ondans  de  France  ,  et  sur-tout  par  le  club  Massiac.  Oa 
voit  dans  une  délibération  de  \dL  dcputat'wn  de  Saint  Domingue  , 
qui  eut  IJeu  le  2i  décembre  1789,  pour  la  justiiicai.ion  de 
Moreau  de  Saint-Mcrry  ,  que  durant  ia  fermetitation  que  sa 
prétendue  inoiion  pour  raffranchissement  des  nègres  av oit  cau- 
sée au  Cap,  diverses  lettres  étoient  arrivées  de  France  peur  le 
représenter  cGiinne  le  ^bef  d'une  coalition  d'Air.éiicains  qui 
croisoient  la  députation  de  SaiRt-Domingue  ,  et  d'autres  pour 
annoncer  l'arrivée  d'émissaires  des  amis  des  noirs  (1). 

I!  paroît  même  que  les  députés  de  Saint-Domingue  avoient! 
Lettres  des  ^ussi  beaucoup  Contribué  à  exciler  ces  mouvcrnens.  Ils  connois' 
epu  es  et*  gQJgj^^  les  jûsîes  préventions  que  \z  mode  de  leur  élection  et  les 
caiiiers  ct^nt  ils  étoient  porteurs  avoient  inspirées  contre  eux  j  ilsj 
esp-îroient  sans  doute  Its  faire  cesser  ,  en  témoignant  un  zèle 
oulré  et  en  llattint  des  piëjugés  qu'ils  partageoient  eux-mêmes. 
On  voit  encore  dans  la  même  délibération,  que  l'écrit  «  oui 
»  avoit  suscité  la  haine  contre  Moreau  de  Saint  -  Meriy  ,  étoit 
»  réellement  parvenu  au  comité  du  Cap  ,  dans  les  paquets  de  la 
»  députation  (  2  )  ».  Le  comte  de  Magaîîon,  l'un  des  députés- 
suppléans ,  reconnut  qu'il  avoit  particulièrement  participé  à 
cet  écrit.  Enfin  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cet  ^gard  annonce 
que  les  députés  àc^  Saint  Domingue  paroissoient  asfcs  contens 
de  la  tournure  que  cette  affaire  avoit  prise.  «  La  révolution  ,  y 
»  est  il  dit  j  a  commencé  comme  de  coutume  ,  par  la  jeunesse  , 
»  avec  la  ckaleur  inséparable  de  son  âge  :  bientôt  des  gens  plus 
»  froids  se  3ont  interposés  ;  àts  avis  plus  modérés  ont  clé  écoutés  | 


a  Délibération  de  la  députation  dé  Saint. -Domingue,  j>.  6. 
a  Ikid,  p.  Z  ei  9. 
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à  des  asaerpblces  trop  nombreuses  ,  et  par  conséquent  trop 
agitées-,  ont  succédé  des  divisions  par  districts  j  ces  districts 
ont  remis  à  d^s  rcprésentans  le  soin  de  la  chose  publique  ; 
A4,  sans  douie,  auront  été  appelés  des  propriétaires- plan^ 
leurs  ou  leurs  rcprésentans ,  et  de  là,  sans  contredit,  sor- 
tiront et  la  siiretô  des  accusés,  et  des  résolutions  qui  assureront 
le  salut  de  la  colonie. 

»   On  a  vu  ,  dans  la  première  effervescence  même, 

des  actes  de  sagesse.  L'ancien  comité  a  été  remplacé  par  une 
repîéijentation  plus  Icgale  de  la  colonie.  Des  émissaires  assas- 
sins sont  amonccs,  et  les  précautions  les  plus  sa^es  sont 
prises  pour  prévenir  leurs  complots  criminels,  ti  les  livrer 
au  supplice  qu'ils  auroient  trop  méâté.  Et  que  ne  doit-on 
pas  espérer  ,  dans  le  calme  de  la  réflexion ,  d'un  peuple  qui  , 
dans  le  premier  délire  de  la  liberté  et  de  la  colère  ,  peut  se 
conduire  ainsi  »  ? 

On  voit  aue  ces  aristocrates  ,  si  grands  ennemis  des  mouvc- 
nens  populaires  lorsqu'ils  se  dirigcoicnt  vers  la  liberté  ,  étoient 
lès-îors  bien  loin  d'en  désapprouver  les  excès  lorsqu'ils  espé- 
•oient  pouvoir  en  tirer  parti. 

Enfin  ces  étranges  raisonnemens  finissoient  par  la  réflexion  suî* 
ante  ,  qui  montre  assez  dans  quel  esprit  ces  émeutes  étoient 
dirigées  d'un  hémisphère  dans  l'autre  :  «  Avec  quelque  précautioR 
»  qu'on  admette  un  récit  dont  Tauthenticité  n'est  pas  certaine  , 
»  quel  avertissement  pour  les  amis  des  noirs  ,  et  sur-tout  pour 
»  l'Assemblée  nationale  I  Si  le  soupçon  d'une  proposition  des- 
0  tructive  de  la  colonie  a  pu  porter  un  peuple  dou:t  et  sage  à 
»•  un  tel  degré  de  désespoir,  que  l'absence  de  V  auteur  prétendit, 
»  ait  seule  pu  conserver  sa  vic^  que  sa  famille  innocente  ait 
»  été  prise  pour  le  coupaHe,çX  ne  se  soit  sauvée  que  par  la  fuiti,^ 
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»  que  n'en  a-t'-ohpas  à  craindre  si  on  prenait  contre  ce  peup,, 
»  des  résolutions  mal  conçues  et  funestes  1  Ne  doit -on  p^ 
»  être  certain  que  de  semblables  décrets  ne  s'exécuteroisntqueT?^: 
»  V effusion  de  la  dernière  goutte  du  sang  des  généreux  et  bravé 
»  colons  l  Combien,  d'après  cela  ,  ne  devons-nous  pas  bénir  k; 
»  dispositions  montrées  dans  rAssemblée  nationale  ,  à  la  séanc 
»  du  3  du  courant,  de  ne  rien  statuer  sur  les  colonies  que  d'aprè 
»  îe  vœu  qu'elles  manifesteroient  elles-mêmes  (1)  »  l 

Dans  une  lettre  du  13  août  1789,  qui  fut  publiée  avec  un; 
grande  profusion  dans  la  colonie  ,  le^  mêmes  députés  avoien. 
tout  employé  pour  prémunir  leurs  commeîtans  contre  les  prol 
grès  de  l'esprit  public  dans  la  métropole  ,  et  la  communicaiioij 
qu'ils  en  redoutoiefit  à  Saint-Domiî^gue.  D'après  on  ne  sait  quel 
avis  alarmant  que  leur  avoit  donné  le  comte  de  Msgallon  ,  l'uii 
d'entre  eux  (peut-être  celui  de  la  prétendue  motion  de  Moreau  St  1 
Merry)  ,  ils  assuroient  que  «la  colonie  étoit  menacée  d'un  péri 
»  imminent  ».  Ils  viappercevoient  de  ressource  contre  les  orage; 
qui  se  préparoient,  que  la  prompte  convocation  d'une  assemhléi 
provinciale  dans  chaque  département  de  la  colonie ,  et  ils  l'a- 
voient  demandée  au  ministre. 

Les  lignes  qui  suivent  semblent  écrites  sous  la  c^ictée  de  la 
tyrannie  elle-même.  «  On  est  ivre  de  liberté  ,  disent  ks  députés 
»  de  Saint-Domingue.  Une  société  d'entliousiastes  ,  qui  ont  pris 
J)  le  titre  à' amis  des  noir  s  ^  écrit  ouvertement  contre  nous  :  elle 
»  épie  îe  moment  favorable  de  faire  explosion  contre  i'escla- 
»  vage.  Il  suffiroit  peut-être  que  nous  eussions  le  malheur  de 
»  prononcer  le  mot ,  pour  qu'on  saisît  l'occasion  de  demander 
»  raffranchissement  de  nos  nègres Ne  réveillons  pas 


I  Ihid.  p.  10  et  11 
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renncmî,  mais  ne  nous  laissons  pas  surprendre.  Veillez  ,  en- 
core   une  foisj   veillez,   car   TAssemblée   nationale    est  trop 
occupée  de    l'intérieur  du  royaume    pour  pouvoir  songer  à 
nous.    Nous  avertissons  de  tous  côtés  les  Américains  de  volec 
k  la  défense  de  leur  patrie  :  sans  doute  la  plupart  vont  s'em- 
barquer;   ily  aura  seulement  quelques-uns    de  nous  qui   les 
suivront.    En  attendant  que   tous    puissent  ^e  réunir,  prenez 
les  mesures    que  votre  sagesse  vous   dictera  :    observez  bien 
les  personnes  et  les  choses;  quon  arrête  les  gens  suspects  , 
qu'on  saisisse  les  écrits  oà  le  mot  même  Liberté  est  pro- 
noncé ;    redoublez    la    garde   sur    vos    habitations  ,   dans  les 
villes;  dans  les   bourgs;  par-tout  attachons  les  gens  de  cou- 
leur   libres  j    méfi^i-vous    de   ceux    qui    vont  vous    arriver. 
d'Europe.  C'est  un  de   vos  plus  grands  malheurs  qu'on  n'ait 
pas  pu  ,  dans  une  circonstance  aussi  critique  ,  empêcher  Tem- 
barquement'des  gens   de  couleur  qui  étoient  en  France  :  nous 
l'avons  demandé  au  ministre  ;  l'esprit  du  jour  s  oppose  sur 
ce  point  à  nos  désirs.  Empêcher,  siir  notre  demande  même, 
l'embarquement  des    esclaves ,   serait  regardé  comme  un  acte 
de  violence  quon  dénonceroit  à  la  nation  ». 
Les  députés  de  Saint-Domingue  fînissoient  par   engager  leurs 
onstitua?is  k  attendre   de  l'aftaissement    de  l'esprit    public   en 
rance  de  meilleurs  temps.  «Courage,  disoient- ils,  chers  com- 
patriotes ;  ne  vous  laissez  point  abattre  :  nous  continuerons  de 
faire  sentinelle  pour  vous  ;  c'est  tout  ce  que   nous   pouvons 
dans  le  moment   présent.  Le  temps  viendra  sûrement  ou  nous 
pourrons   faire   mieux.  //  faut  laisser  refroidir  les  esprits  ; 
CETTE  CRISE  NE  DURERA  POINT  :  COmpiCl  sur  nous  (i)»* 
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Un  seul  des  députes  de  la   colonie,    Gérard,  qui  s*est  tou 
■lis  /ours  distingué  par  un  esprit  sage  et  c'clairé  ,  soit  dans  sa  cai 
duite  à  rAsoemblée    consiiluante  ,   soit  dans  sa  corrcspondanci 
avec    la    colonie,    avoit    prévU    que  ces  alarmes    inconsidéré.! 
pouvoient  plus  que   toute    autre  clioss  produire  les  é^énemei 
mêmes  qu'on  vouloit  prévenir.  Voici   ce  qu'il  marquoit  aux  ce 
Ions  dans  un  postscript  qu"l  avoit  mis   à   la  même'  lettre  :  « 
»   est  possiMe  ,  et  même  probable  ,  que  les  bruits  aîarmans  q, 
»   se  sont  répandus,   et  qui  sont  la  matière  de  cette  lettre  ,  r 
V   soient  pas  fondés  3   et  dans  ce  cas  ,  il  seroit  fàcljeux  que  ee 
»   fil  une  sensation   trop  forte   dans  la   colonie  ,  qui ,   indépei 
»   damment  des  craintes  qu'elle    inspireroit  ,  pourroit  peut-eti 

»   donner  lieu  à  des  dangers  plus  réels •  Il  noi 

»  semble  que  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  assurer  dar 
»  tous  les  temps  le  repos  et  l'existence  dans  la  colonie  ,  c'e, 
»  d'affectionner  à  votre  cause  la  classe  d\s  gens  de  couleu. 
»  Ils  ne  demandent  sûrement  pas  n^ieux  que  de  confondre  leui 
))  intérêts  ^vec  les  vôtres  ,  et  de  s'employer  avec  zèle  pour  1 
»  eineté  commune;  il  n'est  donc  question  de  votre  part  qu 
»  d'être  justes  entiers  eux,  et  de  les  traiter  toujours  de  mieu 
y>  en  mieux.  Nous  regardoris  cette  espèce  comme  le  vrai  boule 
»  yard  de  la  sûreté  de  la  colonie.  Vous  pouvez  les  assure 
»  que  vos  députés  ,  qui  sont  aussi  les  leurs,  s'emploient  ave 
»  zèle  auprès  de  l'Asscmbice  nationale  pour  l'amélioration  d 
»  leur  sort ,  et  pour  leur  prociirer  la  juste  considération  qu 
>)   est  due  à  tout  citoyen  qui  se  comporte  honnêtement  (i).  » 


cette   lie,  p.  1  et   suivantes.  Correspondance  de  J.  Kaimond ,  p.  8  e 
9-  Débats  des  Cclomes ,   tome  I  ,    p.  100  et  suit. 


1  Ibid. 
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est  n  marquabîe  que  toute  la  dqnUatîon  <^»e  SaiEt-Dominguc 
t  la  môme  opinion  que  Gérard  Sur  les  bonnes  dispositiont 
hommes  de  couleur.  Elle  savoit  que  ,  lors  du  prétendu 
èvement  des  ateliers  de  la  phine  du  Cap  ,  annoncé  dans 
2  ville  ,  ils  s'ctoient  réunis  aux  blancs  avec  le  plus  grand  zèle  ; 
it  est  cons'gné  dans  la  même  délibération.  La  députation  de 
t-Dominguc  y  voit  ,  dit-elle  ,  «  cet  accord  ,  que  l'intérêt 
>mmun  prescrit ,  et  que  la  reconnoissance  d'une  part  ,  la 
enveillance  de  Tautre  ,  et  f^e  toutes  les  deux  un  attache- 
ent  mutuel,  promettoi^nt  malgré  les  distinctions  néces- 
lires  entre  les  deux  classes  (i^  »• 

es  sages   conseils  de  Gérard  ne    furent  point  e'coutés.  Les 

curs  de  la  colonie  se  livrèrent  à  tout  l'emportement  auquel  Désertion  de 

ettre    de    leurs    députés   les    excitoit.   Plusieurs    des  colons    l'Assemblée 

lis  en  France  étoient  retournés   dans  la  colonie   comme  jcs  "^^^*f "^^^ P'^"^ 
,      ,        ,  ,        j  ,  Larchevesque 

i!es  lavoient  annonce.  L'un  d'entre    eux  quia   joué  un  rôle   xhibaud.. 

3rtatit  dans  tous  les  événemens  de  Saint-Doraingue  ,  Larche- 

lue-Thibaud  ,  '  déserta  pour    cela  son    poste   à  l'Assemblée 

tituante  dans  le  mois  d'août    1789,  sans  doute   après  ^tre^ 

;erté  avec  ses  collègues.  Quoi  qu'il  en  soît,  les  rai so«^  sur 

iielles  il   a  motivé  cet  abandon  en  1793  ,  peuvent   clîmner 

idée  de  l'esprit  qu'il  porta  dans  la  colonie  ,    où   il  remplit 
tôt  les   fondions  les  plus  impoitantes  ,  et  fut  même  ,    dit-  ^ 
admis  à  voter  dans  rassemblée  du  Nord  ayant  d'en  avoir  été 
nembre.   «  J'ai  été  ,  dit-il  ,  admis  à  l'Assemblée   nationale , 

la  séance  du  Jeu  de  Faume  ,  le  20  juin  1789  ,  et  )*ai 
jnné  ma  démission  vers  le  2.4.  d'août.  Mes  constituans 
avoienc   nommé  des  députés  qu'aux  Etats  -  Généraux  y  et 

Ibid*  p«  9. 
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»  les  instructions  données  par  eux  à  ces  députés  ne.pouvc 
»  avoir  d'application  qu^à  Tordre  de  choses  qui  existoit  lor; 
»  cette  nomination.  Cet  ordre  de  choses  ayant  fait  place 
»  nouveau  ,  tout^à-fait  différait  de  Fancien  ,  et  me  trou^ 
»  dès-lors  sans  guide  ,  sans  boussole  pour  me  conduire  d 
^  r Assemblée  nationale,  fai  pris  le  parti  de  retourner  y 
«  mes  concitoyens.  .  .  .  D^autre  part ,  Féloignement  od  éto 
»  mes  constituans  du  grand  théâtre  de  la  révolution  ,  exig 
ï>  qu'on  leur  donnât,  sur  un  événem.cnt  aussi,  important  t 
»  ses  suites  ,  des  renseignemens  plus  étendus  que  ceux  que  p 
»    comporter  une   simple  correspondance  )>. 

Plus  haut,  Larchevesque-Thibaud   j'ustifîe   les  cahiers  dor 
avoit  été  chargé   avec  ses  collègues ,  sur  ce  que   la  révolue 
n'existant  pas  encore  ,   ils  ne  pouvoient  pas   être  dans  le 
de  cette  révolution  (i).   Comme  si  les  principes   de  liberté 
*  sont  la  base  de  notre  révolutionne  lui  étoient  pas    antérieu 
comme  si  les  devoirs  que  ces  principes  imposoient  aux  citoy; 
français  ne  dévoient   pas  être  des  guides   plus  surs  pour   c 
qui  avoient    eu  rhonneur  d  être  admis   à  la  séance  du   Jeu 
Paume,  que  les  intentions  de  quelques   maîtres  d'esclaves 
avaient  nommé  la  députation   de   St-Domiiieue  ! 

Tel  est  néanmoins  l'un  des  hommes  qui  a  le  plus  contri! 
à  propager  les  maximes  d'indépendance  à^s  colonies  à  Sai 
Domingue,  et  qui  fut  l'un  àts  plus  fougueux  partisans  de. 
système,  scit  dans  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  où  il 
d'abord  admis  ,  soit  dans  rassemblée  CGÎoniale  ,  où  il  passa  d 


1  Débats  dans  Paffaire  des  Colonies  ,  tome  III ,  p.  Sa.  Lettre  \ 
Larclreyesqne  -  Thibaud  aux  comités  de  Marine  et  des  Coloiiii 
p.  4  et  5.  Voy.  eii83i  la  lettre  de  Daugy,  du  7  juin  1791. 
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la  suite.  Dciron  s'ctorincr  qu'avec  une  telle  indiffcrence  pour  îa 
révolution  ,  ceux  qvîi  Ja  dirigèrent  à  vSainl-Domingue  n'y  aient 
vu  qu'un  levier  pour  leur  ambition  ,  et  qu'ils  aient  réu.-jsi  à  ins- 
pirer r.  u;i  trop  grand  nombre  d'habitaini  cet  esprit  d'éloigrie- 
mcnt  contre  TAsseMiblec  nationale,  qu'on  apperçoiî  dans  tous 
les  actes  des  a^iiembiées  de  la  coloaie  ?  i  . 

La  correspondance  des  hommes  de  couleur  résidant  en  France       §   XVL 

avec  ceux  de  Saint-Domingue  ,  ëtoit  bien  différente.   Quoiqu'on      Con-espoiî"- 

eût  établi  au  Cap,  lois  de  l'affaire  de  Moreau  de  Saint-Merry  ,  la   dancepatrio- 

surveil'ance   la    plus  sévère  sur  tout   ce  qui   venoit  de  France  :  ,  "'^^^      j 

^  '    hommes  as 

quoique  cette   surveillance  ait  été  ensuite  étendue  dans  toute  la   couleur. 

colonie  (r);   quoiqu'on  ouvrît  enfin  toutes  les  letires  et  paquets 

adressés  à  des  hommes  de  couleur  (2) ,   on  ne  put  rien  y  trouver  ' 

qui  prêtât  matière  aux  calomnies  qu'on  répandoit  contre  eux  et 

les  amis  à.QS  noirs  . 

Cette  correspondance  fut  sur- tout  dirigée  de  Paris  par  Julien 
Raimond  ,  en  qui  une  assez  grande  aisance  ,   et  plus  d'édueation 

.que  les  hommes  de  couleur  n'en  recevoienî  ordinairem.ent , 
avoient  dévelbppé  les  qualités  heureuses  que  son  cœur  et  son 
esprit  avoi-îit'reçues  de  la  nature.  Dès  1784.  il  étoit  venu  solli- 
citer  eh  France  des  améliorations  -au  sort  de  ses  frères  (3).   Ses 

^lettres  ,  qu'on  avoiî  aussi  çaîominiées  ,  ont  été  depuis  impri- 
mées en  entier  dans  deux  recueils;   elles  comprennent  à-peu-près 


ç.  XVîl. 
De  Julien 
Raimond, 


V. 


>»i 


1  \  .    Vovdov.nance  du   gonyenieur   Peinicr   sur  les  commissaires  d© 
racle,   du  11  décembre   5789. 

2  V.  (ians  la  Gorrcspor-dance  de  Julien  Raimond  ,  p   41  ,  47  ,  61 ,  etc. 
la  plainte  qu'on  lui  fait  à  cet  égard,  et  le  §.  III   da  chapitre    V'L 

3  \ojcz    son    interrogatoire    et    ses    mémoires  fournis    au    tribunal 
révolutionnaire.  V.   aus  i  la  p,  vij    de  sa  Correspondaace. 

.RAj?port  de  Garran-Coiilon^       ^  \ 


r 


^^'mtÊtmm'iÊmikka*^  ^.^t^^.a^rf^f^^:^,^^^?^:^':;^.-.-:^.-^- 
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toutes  Ie«  ^poqurs  de  notre  révolution  jus^^k  U  proclamatio 
de  la  liberté  des  nègres.  Il  est  impossible  de  montrer  plus  d'at 
lâchement  à  la  mère- patrie  ,   et  plus  de  respect  pour  les  lois 
plus  d^amour  de  la  véritable  liberté,   et  un  plus  vif  sentiment  de 
droits  de  l'homme.  Malgré  les  variations  que  le  sort  des  komm, 
de  couleur  a  souffertes  jusqu'en  ,792,  Il   ne  cesse  de  les  i.. 
viter,  par  les  exhortations  les  plus  touchantes,  à  la  soumissio 
aux  autorités  constituées  ,  k  la  paix   et  à  la  concorde  avec  le 
i>Iancs  ,    à  ne  compter  pour  la  justice   qui  leur  est  due,  que  stt 
cette   justice  même  ,    et    sur  Tespérance    qu^elle    seroit    enfî 
reconnue  par  la  représentation  nationale  (1).  a  Raimond  les  engag 
»   à  tout  souffrir  pour  maintenir  îa  tranquillité  dans  la  colonie 
»   et  à  laisser  fkire  aux  blancs  tout  ce  qu'ils  voudront,  hors  h 
«  seul  cas  ,  qui  ne  peut  se  présumer  ,  de  livrer  la  colonie   ; 
»  une  puissance  étrangère.   Pour  en  emj.écher,  dit-il,  les  coîon\ 
»  de  couleur  daîvent  sacrifier  leur  vU  et  leur  fortune  {1)  y>.   ] 
«eroît  inutile  de  s'étendre  plus   sur  cet  articJe.    La   conduite  d^ 
Julien  Raimond,  que  les  accusateurs  de  Polverçl  et  Sonthona 
avoient  fait  incarcérer  en  1793,  a  été  l'objet  d'un  i-appori  par 
ticulier,   fait  par  h  com.mission  des  colonies.   Le  décret  iruer 
venu  sur  ce  rapport  déclare   *  qu'il  n'y  a  pas   lieu  à  inculpatioi 
»  contre  Julien  Raimond;   que  la  Convention    n'a  vu  daiis   s; 
»>  correspondance  et   dans    ses   écrits   que  les  principes  digne 
»   d'un  républicain  ,  et  que  la  liberté  qr-i  lui    a  été  rendue  pro. 
»  visoirement   par    décret  du    16  germinal    dernier,   demeuri 
»  définitive  (3)  ». 


1  Corre9[tondance   de    Julien   Raimond  avec   s«s   frères    de  coulçur 

2  InsrnKîîons    da    24     mars     1790  ,    dans    k     Correspondanco    d<| 
3-  Kaimoiiti,    p.    ja. 

3  Décret  dsi  «4  ilaical  de  l'aa  111. 


(  123  ) 

Les  dÎ5pos!tions  des  hommes  de  couleur  pour  les  bîartcâ 
éioient  si  bonnes ,  qu'aux  premièi*es  nouvelles  dô  leur  admission 
dans  quelques  assemblées  primaires  de  la  colonie  ,  ceux  de 
France  suspendirent  leurs  démarches  auprès  de  TAssemblée 
constituanle  j  ils  se  (élicitoient  d'avance  de  devoir  Texcrcice 
de  leurs  droits  politiques  aux  colons  blancs  eux-mêmes.  Ils  furent 
pénétrés  de  reconnoitsance  pour  l'admission  de  deux  d'entre  eux 
au  comité  des  Cayes  :  c'est  encore  le  député  Gérard  qui  fait  cet 
aveu  dans  une  de  ses  lettres  (i),  et  toute  ia  députatiow  le  répète 
ensuite  dans  les  sieanes  (2). 

Voilà^   les  hommes  qu'on  ne    cessoit  d'outrager  dans  la    co-      §.  XVîIL 

lonic ,  et  dont  les  droits  furent   trop  long-temps  méconnus  en     Manœuvres 

France.  Le  projet    également   perfide  et  inconstitutionnel   d'un    "^^  députés 
.    ,        ,      .    ,         .  f.         /Il/         /      ,  ,      .  de  Sainr-Do" 

comité  colonial   uniquement  torrne    de   députes  des   colonies  et        •  ^ 

de  ceux  des  villes  du  commerce  ,  avoit  été,  a  la  vérité,  rejets  l'Assemblée 
par  cette  Assemblée  constituante  ,  à  qui  Ton  ne  saura  jamais  ^"""^£"^=^^6. 
payer  un  trop  grand  tribut  d'admiration  ,  quand  on  mettra  à 
côté  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  de  grand  et  d'utile  ,  la  nouveauté 
de  son  institution ,  et  les  élémens  vicieux  qui  s'étoient  mêlés 
aux  représentans  des  communes.  Mais  on  avoit  atteint  une  partie 
du  but  ,  en  faisant  naître  dans  l'Assemblée  des  doutes  bien  fu- 
nestes sur  la  possibilité  et  la  convenance  d'appliquer  aux  colo- 
nies les  principes  de  la  constitution  française.  Vainement,  dans 
la  séance  du  3  décembre,  le  député  Gérard,  qui  connoissoit 
aussi  bien  Saint-Domingue  que  ses  co-députes  et  le  club  Massiac, 
soutint  il  «  que  la  constitution  de  la  France  devoit  être  appli- 
»   quée  en  tout  aux  colonies,  comme  provinces  du  royaume  j  » 


n/ 


r 


1  Conesi  ondance  de  Julien  Raimond  ,  p.  55, 

a  Correspondanca  secrète  des  députés  de  Saiiit-Dcmingue  ,  p.  ^j, 

l   % 


r 
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Vainement  demanda- 1- il  expressément  que  îou.s  les  dccreîs  de 
l'Assemblée  nationale  y  fussent  envoyés  (  i  )  :  ce  principe  ,  qui 
auroit  tout  sauvé  ,  ne  fut  point  décrété. 

Les  autres  députés  de  Saint -Domiingue  avoient  vu  ,  de  leur 
propre  aveu  ,  avec  la  plus  grande  surprise  ,  l'Assemblée  natio- 
nale devenue  législatrice  ,  et  les  représentans  quitter  leur  qualité 
de  mandataires,  par  la  proscription  des  cahiers  impératifs  ,  pour 
s'érif^er  en  législateurs  absolus.  Ils  conviennent  encore  «  qu'ils 
»   avoient  éprouvé  une  espèce  de  terreur  lorsqu'ils  virent  la  dé- 
»   claration  des  droits  de  riiom.me  poser  pour  base  de  la  consti- 
»  tution  l'égalité  absolue ,  ridentité  des  droits  ,  et  la  liberté  de 
»   tous  les  individus  (2)  »  j  mais  ils  n'osèrent  pas  se  prononcer  par 
une  opposition  trop  décidée.  Ils  voyoîentq^ue  <c  l'affranchissement 
»   des  esclaves  étoitdtsiré  par  la  pluralité  (  de  l'Assemiblée  natio- 
»  nale  )  comme  un  acte  que  l'humanité  et  la  religion  prescri- 
»   voient  ,  et   qui  couvriroit    de   gloire   les  réformateurs  ».  Ils 
espérèrent  donner  le  change  par  leurs  intrigues  à  ces  scntimiens 
généreux  ,  ou  en  amortir  renthousiasme  ,  en  gagnant  du  temps  3 
ils  mirent  donc  tous  leurs  soins  à  éluder  toutes  les  demandes 
qui  pourroient  être  présentées  relativem.ent  aux  colonies  (3).  Tel 
avoit  été,  suivant   eux-mêmes   encore   ,   le  principal    objet   du 
comité  colonial  qu'ils   avoient  demandé  en  17893  c'est  -  là    du 
moins    l'excuse    qu'ils    donnent   de    cette    demande    dans   leur 
correspondance  avec    le    club  Massîac  ,    qui    la  leur  reprocha 
vivement  :  c'est  ce  qu'on  voit  sur-tout  dans  une  lettre  ofdcielîe 
du     secrétaire    de  la    députation  de    Saint  -  Domingue  ,   qui  , 


1  Correspondance  secrète  des    députés   de  Saint-Domingue  avec   les 
comités  de  cette  île  ,  p.  26. 

2  Ibid.  p.  5o. 

3  Ibid.   p.  32  et  33. 
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comme    toutes  celles  de    ces  députés  ,    donne    une    idée  hien 
désavantageuse  de  leur   moralité.  «  Je  vous  répète  ,  dit-il ,  que 
))   nous  n'avioîis  d'autre  objet  que  de  faire  rejeter ,  pour  le  mo- 
»   ment  ,  toute  discussion  relative  aux  colonies.  Nous  savions 
»   que  c^éioit  votre  opinion  ,  et  nous  vous   appellions  à  grands 
))   cris  pour  venir  vous  assurer  que  c'était  aussi  la  riotre.  Voug 
»   avez  mieux  a-mé  nous  combattre,  et  vous  avez  vaincu.  Pour 
»   nous  ,   Messieurs  ,   qui  connoissions  le  danger   de  laisser  juger 
))   tojt-à-coup   ce    qui  concerne   les   colonies    par   douze   cents 
»   personnes  ,  do7it  un  si  grand  nombre  n'est  pas  dans  les  hons 
»  principes  [  c'est-à-dire  ,  dans  ceux  de  la  maintenue  de  i'escla- 
»  vage  à  jamais  ]  et  parmi  lesquelles  il  n'est  pas  toujours  aisé  de 
»   se  f:iire  entendre  ,  nous  pensons  que  la  discussion  (  si  mallieu- 
»   reusement  aucune  S2  présenle  avant  l'expression-  du  vœu.   de 
»   la  colonie   )    eût  été   plus  aisée  ,   que   la  justice  et  la  vérité 
»   eussent    été   mieux   entendues     dans    un   comité.    Enfin   vous 
»   n'avez  pas  voulu  vous  réunir  à  nous  ,  venir  nous  entendre  , 
»   voir  nos  registres  ,  lire  dans  nos  pensées  ;  vous  n'avez  voulu. 
»  croire  que  M.  Decurt  ,  et  c'est  sur  ses  paroles  qu'on  nous 
»  juge  j  sans  savoir,  même  s'il  n'a  pas  du  dire  plus  qu'il  ns. 
»  pinsoit   lui-même  (i)  ». 

Cependant  les  députes  de  Siiint  -  Dommgue  mettoient  touS 
en  usase  en  Francs  et  dans  la  colonie  Dour  se  faire  un  parti 
puissant  :  aucune  démarche  ,  aucune  intrigue ,  ne  leur  coûtoient 
pour  parvenir  à  ce   but.  C^est  encore  eux-mêmes   qui    nous    en 


M" 


1  Lettre  cIg  Lahorie  ,  secrétaire  général  de  la  députation  de  Saint" 
DomingLie  ,  rai  clulT'  Massiac  ,  du  2cj  janvier  ijyO.  V.  aussi  le  re- 
gistre c-e  correspondance  de  ce  club  ayec  les  yiîles  raaritinies^ 
foUo  3ut 

3 
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piekr: 


« 


instruisent    dans   une     lettre     à    leurs  commettans  ,    où  ils   se  ' 
glorifient    d'avoir    tenu    cette    conduite. 

ft  II  falloit ,  disent -ils  ,  rectifier  les  id«es  dominantes  sur  î'im- 
»  portancç  des  colonies  ,  sur  rétat  des  nègres  ,  sur  la  nècessicé 
j)  de  ma'nuenir  l'esclavage  et  la  traite  ,  sur  le  degré  de  con- 
»  fiance  qu'on  pourroit  accorder  aux  amis  des  noirs  :  c'est  à 
»  c]uoi  nous  nous  sommes  attachés.  Nous  avons  recherché  les 
3)  députés  prépondérans  ,  et  dans  les  bureaux  ,  et  dans  les  comï- 
»  tés  ,  et  dans  les  soùhés  particulières  ,  et  dans  VAsstmhlée 
-»  même  ;  nous  avons  mis  la  vérité  sous  les  yeux  ,  et  r^ous  en 
»  avons  ramené  un  grand  nombre.  Nous  avons  répandu  à  pro- 
y>  fusion  quelques  écirs  propres  à  rectifier  les  idées,  ncus  les 
5)  avons  fait  circuler  dans  Us  villes  de  commerce  ,  et  nous 
»  avons  excité  leurs  réclamations.  Leurs  députés  à  TAssemblée 
»  nationale  ,  toujours  nos  adversaires  sur  leur  intérêt  person- 
»  nel  ,  le  régime  exclusif  du  commerce  ,  ont  senti  que  cetînté- 
»  rêt  les  forçoît  de  se  réunir  à  nous  sur  tous  les  autres  points  , 
»   êî  leur  influence  nous  a  servis  heureusement   (i)  ». 

Enfin  \t^  députés  de  Saint-Domingue  se  prévalurent  aussi  de 
quelques  troubles  qui  étoient  survenus  à  la  Martinique  psrmi 
les  blancs  et  les  noirs  j  ils  se  prévalurent  même  de  ceux  qu'ils 
avoient  évidemment  contribué  à  exciter  au  Cap  ,  pour  jeter  dans 
l'Assemblée  constituante  des  alarmes  partni  les  zélateurs  \ts  plus 
ardens  de  la  véritable  liberté  ,  qui  sont  aussi  les  amis  les  plus 
sincères  de  l'humanité,  «  Enfin  ,  ajoutent-ils  dans  cette  même 
»  lettre,  les  nouvelles  de  la  révolution  de  k  Marlinique  ,  et  les 
»   insurrections  (\tî,  nègres ,  ensuite  la  révolution  du  Cap  ,  sont 


i  Correspondance   secrète  des  députés  de    S?ànt  -  Donûnguc ,  p.  3^ 
et  33. 


(  1^7  )       , 

9  venues  tious  mder  ,  et  nous  pouvons  vou#  annoncer  Hn2  posi- 
»   tion  plus  heureuse  (*)». 

C'est  par  de  tels  moyens  que  les  députés  de  Sainî-Dominguc 
parv'inrent  à  faire  partager  à  rAssemblée  constituante  ce  qu'ils 
appeloient    leur    circonspecnon    dans    les  questions  coloniales. 
«  Cette  circonspection,  disoicnt-ils  encore  dans  leur  lettre  du 
»    1 1  janv^ier  1790,  annonce  un  esprit  hlen  différent  de  l'ancien  : 
»   ce   nouvel  esprit  ,  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  lettre  du 
»  8  décembre  dernier  ,  et  vous  avez  du  le  voir  par  hs  papiers 
»   publics  ,  s>st  manifesté  à  la  séance  du  3   décembre.  Depuis  , 
»  les  nouvelles  alarmantes   venues  des  colonies  n'ont  fait   que 
»   le  confirmer  et  l'étendre  ,    et  nous  sommes  certains  d'abord 
»   qu'il  n'y  a  rien   à  craindre  sur  l'affranchissement  j  nous  avons 
»   tout  aussi  peu  d'inquiétudes  sur  la  suppression  de  la  traite. 
^)   Les  amis  des  noirs  eux-mêmes  sont  ramenés  sur  le  premier 
»  objet  ;  M.    de   Condorcet  l'a  publiquement  déclaré  dans  le 
»  Journal  de  Paris  (1)  ». 


'4i. 


r  *  Le  recueil  d'où  cette  lettre  et  quelques  autres  qu'on  a  déjà  citée* 
sent   extraites  ,  n'a    par  lui-même   aucune  authenticité.  Nous  ignorons 
ce  que  sont  devenus    les   originaux.  Le    recueil  cité    est    un    imprimé 
portant  pour  titre  :  Correspondance  secrète  des  députés  de  Saint-Domingue  avec 
les  comités  de  cette   colonie  ;   mais  on  n'en  a  jamais  contesté    la   vérité. 
Aussi  les  colons  de  Vhô'.el  Massiac  y   qui  s'y  connoissoient  ,   se   sont-ils 
donné  la  peine  de  répondre  à  ce  qui  les  concernoit  dansjes  lettres 
de   ce   recueil,    et    ils   observent    que    quelques-uns   des  députés  de 
Saint-Domingue  se  sont  plaints  de  ce  que  ces  pièces  avoieat  été  livrées 
par    V infidélité  d'i:n  secrétaire  ,  ce  qui  çn  suppose  l)ien  la  vérité.  Vôye« 
le  procès-verbal  de  cette  société,    séance  du  i5  mai  1790. 
1  Ibid.  p.  34. 


I 
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f.  XIX.  S'il  étolt  besoin   de  justifier   la   sagesse   de  l'article   de   nctrs 

Du  comité   constitution  qui  proscrit  les  comités  dins  le  régime  du  Cor--  lé- 


colonial  et  de 
Barnave. 


gisîatif ,  celai   des   colonies    de  l'Assemblée  constituant 


e    seroi. 
un  exemple  ^fVappant.  On  étoit  cnE:^  uarvenu  à   en  avoir   un  ,  le  s 
n^ars    1790  (i).  Si  Vôn  en  croit  le  député   de  Saint  - Dom'inc^ue 
Coctierel ,  ce  n^avoit  été  dans  1  origine  (|u  une  simple  comm^s^on 
qu^on  avoit  nommée  pour  faire   le   rapport  de  quelques   affaire^ 
particulières,  et  qui  se  fît  attribuer  dans  la  suite  tout'ce  qui  étoiî 
relatif  aux  colonies   (2).  Il   est  constant  du   moins   que  ,    quoi- 
qu  il  n'eût  point  été   organisé  de  la  manière  demanriée  par^  les 
députés  de  Saint-Domingue ,  q.oiqu'.i  ait  eu  plusieurs  membres 
de  rassemblée  constituante  d'un  grand  mérite  ,  ces  députés  trou- 
vèrent bientôt  le  moyen  à\  exercer  leur  funeste   mikence.  On 
y  vit ^ marcher  avec   eux  un  homme  trop  connu  dans  l'Assemblée 
consticuante   par   une  extrême  facilité  dans  le  travail  et  l'élccu- 
tion,  mais  dont  la  moralité  ne  répondit  pas  à  ces  heureux  dons 
de  la  nature,   qui   peuvent  tant  dans  un  gouvernement  popu- 
laire.   Barnave  ,  qui  s'empara  presque   seul  de   la  direction   des 
affaires  d^s  colonies,  avoit  abandonné  les  habitudes  et  l'humble 
demeure  des   députés  des   communes,   pour    aller    occuoer   un 
appartement  dans    Thôtel  de    ces   dangereux  Lameth   qui  pen- 
sèrent perdre  la    liberté  par  la  licence,    en  abusant  aussi  d'.ne 
sorte  de  popularité  qu'ils  avoient  surprise  par  un  feint  attache- 
ment pour  la  liberté. 

f,  XK.  Les  Lameth   avoient   de   grandes    possessions    à  Saint-D®- 

Mocicîi  de 
Ch.   Lamcch     "       '  >— _ ^ ^ _ _ ^^ __^_ ^^ 

auGlubMas-        1  Notice  des  principaux  décrets  par  Cainr-s  ,  n^  XX     d    ^ 

SiciC,  '-51-/' 

2^  .Lettre    de    Cochorei  à  la  sociétë  des   colons    fra^vais    résidant   à 
Paris,  da  2   sepienibre    1790.    Voyez  aussi    le  registre    de  cûn-cspoa-^ 
mec  de  ladite  société  avec  les  villes   maritiincs,  p.  33. 
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isrue  (  1  )  ;  et  suivant  une  note  que  Ton  a  trouvcc  dans 
papbrs  du  cUib  Miissiac  (*),  le  vicomte  Charles  vit  ,  dès  ^^ 
jremîère  séance  de  cette  société  ,  que  la  séparation  de  la  co- 
fe  d'avec  la  m:rc-patrie  devoit  être  Li  suite  nécessaire  des  plans 
ceux  qui  y  diri^eoiei'.t  la  révolution;  il  indiqua  dès-lors  dans 
:  molion  les  mesiires  civiles  et  militaires  qui  pouvoient  y 
c  réussir  cette  tentative.  Une  partie  du  moins  fat  adoptée 
'  le  club  Massiac  et  la  députation  de  Saint  -  Domingue. 
ici  cette  moiion  :  «  Dans  la  situation  oii  se  trouve  Saint- 
Domir^gue  ,  telles  sont  les  idées  à- peu- près  auxquelles  je 
n'arrctcrois.  Je  demanderoîs  au  ministre  des  lettres  de  convo- 
:ation  pour  les  bailliages  ou  paroisses  ,  à  l'effet  de  nommei- 
livers  comités  ,  qui  s'entendroient  avec  les.  adminiftrateurs. 
^'objet  de  cette  disposition  seroit  de  prendre  des  mesures 
;ures  pour  empêcher  Tintroduction  des  nègres  d'Earope , 
qu'on  pourroit  envoyer  avec  des  écrits  tendans  à  provoquer 
a  sédition  des  nègres  de  la  colonie.  Les  comités  feroient  aussi 


s 


Débats   clans   l'affaire  des  colonies  ,  tome  II,  p.   177. 

Cette  HOle  n'est  point  signée  ;  mais  elle  paroit  de  l'écriture  de 
arles  Laaieth ,  et  elle  s'est  trouvée  parmi  diverses  autres  mo- 
is éaaîement  informes  qui  ont  été  réellement  faites  au  club  Massiac^ 
lime  les  procès-verbaux  de  la  société  le  constatent.  Gilui  du  20 
it  1789  porte  seulemcîn  ,  après  diverses    autres   énonciations ,  qu'il  a 

fait  lecture  de  la  moiion  de  deux  membres  ,  qui  a  été  déposée 
bureau.  Plusieurs  motiom  importantes  ,  faites  au  club,  sont  ainsi 
mcées  d'une  manière  vague  ,  comme  si  le  club  eut  craint  que  ses 
icès-verbaux  n'eussent  quelque  jour  de  la  publicité.  Charles  Lametîi 
lia  point  ensuite  au  club  Massiac;il  crut  sans  doute  le  servir  mieux 
-s'en  al;stonant.   Des  lettres  éciires  à   cette  société  prouvent  que  ce 

la  conduite    de   quelques    autres  colons.    Mnis    Alexandre   Lametli 

du   comité   colonial. 


r 
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»  des  dispositions  militaires,  avec  les  milices  du  pays,  po^ 
»  arrêter  les  aimes  qu^on  auroit  lent^  d'introduire.  Tout 
»  ces  précautions  préliminaires  sont  les  seules  ,  ce  me  sen.bl 
»  qui  puissent  parer  au  projet  qu'on  auroit  pu  former  de  se 
»  lever  dans  ce  moment -ci  les  nègres, 

»  La  colonie  de  Saint-Domingue,  ainsi  assemblée  en  comît 

»  de  paroisses ,  attendrait  le  résultat  des   opérations   de  l'A 

)>  semblée   nationale.  S'il   en    émane  ,    comme  je  le  crois ,  d 

»  décrets  favorables  à  la  colonie  ,  tels  ,  par  exemple  ,  que  l'ët 

»  blissemcnt  des  administrations  provinciales  ,  la  liberté  de  l'ii 

»  portation  des  subsistances  ,  etc.  ,  les  comités  seront  tout  pn 

y>  à  former  par   la  voie  de  l'élection   ces     états    administra 

»  tifs ,  et  à  prendre   toutes  les   mesures  pour   l'exécution  d 

»  décrets. 

»  Si  malheureusement  la  colonie  troublée  ,  et  suhvertle  p 
»  les  décrets  de  V Assemblée  nationale,  se  trouvoit  dans  la  fl 
»  cheiise  nécessité  de  se  séparer,  ou  de  s'y  opposer  par 
»  force,  dans  quelle  situation  plus  favorable  pourroit-elle  et 
»  pour  se  défendre,  que  d'avoir  des  comités  assembles  et  ce 
»  respondans  entre  eux  ,  des  milices  déjà  exercées  ,  et  prJtes 
*  occuper  \ts  points  les  plus  imporJans  ,  soit  pour  contenir  I 
»   nègres,   soit  pour  contenir  et  s'assurer  des  troupes  (i).  » 

C'est  avec  de  tels  hommes  que  Barnave  combinoit  les  projc 


Moyens  peur  de  lois  qu^iî  se  chargea  de  présenter  a  l'Assemblée  constituant 

miTéccIoIT.  ^^\  ''^''*''"'  P^""^  ^^^''^  ^"  ^'^"g^g^^  ^  ï^î^^^r  aux  colonies  elle 
menées  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  des  esclaves  et  des  affra 
chis.  Il  n'y  réussit  que  trop  dans  la  suite.   Mais  une  telle   prop 


^  Motion   rlu    vicomte    Charles    Lameth    à  l'assemblée  du  20    ao, 
Î709,  rue  Coq- Héron. 
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n  présentée  dans  sa  crudité  ,  eut  révolté  la  majorité  de  l'As- 
)lée  natiofîale  ;  elle  devoit  aussi  révolter  le  coraité  colonial 
môme ,  qui  contenoit  de  vrais  amis  de  la  liberté  :  il  falloit 
y  amener  tous  deux   insensiblement.  On  a  déjà  vu  ,  dans  une 
e  de?   députés  de   Saint-Domingue,   une    partie    des    ma- 
vres  qu'ils  employovent  pour  diriger  dans  leur  «ens  les  villes 
:ommcrce  ,    et    pour  circonvenir    «  les   députés  prépondé- 
ns    et  dans  les  bureaux,  et   dans  les  comités  ,  et  dans  les  so- 
étés  particulières  ,  et  dans  l'assemblée  même.  » 
Is  ne  s'en  tinrent  pai  là  néanmoins.   Sous  prétexte  que  les 
mes  de  couleur  avoient  été  reçus  dans  quelques  assemblées 
laires  aux   premières    nouvelles    de    la   révolution   à  Saînt- 
[lingue  ,  la  députalion  de  cette  colonie  annonça  officiellement 
:on.ité  colonial  qu'ils  jouissoient  déjà  dans   les  paroisses  des 
ts  de  citoyen  aciif ,  et   qu'ils  avoient  concouru  à   la  norrii- 
on  des  députés  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord  (*;  :  mais 
^putHtion  insista  beaucoup  en  même  temps  sur  les  inquiétudes 
la  déclaration  des  droits  inspiroit  aux  colons  sous  le  rapport 
■esclaves  seulement   (i)  j  elle  en  concliioit  que,  pour  pré- 
ir  des  explosions  dangereuses  ,  il  étoit  nécessaire  de  modifier 
institution  françrjse  en  faveur  des  colonies  d'après  leurs  lo- 
fes ,  et  qu'il  falloit  leur  laisser  à  cet  égard  une  sorte  d'ini- 


On  lit  même  dans  la  Correspondance  secrète  des  dépuK's  de 
t-Domin£];ue ,  p.  4?»  que  ,  sur  lobservation  faite  par  Vnv.  ùViUre 
,  aue  ce.  fait  tcoit  faux  ,  il  hû  a  été  rcporidu  f(  qu'il  ciO'.t  r:u~ssicirc 
:  tromper  c  ce  si'jct  h  comité^  pour  qu'il  ne  fasse  pas  nicntjoa  di'S 
3mmos  de  couleur  ,  et  que  plusieurs  de  MM,  n'ont  pas  vouiu  le 
'^ntr  ». 

Extrait  d'un  mrnnoire  présenté  an  comité  des  ColoTiirs.  Corr^.*- 
innoe  secrète  de-s  dc'puiéii  de  .S*ù-  t-Domingue  ,  p.  4^. 
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tialive.  On  se  gardoit  bien  de  demander  encore  qu'elles  eus 
seules  îe  droit  de  prendre  une  détermination  sur  cet  objet  :  on 
roissoit  laisser  toujours  à  la  métropole  ie  droit  d'y  statuer  ( 
nîtivemcm.  Il  est  probable  même  que  c'étoît  le  véritable  vœi 
îa  majorité  de  la  députation  de  Saint-Domingue  ,  si  Tcn  peu 
bien  démêler  au  milieu  de  tant  d'intrigues  ;  elle  trouvcit  < 
cet  arrangement  un  appât  pour  son  ambition  ,  quoiqu'elle 
été  obligée  d'y  renoncer  dans  la  suite  ,  et  qu'elle  n'ait  jamais 
Tavouer  dans  sa  correspondance  avec  les  assemblées  de  la  c 
ne  et  le  club  Massiac  ,  qui  avoit  reproclië  à  Reynaud  etGc 
d'Arcy  d'a^/oir  dans  leur  porte  -  feuille  une  constitution  û 
devoi-nt  présenter  à  l'Assemblée  nationale  pour  Saint -j 
mingue  (t). 

Le  8  mars  1790  ,  Barn:ive  présenta  à  TAssemblée  natronaîe , 
nom  du  comité  colonial ,  le  premier  décret  sur  Torganisation 
colon-es,  qui  fut  adopté  presque  sans  discassion.  L'Asscmibn! 
déclare  ,  «  qu'en  considérant  les  colonies  comme  une  parlî( 
»  l'empire  français  ,  et  désirant  les  faire  jouir  àes  fruits  de  i'ii 
»  reuse  régénération  qui  s'y  é  Loi  t  opérée  ,  elle  navoic  jan, 
»  entendu  cependant  les  comprendre  dans  la  constuui 
»  décrétée  pour  le  royaume  ,  et  les  assujettir  à  àts  lois 
»  pourroient  être  incompatibles  avec  leurs  convenances  loc; 
»  et  particulières  :  en  conséquence  tWt  gutoiisoit  chaque  colc 
»   à  faire  connoîire  son  vœu  sur  la  constitution^  îa  îégifial 

î  Correspondance  susdite  ,  p.  43.  Voyez  aussi  ropira'on  de  B 
-tléputé  de  Nrmtes  ,  sur  les  rcclajnations  cui  corarnérce  ,  du  i  ir 
3790  ,  p.  33  et  39  i  l'adresse  (  du  club  Massiac)  à  lAssenil 
nationale,  et.  l'extrait  des  registres  de  la  députationde  SaJnt-Do:niîip, 
du  3o  noveaiLre  1789,  par  elle  envoyé  au  club  Massiac. 
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'l'administration  convenables  à  la  procp.^ritc  et  aubonlicur 
:  SCS  habit^ins,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
■néraiix  oui  lient  les  colonies  à  la  mctropoiC  ,  et  qui 
surent  la  conservation   de  leurs  inlérêîs  respectifs.  » 

n'étoit  question  ,  comme  on  le  voit  dans  cet  article  ,  que 
'ëmisbion  d'un  simple  vœu  par  les  colonies  :  mais  comme 
lendoit  à  la  constitution  même  l'autorisation  qui  leur  étoit , 
:ce  à  cet  égard  ,  on  préjugeoit  déjà  qu  elles  ne  dévoient  point 
sujettes  à  celle  du  surplus  de  l'empire  ,  et  qu'il  y  avoit 
raisons  pour  leur  en  donner  une  particulière  ;  on  le  décla- 
même  nettement ,  en  annonçant  que  l'Assemblée  nationale 
>it  jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  constitution 
étée  pour  le  royaume. , 

is  articles  suivans  règlent  le  mode  de  rémission  de  ce 
par  les  colonies  ,  et  l'autorité  qu'il  devoiî  avoir  •  mais  ils 
rononcent  point  textuellement  sur  l'admissibilité  des  hommes  / 
3uleur  aux  assemblées  qui  dévoient  Fémettre. 
Dmme  plusieurs  de  ces  articles  doivent  servir  de  guide 
•  juger  une  partie  des  opérations  de  l'assemblée  coloniale, 
ît  nécessaire  d'en  présenter  ici  les  disposîticns, 

livant  l'article  II ,  «  dans  les  colonies  ou  il  existe  des 
semblées  coloniales  librement  élues  par  les  citoyens  et 
vouées  par   eux  ,  ces  assemblées  seroni  admises  à  exprimer 

vœu  de  la  colonie.  Dans  celles  oïl  il  n'existe  pas  d'as- 
:mblées  semblables,  il  en  sera  formé  incessamment  pour 
împlir  les  mêmes  fonctions. 

III.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir  dans  chaque 
Dlonie  une  instruction  de  l'Assemblée  nationale  ,  renfermant , 
^.  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des  assemblées 


4. 
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»  colsnlales   dans  les   colonies  ou  il  n'en   existe  pas  ;   2**^ 

»  bases  générales  auxquelles  les  assemblées    coloriJes  àt\ 

»  se  conformer  dans  Us  plans  de  constitution  quclk 

»  s  en  ter  071 1. 

»  IV.  Les  plans  préparés  dans  lesdites  assemblées  colon 
»  seront  soumis  à  L' ^4  s  s  emblée  nationale  pour  être  cxamî 
«  décrétés  par  elle,  et  présentés  à  racceptation  et  a  la  sam 
)>  du  roi. 

»  V.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'organis; 
»  àts  municipalités  et  des  assemblées  administratives  se 
»  envoyés  auxdites  assemblées  coloniales,  ai^ec  pêuva 
»  mettre  à  exécution  la  partie  des  décrets  ^ni  peut  s'adc 
»  aux  convenances  locales  ,  sauf  la  décision  définitive 
»  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  sur  les  modifications 
»  auroient  pu  y  être  apportées  ,  et  la  sanction  provisoU 
))  gouverneur  pour  Texécution  des  arrêtes  qui  seront  pris 
»  les  assemblées  administratives  ».  Cest  là  l'expression 
décret  qui  n'e-t  pas  assez  explicite  sur  les  arrêtés  piis  pa 
assemblées   coloniales. 

«  VL  Les  mêmes  assemblées  coloniales  énonceront  leur 
»  sur  les  modifications  qui  pourront  erre  apportées  au  ré| 
»  prohibitif  du  commerce  entre  les  colonies  et  la  métrop 
»  pour  être  ,  sur  leurs  pétitions ,  et  après  avoir  entendu 
»  représentations  du  commerce  fiançais  ,  statué  par  l'Ass 
»  bléc   nationale  ainsi  qu'il  appartiendra,  ï>  \ 

Cet  article ,  qui  n'étoit  guère  plus  constitutionnel  qu 
premier  ,  avoit  été  mis  pour  calmer  les  alarmes  des  coma 
çans  ,  qui  avoient  prévu  ,  dès  le  commeircemenî ,  tous 
maux  qui  pouvoîcnt  résulter  de  la  formatit)n  des  assemblées 
îoniales,  et   l'esprit  d'indépendance  avi^tieL  dlet  ise  man^ 
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ent  pas  de  se  livrer  'i).  «  Au  surplus  ,  TAîscmMc^e  nationale 
iéclare  qu'elle  u'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des 
jranches  du  commerce,  soit  direct,  soit  indirect  ,  de  la 
r'riince  avec  ses  colonies  ;  met  les  colons  et  leurs  propriétés 
iOus  h  sauve-garde  spéciale  de  la  nation  j  déclare  criminel 
învers  la  niiiion  i^uiconque  travaiUcroit  à  exciter  des  soulè- 
'emcns  contre  eux.  Jugeant  Favorablement  des  motifs  qui  ont 
.nimé  las  citoyens  desdites  colonies  ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
ieu  contre  eux  à  aucune  inculpation;  elle  attend  de  lenir 
>atriolisme  le  maintien  de  la  tranquillité  et  une  fidélité  in- 
'ïolabU  à  la   nation  ,    à  la  loi  et  au  roi. 

'  Enfin  l'Asssmblée  nationale  autorise  son  président  à  écrire 
l:ms  chaque  colonie  une  lettre  accompagnant  le  décret  qui  les 
oncerne:  elle  décrète  de  plus  que  Us  colons  actuellement 
êsidunc  à  Paris  seront  admis  k  la  barre  ,  à  Tune  des  pré- 
fères séances  du  soir  ,  pour  y  prêter  U   serment  civique.  » 

-e  pian  de  ce  décret  du  8  mars  avoit  été  si  bien  calculé,  qu'il      {.  XXlIî. 

>fit  également  la  députation  de  Saint-Domingue,  le  club  Mas-  Réclamations 

,  et  les  assemblées  de  la  colonie  ,  comme  on  le  verra  dans  la    j"  ^°;""^^5 

ac  couleur. 
c  y  mais  les  liommes  de  couleur  résidant   à    Paris  conçurent 

ustes  alarmes  sur  les  droits  qu'il  attribuoit  aux  assemblées 
miales  ,  et  sur  le  silence  qu'il  gardoit  à  leur  égard.  Malgré 
mesures  qu'on  avoit  prises   dans  la  colonie  pour   intercepter 

correspondance  ,  ils  savoient  trop  qu'ils  ne  pou  voient  plus 
.^rct  d'y  obtenir  justice ,  si  la  France  ne  la  leur  rendoit  pas. 
ctoient  instruits  enfin  des  atrocités  commises  contre  eux  à 


^ 
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V.  la  lettre  du    ministre  la  Luzerne  au  club  Massiac  ,  du  5  mars 

,  p.   34  et  35    de   l'extrait    particulier  ^  des    registres  de  cette 
;té. 
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Saint-Dcmîngue  ,  de  cet  afix'-cus  assassin  lî  de  Ferrand  de  B 
clières,  de  celui  de  Labadie  ,  de  tous  les  excès  qui  avoient 
lieu  à  Aquin  j  de  ces  ê  rrétës  qui  leur  enjoignoierit  de  po 
respect  aux  blancs  ,  des  ordres  donnés  pour  s'assurer  de  c 
d'entre  eux  qui  se  pre'sentero'ent  dans  la  colonie  ,  et  de 
traiter  comme  des  conspirateurs  :  l'interception  même  de  ] 
correspondarce  ne  pouvou  qu'augmenter  leurs  inquiétudes 
les  lettres  qui  ëchappoient  à  la  surveillance  des  blancs 
annonçoient  qu'une  grande  fermentation  ccmmençoit  a  se  m 
fester  parmi  les  hommes  de  couleur  à  S:iint-Domingue.  Ils  fi; 
entendre  alors  leurs  justes  plaintes  :  ils  les  adressèrent  à  TAss 
blée  nationale  ,  dans  des  péiiiious  respectueuses  ,  mais  éne 
qvies  :  ils  les  présentèrent  sur-tout  au  com:iie'  colonial  ave 
plus  grande  force  j  ils  demandèrent  que  rAssemblée  nâlio 
s'expliquât  h.  leur  égard  de  la  manière  la  plus  précise  ,  ( 
Tinslruction  qui  devcit  accompagner  son  décret  du  8  de 
mois.  lis  finirent  par  déclarer  que  si  on  leur  refusoit  la  jus 
qui  leur  étoit  due,  le  désespoir  pourroit  porter  les  bomme 
couleur  de  Saint-Domingue  à  des  extrémités  fatales  qui ,.  < 
ce  cas  ,  seroient  leur  dernière  ressource. 

Gérard  ,  qui  donne  ces  détails  dans  une  de  ses  Ittîi 
annonce  que  ce  discours  fit  une  vive  impreision  £ur  le  coi 
colonial  j  il  n'ea  pense  pas  moins  qu'on  pourroit  sa'isf 
les  liommes  de  couleur  à  peu  de  frais  ,  et  ou'il  seroit  facitt 
les  rattacher  par  de  légères  concessions  à  la  cause  commu 
«  dont  ils  seront ,  dit-il  ,  dès  qu'on  le  voudra  ,  les  plus  2 
»  défenseuiD ,  tandis  qu'il  ne  tiendroit  qu'à  eux  d'en  être 
»   ennemis  redoutables.  (1)  »  i 


1  Correspondance  Je  J.  R.uiinond ,  p.  56»  Piapport  sur  J.  Raimc 
par  Garraii  .  p.    12. 
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Dans  de  telles  circonstances  ,  il  n'étoit  pas  possible  ds  hhe     «.  xxiv, 
léconnoiire  à  TAssemblée  constituante  ,  ni  au  comité  coionial ,     ^i^?rnictioi>s 
:s  droits   des  hommes  de  couleur  d'une  manière  directe.  Mal-   "^^  i'Asscmb. 
eureusement  on  parvint  au  même  but  par  la  marche  torUieuse 
ue  Barnave  a  toujours  tenue   dans   cette  affaire.    Il  dressa  des 
istructions,  faites  avec  beaucoup  d'art  ;  on  y  prescrivoît  le  mode 
e  la  formation  de  rassemblée  coloniale ,  retendue  de  ses  fonç- 
ons et   de  celles  des  agens  du  pouvoir  exécutif,   en  y  sou- 
lettant  Texercice  du  droit  de  cité  à  peu  près  aux  mêmes  con- 
itions  que  dans  la  métropole  ;  on  ne  fît  aucune  distinction  en- 
e  les  blancs  et  les  hoi^imes  de   couleur  :   on  ne  parla  pas  même 
2s  uns  ou  des  autres  j  on  se  contenta  de  dire  dans  Farticis  IV, 
qu'immédiatement  après  k  proclamation  du  décret  et  de  l'ins- 
truction ,   toutes  les  personnes   âgées  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  propriétaires  d'immeubles,   ou  ,  à  défaut  d'une  ?ei!e 
propriét(^^^^  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis  deux  ans  ,   et 
payant  une  coîitribution  ,  se  réuniroiest  pour  former  iat-sem» 
blée  provinciale.  » 

'  Cocherel,  dant  raristocratie  bien  pron®ncée  s'esprimoit  q-ûcI- 

iiefois   avec  plus  de  franchise  que    ses  co-^  députés   de  Saint- 

'omingue  ,  demanda  formellement  sur  cet  article  oue  les  liom« 

^  li- 

es   ce  couleur   fussent  nommément   exclus    de    la  claîîse    des 

toyens  actifs.  îî  ajouta  que  c'étoit  le  vœu  préris  de  res  com- 

ettans.  Reynaud  et  Dillon   eurent  la  mauvaise  foi  de  soulcnir 

contraire,  et  d'attester  que  les  hommes  de  couleur,  contri- 
labîes,  jouissoîent  à  Saint-Domingue  du  droit  de  cité.  Cegolra 
imanda  ,  au  contraire  ,  qu'on  insérât  éxpressémcKt  dans  Tart. 
i  ^  que  les  hommes  de  couleur  qui  remp'isso'eiît  les  CvT.dU 
3ns  qu'il  exigeoit  ,  jouiroient  des  droiSs  paîitiques  corcoaeni- 
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ment  avec  les  coÎors  blancs  j  le  rapporteur  Earnave  ,  et  pîii- 1 
sieurs  députés  des  Colonies,  Ifii .répondirent  encore  que  c'étoit 
le  résultat  nécessaire  de  l'anicle  ,  qu'on  ne  de  voit  pas  y  mettre 
une  énonciat'on  qui  pourroit  f>sire  supposer  que  le  droit  des 
Il  mmes  de  cotdeur  éîoit  contestable  et  contesté  j  Tamende- 
ment  fut  retiré  ,  et  l'article  resta  tel  qu'on  vient  de  le  voir  (i)» 
L'explication  demandée  eut  sauvé  bien  des  maux  k  la  Colonie. 

Il  ert  douloureux  de  le  dire  ,  ma's  le  devoir  nous  y  oblige,  et 
les  îcgisiaieurs  y  trouveront  peut-être  une  leçon  utile  pour  se 
des  dcpiités  garder  des  pièges  qu'on  ne  cesse  de  terdre  autour  d'eux  ;  le 
rie  Se -Do-  vague  laissé  dans  cet^e  pariie  des  instructions  n'étoit  encore  que 
le  résultat  des  viles  ÎLitrigues  de  la  députa^ie-n  de  Saint-Domingue. 
Ces  dépulés  ,  qui  vouloienî  se  réserver  des  moyens  de  protesta- 
tion contre  le?  -îécrels  de  l'Assemblée  nationale  ,  s'ils  n'en  éioient 
pas  satisfaits ,  avoieat  pris  un  aireté  «  poitast  qu'aucun  député 
»  des  Colonies  n'er-treroit  dans  îe  comité  co-onial  »V  Cocherel 
avoit  eu  l'audace  d'annoncer  cet  arrêté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  qui  s'étoit  contentée  de  le  mépriser.  Comme  il  n'y  avoif 
pas  eu  unaniraiié  peur  l'arrêté  ,  il  en  fut  pris  un  tout  contraire 
le  surit  nderaain  ,  en  conséquence  duquel  Reynaud  et  Gerzrd 
acceptèrent  une  place  au  comité  colonial  ,  auquel  ils  avoient 
éié  fommés.  Quelques-  uks  des  députés  de  Saint-  Domirgue 
proïestèrcnl ,  le  6  mars  ,  contre  cette  acceptation  et  tout  ce 
cuî  pourroit  être  consenti  par  Reynaud  et   Gérard  contre  les 
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1  Toyc?-  le  procès-verbal  àe  l'A.ssemblée  constituante  ,  tlu  28  mars 
,î7QO  i  h\  nc'tifie  des  principRiiix  uécrets,  par  Csmus,  11''.  XX,  art.  ïll,i 
TU  TQ  *,  le  Jonrr.al  d€>  Paris,  et  les  autres  papiers  publics  d'alors;  la 
Letrre  aux  Philautliropes  ,  par  Grégoire,  p.  19  ;  la  Lettre  de  J.  -P. 
Brissot  à  Earnaye  sur  ses  rapports  ,   p.  jo  6t  71. 
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Iniéréts  de  la  colonîe  :  ils  dt^clarèrent  par  le  même  acte  qu'ils 
ne  pou^oîcRt  ni  ne  dévoient  proposer  à  l'Asseniblde  nationale 
que  le  décret  suivant ,  conforme  aux  ordres  de  leurs  commet^ 
tans  :  «  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  la  différence  absolue 
»  du  r.^gime  de  la  France  à  celui  à^s  colonies  ,  déclarant  par 
»  cette  raison  cjue  son  décret  des  droirs  de  l'homme  ne  peut 
>>  ni  ne  doit  Us  concerner,  décrète  qu'il  n>  sera  pas  promue 
»  gué,  sous  quelque  prétexte  que  c«  puisse  être  5  décrète  encore 
»  qu'elle  reconnoît  aux  colonies  françaises  le  droit  de  faire 
»  elles- menus  leur  constitution  ,  dont  l'arrêté  sera  envoyé  à 
>  leurs  députés,  pour  être  présenté  à  la  sanction  nécessaire  »  (1). 
Cet  arrêté  fut  imprimé  dins  rinfâme  Gazette  de  Paris  ,  que 
es  députés  de  Sa{nc-î3omingue  avoient  à  leur  disposition  (2)  , 
:t  ensuite  réimprimé  d'après  cette  gazette,  dans  la  colonie  ■ 
>ar  ordre  de  l'assemblée  coloniale.  (3) 

Ces  protestations  n'empêchèrent  pas  les  députés  de  Saint-Do» 
ningue  de^  continuer  auprès  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
on  comité  colonial  ,  les  manœuvres  dont  ils  s'étoient  vantés  : 
U  les  redoublèrent  sur-tout  lors  des  décrets  des  8  et  28  mars, 
:'est  encore  eux-mêmes  qui  nous  l'apprennent  dans  leur  cor- 
c.pondance  :  ils  s'y  glorifient  d'avoir  suggéré  au  comité  colo- 
lal  presque  tous  les  articles  du  fameux  d'^cret  du  8  mars, 
t  d'avoir  /;e/j-ij^^  dans  les  mêmes  mesures,  lors  des  instruc- 
ons  du  28.  Leur  lettre  à  cet  égird  tst  malheureusement  si 
^.structive  ,  elle  développe  si  Bien  l'esprit  dangereux  de  la 
epuîation   de  Saint-Domingue  ,   et  sa   funeste  iriuencc  sur  les 
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1  Débats  dan.  Faffaire  des  Colonies  ,  tome  lll  ,  p.  97  et  08. 

2  Lettre  de   J.  P.  Brissot  à  Baniave   sur  ses  rapports,  p/ss. 

3  Dvbats  ,  ibid.  p.  9'^. 
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éécrets  rendus  pour  les  colonies  ,  qu'il  est  indispeRsable  de 
l'insérer  malgré  sa  longueur  :  elle  est  signée  entre  autres  dé 
Cocherel  et  de  Magallon,  qui  avoient  fait  les  protestations  des 
2  et  6  mars.,  et  de  Reynaud  ,  contre  qui  îa  dernière  protes- 
tation avoit  été  faite  j  tant  il  est  vrai  que  ces  dliTérences 
d'opinions  elles-mêmes  n'étoient  qu'un  manège  :  Tl  n'y  manque 
que  la  signature  de  Flionnête  Gérard  ,  dont  on  connoissoit  la 
probité  ,  et  qui  ne  se  prêloit  pas  aux  intrigues. 
Voici  cette  pièce  : 

»  Il  nous  seroit  impossible,  Messieurs  et  cners  compatriotes, 
»  de  vous  exprimer  toutes  les  démarches  auxquelles  il  a  fallu 
»  nous  prêter  dans  cette  circonstance  pour  disposer  favorable- 
»  msnt  tous  les  esprits,  pour  plier  vers  le  même  but  tant  d( 
»  manières  de  voir  opposées  ,  pour  réussir  ,  en  un  mot ,  à  obte- 
»  nir  un  succès  que  nulle  question  encore  n'avoit  obtenu  jus 
»  qu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  l'unanimité,  à  sept  voix  près,  à 
»  tous  les  Représentans  de  la  N^ion  en  faveur  du  fameux  dé. 
»  cret  du  8  mars,  dont  nous  avions  suggéré  près i^ue  tous  le. 
»  articles   au  comité  colonial. 

ï)  Cette    victoire ,    bien   douce    récompenfe  de    notre  pré 

9>  voyance  politique  ,    devint  pour  nous    un   encouragement 

»  persister   dans  les  mêmes  mesures  jusqu'à  ce  que  l'instruc 

»  tion  qui  devoit  accompagner  le  décret  du  8  ,  fut    décrète 

»   elle-même  et  sanctionnée  .par  le   roi.  L'Assemblée  nationa; 

»   prononça  sur   cet  objet  le  28  mars  ,   le  roi  sanctionna  à 

»  mi-avril  ;  et  k  compter  de  ce  moment  qui  assuroit  l'acconj 

»  plissement  de  vos   vues,  puisqu'il    laissoit  à    la   Colonie  | 

»  liberté  de  faire  elle-même  sa  constitution ,  à  compter  de  c; 

»  instant,  dis- je ,  nous  résolûmes  de  ne  pas  différer  à  exécuti 

»   les  derniers  ordres  qui,  récemment  arrivés  de  îa  province  fl 
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»  Nord ,  s'accordoient  parfaitement  a^'^ec  les  intentions  qiis 
»  celles  de  l'Ouest  et  du  Sud  nous  avoient  précédemment  ma- 
»  nifcslées. 

»   Ceci  démontre  irrésistiblement  combien  a  été  sage  le  parti 

»   adopîé  par    la  colonie  ,    d'avoir  des  députés,  a  V Assemblée 

»   nationale  ,  et  combien  étoit  impolitique  le  système  de  qael- 

»   qi'es  colons ,  oui  prétendoient  que  Saint-Domingue  ne  devoit 

»   avoir  que  è.o.'^  envoyés  auprès    de  l'Assemblée  de   la  nation. 

»   Pour   bien  entendre  celte   distinction  subtile  ,    il   importe  de 

»   saisir  la  très-grande  différence  entre   un  député  et  un  en.voyè 

»   auprès.     Uenvoyé   auprès ,   relégué    dans   une  tribune  ou   le 

»  plus  souvent  il  n'a  pas  de  place,  ne  peut  assister  que  rare- 

»   ment  aux  séances,    oii  il  assiste  sans   inîérét,  parce  qu'il  est 

»  peu  essentiel  pour  lui  d'approtondir  ce  qu'il  ne  doit  pas  dis- 

»   enter  :  de  là  il  est  eypose'  à  prendre  l'ombre  pour  le  corps , 

»   et  à  ne  pas   toujours  adopter  l'opinion  la  plus  saine  j  il  porte 

»  ensuite    cette   erreur   dans  la    discussion   des   affaires  de  ses 

»   commettans.    Il   peut  les  connoître   très- bien  j   mais  comme 

»   il  connoît  très-peu  l'Assemblée  ,  iî  arrivera  fréquemment  qu'il 

w  formera  des  demandes  contraires  à  ses  décrets  ,  à  son  esprit, 

»   et  qu'elles  seront  éconduiles  »    Enrin ,  si,  dans  une  occasioii 

»>  majeure  ,  il   croît  important   de  s'adresser  lui-même  sans  in- 

»  termédiaire    à    l'Assemblée    nationale  ,    après    avoir     sollicité 

»   quelquefois  deux  mois  une  audience  de  dix  minutes,  il  paroit 

V)   à  la  barre  ,  toujours  embarrassé  ,  parce  qu'il  a  peu  d'habitude  i 

))   en  l'écoute  par  procédé  plutôt   que    par    intérêt  5  iî  n'a  pas 

»  parlé  quand  iî  a  voulu,  on  îe  fait  parler  quand   il  ne   veuif" 

»  pâs  ^    on   délibère  sans  avoir    recueilli   tous   ses  moyens  ',  on 

I)  disserte  sur  un   point  <|ui    n'a  pas  été  bien  entendu  ;    il  n'a 

pr.s  seulement  la  liberté  d'élever  la  voix  pour  s'expliquer  j  il 
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seroît  jugé  sans  ayoïr  pu   interpréter    ces  premières   exprès-» 
sion3  .'  voilà  le  rôie  que  joue  un  envoyé  auprès  de  rAssenibléc 
nationale. 

»  Un  député ,  au  contraire ,  suit  toutes  les  séances ,  toute» 
les  affaires  :  pénétre  àcî  décisions  de  TAsscmbiée  nationale  > 
îî  n'y  parle  Jamais  sans  les  avoir  ,  pour  ainsi  dire  ,  toutes  sous 
les  venx  ;  assis  parmi  les  Rcprésenîans  de  la  naîion,  il  les 
connoît ,  les  apprécie  ,  les  consul-.e  ,  les  prévient  ;  il  forme 
dzs  liaisons  plus  intimes  avec  ceux  de  ses  collèguei  qui  ont 
h  vins  d'influence  ^  et  par  cette  politique  îrès-louab'C,  il  ne 
risque  jamais  ds  compromettre  les  intérêts  de  ses  commettans, 
ÎI  se  tait  quand  iî  faut  ,  il  pa.l^  quand  il  veut  ;  il  discute  , 
éflaircit ,  réplique  ;  et  dans  îa  conversation  même  ,  iî  prépare 
à  cliaqu.;  instant  la  conviction  ,  qu'il  finît  par  insinuer  de  la 
tribune  dans  les  espnts. 

»  Cest  ainsi  que  les  députés  de  Saint-Domingue,  effrayés 
lors  de  leur  adinission  j  de  Tigorrance  où  i'on  étoit  sur  Tim- 
porlance  de  nos  Colonies  ,  sont  parvenue  à  instruire  peu  à 
peu  îous  les  membres  de  rAsseaiblée  5  c\"s£  ainsi  qu'ils  ont, 
dûs  le  4  août  ,  paré  le  coup  ajTrtux  que  la  philosophie  exa- 
^hu  fat  sur  h  pQhit  de  poner  à  la  nation  et  aux  pro- 
priétés coloniales .;  c'est  ainsi  qu'en  résiitant  aux  tentative: 
îcpclées  ûc3  mulâircs  5  ils  ont  réussi  â  les  exclure  de  l'As- 
sernhUe  nauonaU  ^  où  n-  p^rii  pti.-sant  vou'oit  les  lalre  ad- 
n-ieltre  j  erhu  c'est  ainsi  eue  les  Repiésentans  de  Saint  Do- 
mirgne  ©rt  eu  le  bonheur  d'obtcrî'r  atse^ï  de  prépondérance 
dans  rAs5:embîée  CciioTiale  pour  se  procurer ,  iors  du  famé 
décret  du  S  mars,  une  un;ipiriVilé  lien  raie,  bien  Eatteusf 
pour  eux  tï  b'en  ueile  pour  ia  Colonie  >  puisqu'elle  a  à  ja- 
mais é^oi^né  /e  question  de  raiïrsncliisse meut,  des  esca^ss 
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»  celle  de  l'aboli  lien  fie  la  traite  ,  et  qu'elle  a  asçiiré   le  bon- 

»  heur  de  cette  précieuse  contrée  ,  en  lui  reconnoissant  le  droit 

))  de  faire  elle-même  sa  constitution,  et  de  la  pre'seiiter,  pour 

»  la  forme  y  à  l'assemblée  nationale  ^  qui  la  décrétera  ,   et  au 

»  roi,  c]^ui  la  sanctionnera.    Eut-on  jamais  obtenu  de  semblables 

»  succès   avec  des  envoyés  ,  des  ambassadeurs  ,  noms  superbes 

»  jadis,  mais  aujourd'hui  vides  de  sens,   puisqu'un  ambas^^adeur 

»  n'est   que  le  représentant  d'un    souverain  ,    et   «qu'un  député 

»  Test  de  la  nation  toute  entière?  (i)  » 


4.. 


1  Débats  dans    l'affau-e  des  Colonies,    tsme  II,  p.  loo  etsuivantes^ 
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^  .-      -    C  H  A  P  î  T  II  E     IV.     " 

Ies  troubles  parmi  les  blancs  durant  la  première 
Assemblée  coloniale  jusqu'à  sa  confirmation. 


6    î. 


l..^-OFSQUE  l'assemblée  coloniale    se    ferma  ,     il    s'en  faUoît  de 
Tableau  gé-   beaucoup  qu'il   ny  eut  a>j\m  seul  esprit  dans  la  partie  française  i 
ae   wHîRt  -  ivoniingae   parmi  les  bîincs  eux-mêmes.  Ils  cioient  i 
01  visés  en   plusieurs    partis    bien    prcnoîicés.   Celui    des    grands 
p-<a.nteur.î,  qui  avoit  produit  h  députaiion  de  Sair^t-Dorningue  , 
ies   caliiers   odieux  des  électeurs  du    Nord  et  le  club  Massiac, 
avoil   toujours    une    grande  prépondérance.   Mais   la   révolution 
îrança.jse    et  î^isoignement   de    la   métropole    S'/oient  beaucoup 
modifîs  leurs  projets.  Les  grands  planteurs  résidons  en   France  ,  , 
q'n    aroient    établi   le    clab    Mas^i^^c  ,    parois^cîent  ne  vouloir 


Colonie, 

Vues  des 

gr;3::c!s  plan 


uns  de  la  révolution.   Leur 


:'p-ur  à  P^rris  leur  avoit  appris  que 


i  esprit  public  en  dirigeoit  Fimpulsion  du  moins  autant  contre 
h.s  grands  que  contre  le  trône.  Ils  nvoicn^  orït'inairenient  de- 
sîie  profiter  de  ce  mouvement  pour  s'élever  au  -  dcs'^us  des 
peins  blciiics,,  importer  la  noblesse  dans  Its  Co'oiiics,  et  s'as- 
surer i2  monopole  des  principales  fonctions  publii^ues  :  mais 
îh  eeûiioicnl^  bien  plus  encore  préserver  ies  Colonies  d:;  Tîn- 
iluence  cie  la  rcvoiatio:!  française.  Ils  vovoient  troD  auc  l'éifa- 
lite,  cjLii  en  élo;t  le  principe  ^  ne  tarderoit;  pas  à  amener  l'abo- 
Jilion  de  resclrirsge  parmi  les  nè_gr2S.  Ils  auroieut  de  bon  cœur 
sacrifié  tout  le  reste  pour  éviter  un  ttl  malheur.  Trouver  les 
a^oyens  de   s'y  soustraire  eioit  le  but  de   tous  leurs  elTortf-:  ,  et 


iU'^b      i, , 


rapport  sur-tout   qu'ils  vouioient   rendre  le 
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lies  absolument  indépendantes  de    l'Assemblée   nationale,  La 
me   du  gouvernement  leur  étoit  d'ailleurs   assez  indifférente.  . 

redoutoieat  beaucoup  moins  les  abus  de  Vautorité  monar- 
ique,  que  la  contagion  de  Tesprit  français. 
Les  pb.ntenrs  résidans  à  Saint  -  Dominguc  avoicnt  des  vues 
Ts  an^A/uieuses  ;  d'autant  plus  iiîipatiens  du  joug  du  gouvei- 
msnt,  quYis^'toient  plus  despotes  chez  eux,  ils  prétendoient  - 
e  collt^ctivement  les  maîtres  dans  la  colonie  ,  comme  ils 
toient  individuellement  dans  leurs  habitations.  Ils  ei^brassèr^nt 
ne   k  révolution ,  quand  elle  fut    portée   dans  leur  île  j  mais 

se  gardèrent  bien  d'en  adopter  les  principes  régénérateurs. 
,ur  les  amis  des  droits  de  l'homme  ,  l'introduction  d'un  nou- 
au  gouvernement  n'est  que  le  moyen  d'assurer  l'ordre  social  , 

sur- tout  la  liberté  individuelle  ,  qui' est  robjet  essentiel  de  îa 
)erté  politique.  Pour  les  planteurs  des  colonies,  ce  nouveau  gou- 
:rnementétoit  le  but  unique.  Ils  youlment  s'en  emparer  ,  sans 
nqcr  d'ailleurs  à  prescrire  ,  même  pour  ksblatxs  ,  les  principes 
biliaires   de  celui  qu'ils  renversoient.  Us  vouloient  donc  aussi 
re  indépendans   de  la  nation   française  ,  dont  la  souveraineté 
ur  faisoit  ombrage.  Ils  vouloient  l'être  sur-tout  de  l'Assemblée 
iticnale  ,  parce  qu'ils  en   redoutoient  le  pouvoir   et  les  prin- 
pes  vénéreux.   Ils  vouloient  l'être  encore  du  commerce  fran- 
lis  ,  parce  qu'ils  craignoicnt  d'cire  euSn  obligés  d'acquitter  les 
)mmes  immenses  qu'ils   lui  dévoient.  La  royauté  étoit  le  seul 
en  de  dépendance  qu'ils  ne  song-assent  point  à  briser.  Avec 
es    principes   comme   les   leurs  ,   lis   sentoient    bien  qu'il   leur 
illoiî  un  roi  jet  ils  aimaient  beaucoup  mieux  en  avoir  un  éloi- 
gné ,   dont  le    délégué  seroit  dans  leurs  mains   un   nouvel  ins- 
rument  de  leur  pouvoir.   11  leur  imporloit  dVilieurs   as.^ez  peu 
^ue  ce  flic  un  prince  de  la.  m:Jscn  de  Bourbon  ,  ou   de  la  maison 
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d^Hanovre.   Ctst  V\mûvzùon  quil  leur  faîîoit  :  rîiomine  otol 
-    famille  leur  ctoient  indlfférens.   Ih   n'auroient  probablement  ] 
été  fâchés   d'un   changement  de  race   pour   consolider  d'au! 
mieux  par  cette  ré/oîiî(ioîi  dans  la.  fmille  régnante  celle  qu 
méditoient  dans  le  gouvernement,   et  pour    avoir,  dans  la 
cousse  qui  devolt  tn  ré^ul-er,  un  prétesre   plausible  de   ne 
payer  leurs  dettes.  Mais   les   choses  n'étcient  pas  assez  mû 
pour  ce  dernier   point.  Ib  aîtcndoisnt  le  cours  des  évènem 
pour  se  décider.  Il  est  certain  du  moins  que,  dès  les  comme 
cemens  de   la   révoîuiion  ,  les    planteurs    ont  eu   avec  les  A 
glais   de  h   Jamdk|ue   des    relations    officielles   qu'ils    ont    s^ 
gneusenient  entretenues  depuis.  Dès  la  seconde  séance  de  Ï£ 
semblée   coloniale,   le    président  reçut    un  paquet,    venant 
cette    lie.  On   y   trouva  une   le  tre    et    trois   impriinés.   Qua; 
commissaires    fun:nt  nommés    pour  les   traduire    liitéralemei' 
et   en  rendre  compte  à  l'assemblée  (i)  :   m.us  ii  n'en  est  p! 
question  dans  les  procès-veibaux    postérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  système  d'indépendance  se  montre  c^a 
presque  tous  les  actes  des  planteurs  de  Saint-Domingue,  d 
d'ii-dépen-  puis  les  premiers  temps  de  i'Asseniblée  constituante  jusqu'à 
lin  de  la  Convention  nalionale.  Ils  y  disent  par  -  tout  qi 
2a  partie  française  de  Siint  -  Domingue  n'est  point  une  coL 
me;  qu'elle  n'a  éié  ni  conquise,  ni  fondée  par  la  Fra^nce 
que  l'éloignement  des  lieux  exige  qu'elle  ait  une  lég'slatm 
absolument  indépendante  de  celle  de  la  métropole  ;  qu'dlc  do 
faire  sa  constitution  elle  -  même  ;  que  ,  depuis  la  révolution! 
les    relations  mutuelles   doivent   être  réglées  j;ur  un  iiouvea 


Ç.  II. 
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1  Extrait    des    registres  de    rassemblée    coicrâale  j    séance    da   i 
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itrat  quî    sera  formé  entre  les  dciii    parties   contractantes  y 
;  ce    sont -la   les  principes   des   publicistîîs    et  de«  liommes 
'.at  les   pl.s  distingués,  tels  que  Turgot.  Comme  cette  pré- 
ition  funeste  a   été  l'une  des  principales  causes  des  troubles 
la   colonie  de  Saint-Domingue   et  de  ses  desastres,  il  est 
:essaire  d'entrer  dans   quelques  détails  à  cet   égard. 
L'histoire  des  travaux  de  l'assemblée  coloniale  prouvera  d'une 
nière  bien  décisive   que   tel    a    été    le  résultat  de  tous    ses 
:e5,   malgré  les  détours  qu'elle  employa  pour  se  ménager  des 
ix-fuyans  ,  si   le    succès   ne    couronnoit   p^'s  ses   tenlalives.    Il 
roit  donc  inutile  d'anticiper  à  cet  égard.  H  su&a  de  présen- 
c  ici  quelques  aveux   faits  par  ceux   qui  l'ont   précédée  ,    on 
,r  ses   défenseurs  les  plus  ardens.   Les   germes  de  cette  pre^ 
ntion  à  l'indépendance  se  retrouvent  jusque  dans  les  mémoires 
mis   aux   notables  ,  avant  la  convocation  des  Etats-Généraux  , 
^r  les  commissaires    de  Saint-Domingue,   quoiqu'ils    se  gar-^ 
issent   bien  alors  d'en   tirer  les  mêmes   conséquences  qu^ils  en 
it  tirées   depuis.   «  Saint-Domingue,   y  disent-ils,   (i)  n'a    été 
,ni  conquise,    ni  achetée,    ni   soua,ise  ^    elle  appartenott  aux 
Espagnols  ,  îorsqu'en  i63o  des  Français  valeivreux,  moepen- 
dans  ,  qui  n  appartenoient  à  la   France  que    par   leur  cœur  3 
qui  n'habiloient   que  les  mers,  qui  navoient    de   patnmoine 
que    leur  courage  ,  chassèrent  les   Espagnols   et    les    Anglais 
de  cette   ile  ,  et  s'y  établirent.  Cette  conquête,  iaile  en 
leur   PROPRE    ^OM,   avec   lenrs  trofres  forces  ,  etoit  îeii^ 
PROPRE    BIEN.  Ils  la  gardèrent  DIX  années   sous  le  ture   ae 
,  t'LiBUSTiERS.  Souverains  de  cette  possession  ,  qui ,   toute 


yi 


I  Mémoire   iristruciif  adressé  aux  Notables  par  les  comad^saires 
&  Colonie  de  Saint-Domingue ,  p.  5  ,  6  et  7» 
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»  incuUe  qu'elle  éioit  alors  ,  pou^^oit  dc/enlr  si  importante 
»  jour  ,  ils  étoient  les  maîu-es  absolus  de  la  donner  à  c. 
»  àts  rois  de  FEarope  qu^ils  auroient  cru  le  plus  dig 
»  Les  Flibustiers  ,  en  se  rangeant  sou.^  la  protection  de 
»  France,  reçurent  la  parole  royale  d^étre  défendus  d 
»  leurs  possessions  ,  d^éire  soutenus  dans  leurs  propriét 
»  d'être  conservés  dans  la  faculté  de  s'imposer  librement. 
»  Eux   seuls  firent  toujours  la  répartition  ,  .  .  .   par  les  rep. 

»   sentans  naturels  de  la   nation, par   des  magistrats,  . 

»   tous  PROPRiÉTAiREs-fLA.TEURS,  qui  avoient  réuni  les' s. 
»   fïages  de  leurs   compatriotes  »   (t-). 

C'est  sur  ce  fondement  que  les  députes  de  Saint-Dominga 
sans  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  conniluante  c 
proscrivoient  les  mandats  impératifs  ,  ne  cessèrent  de  déclai 
sue  leurs  pouvoirs,  ne  les  autorisoient  pas-  à  faire  la  conii;t..ti( 
des  colonies ,  qvCih  .eroient  désavoués  par  leurs  ccaimettans  s' 
y  îravailloient(i:.  Cest  sur  ce  fondement  que  ,. malgré  l'amb 
tionqui  les  retenoit  à  l'Assemblée  constituante ,  ils  finirent  p: 
s'en  absenter,  lorsque  rassemblée  coloniale  leur  eut  intimé  i'ordi 
de  n'y  plus  voter. 

Un   antre    député  à  1'Assen.bIée  constituante  ,  proprié^ain 
planteur  dans  les  colonies  et  membre  du  club  Masslac ,   dont 
a  toujours  professé  les  principes,  ne  voyoit  dans   les  colonie 


^    €e    passage   est  impnmë  littéralement  tel  qu'il  se  trouve  dans  l 
memone.   Ce    sont  les  commissaires    des  coJons  ,  qui  ont    ainsi  pré 
sente  en  gros   caractères  les  mots  les  plus  saillans  qui  se  rapportent 
leurs  vues  d'indépendance. 

1  Opinion    de    Blin  siu-  la  proposition    du    comité   colonial ,  p.  6, 
«x-^^ns  ja  note  ,  etc.  / 
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une  puissance  alliée  ,   c^'^n  clat  ccnfédéré  ,  sous  le   même 
ivoir  exécutif:   «  Les  colonies ,  dit-il  ,  ne  sont  ni  ne  peuvent 
m  aucune  sorte  être   rangées  dans  la  classe  des  provinces 
Vunméme  em/ue;   ....  Les  colonies  sont ,  si  je  puis  em- 
ployer des  termes  comparatifs  pour  me  faire  entendre  ,  des 
tspèces   de  puissances  alliées  ,   des  parties   fédcratives  de 
\^    nation S^l  est  prouvé     que    l'Assemblée   na- 
tionale de  France  ,  convoquée   pour  faire  la  constitution  du 
^royaume  ,   n'a  pas  le  droit  de  faire  celle   des   colonies  ,  il 
est  par-là  même  prouvé  que  les  pouvoirs  de  MM.  les  députés 
des  colonies  sont  sans  but  comme  sans  objet,   et  qu'ainsi  ils 
doivent  être  réputés  irrévocablement  nuls On  pourroit 

également  comparer  les  colonies  a  VI r lande ,  qui  a  sa  Ugisla. 

ture  particulière  ,  et  où  un  gouverneur  .    sous  le    nom  de 

vice-roi,  représente  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  quoique 
:  l'Irlande  obéisse  au  même  roi.  (i)  »  Cette  comparaison  des 
)lonics  et  de  llrlande  est  répétée  dans  une  autre  opinion  du 
lême  député,  publiée  plusieurs  mois  après  (a).  Ailleurs  il 
itc  les  écrits  du  docteur  Price  sur  l'indépendance  des  Etats- 
Jnis  (3). 

Un  membre  même  de  la  députation  de  St-Domingue,  qui  paroît 
t  mieux  avoir  suivi  les  vues  de  l'assemblée  coloniale  ,  CocKerel, 
.qui  cette  assemblée  adressa  particulièrement  ses  bases  cotîs^ 
itutiontielles  pour  les  présenter  à  l'acceptation  de  k  France  , 
ït  qui ,  après  s'être  soumis  le  premier  aux  ordres  qui  lui  défcn^ 
loient'de  continuer  à  siéger   dans  l'Assemblée   nationale  ,   n'est 


•i^^s^. 


..'"- 


'r'\ 


1  Susdite  opinion  de  Blin,  ip.  ^  y  7  eîS. 

E  Opinion  de  Blin    sur  les  réclamations   du  Conimerce  ,    p.  25. 
•'vg  Opimou  de  Blin  sur  la  proposition  d'un  comité  colonial  ,  p.  3- 
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retourné  depuis  à  Saint  >  Domingue  que  pouf  contribuer  à  iU\ 
cette  colonie  à  rAngleterre  ,  a  eu  Faudace  de  faire  les  mêrj 
aveux  à  l'Asserablée  constituante ^  il  prétendoit  que  h  Frai 
avoit  le  droit  de  renoncer  à  Saint-Domingue  ,  afin  d^établij 
réciprocité  pour  celfe  colonie.  «  Saint-Domingue,  disoit-il,  coi 
»  jusqu'aujourd^iiui  sous  la  fausse  dénornlnaûon  de  colon 
»>  n'en  est  pas  une  :  c'est  une  contrée  qui  s'est  toujours  re 
»  en  pays  d'Etats  par  Us  lois  qui  lui  sont  propres.  Sa  dér 
>>   raination  de  colonie    n'est  consacrée  que  par  l'usage  ,  et   n 

»  parle  droit  ,    seul   imprescriptible Sï  Saint  E 

»  mingue  n'est  pas  une  colonie  iVançaise  ,  elle  est  encore  b 

»   moins  une  province  française Saint-Domingue^ 

))  peut  coaséquemrnent  être  considéré  que  comme  une  provin 
»  mine  ,  et  la  seule  dénomination  qui  lui  convienne  est  ce 
»  de  province  franco-américaine.  A  ce  titre  elle  doit  avoir  u 
»  constitution  mi^..,co:iiposée  delà  constituiion  de  la  Franc 
y>  à  qui  elle  appartient  par  droit  de  donation  ,  et  d'une  consi 
.»  tutîon  particulière  et  nécessaire  à  sa  position,  çui  ne  pe 
»   etre^    rcglée    et    déterminée    que   par    Ls    seuls    \ahitans 

»    Saint  '  Domino-ue    coi  oFriront  à    »-^t   oflT^*  1  1/ 

^f  t   v^ui  oiinront  a   cet  ettet ,  parleurs  déput 

»   à  l'A.5Semblée  nationale,  î.  pl,n  d'une  nouve'le  formation  d'à 

'M  semblée  en  états  particuliers  et  provinciaux  ;   d'od  il  rë-alte 

»   l'exercice  du  droit  acquis  à  l'Assemblée  nationale   d'exa-^in 

»   cette   cormilution   mixte  ,   mais    nécessaire,   ....   de  san( 

^>   tionner    enfin  5    de  renoncer  même  à   la  donation   de  Sain 

»   Domingue  ,  si  elle  est  onéreuse  à  la  France  ,  ou  de  la  conscrv< 

»   SI  elle  est   utile  k  ses    intérêts  ,  mais  toujours    aux  condiîior 

V  premières  de  la  donation  ,  de  façon  que  si  après  le  plus  mi 

»   examen  les  charges  pour  h  France   sont  plus  fortes   que  h 

»  raisons  d'utilité,    l' Assemhlée    natiorMe  pourra  prononce 

»  l<ibando:z    de  Saint-Domingue  ,  sans   pouvoir    cependai 
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em'erser  la  constuutîon  propre   et  nécessaire   à   son    exîs- 

ence  (')•  * 

î.ifin  ,  un  planteur  se  prévaloit  de  Tautorité  de  Turgot  pour 
tenir  les  mêmes  principes  avec   plus  d'art  à  l'Assera  .  ée  lé» 
alive  (  -î  ).  Ils  se  retrouvent  dans  une  quantité  d'eV,  its  dea 
imissaires  de  la  seconde  assemblée  coloniale  en  France. 
Jaand  bien   même   on   voudroit    écarter  ,  dans   l'examen  de      ^,  t^. 
le  question  ,  Tidée  des  deimirs  qui  lient  Ics  parties  du  touf  Examen  dé 
ial  les  unes  aux  auties ,  pour  ne  s'occuper  que  de  rintérêt  de    ^^s  allésa- 
rti-Dominjî'ie,  le  système  qui  auroit  rendu  le?  Colonies  indé- 
idantcs  de  l'Assemblée  nationale  ,   ea  les  .soumettant  au  mo- 
que ,  ne  leur  anroit  pas   été  plus  avantageux  qu'à  la  France 
opéenne.  H  n'auroit  été  q  l'un    moyen  de  faciliter  dans  l'un 
rautre    pays    le    retour   du    gouvernement    despotique,    en 
icurant  au  roi  des  forces   et  des  revenus  inJépendans  de  la 
onté  nationale. 

Les  inconvéniens  de  cette  séparation  anroient  été  bien  plus 
nds  pour  les  Colonies  q-.ie  pour  la  France  ,  en  raison  de  îeur 
:>lesse  intérieure  et  du  pet  t  nombre  des  hommes  l'bres  qui 
^istoient  alors.  On  ne  les  auro't  assurément  pts  diminues  ea 
donnant  à  l'Angleierre  ,  dont  le  sy  lême  colonial  est  bien 
igné  de  remplir  les  vjes  qa'avoi.;nt  les  grands  planteurs 
idans  dan.^  la   Colonie.  La  Jamaïque  et  les   autres  Colonies 


Apperçu  sur  la  oon^t'tnt'on  de  Saint-Doranigue  par  M.  Coelierei., 
y.  aussi  ses  Oh'^ervatjons  sur  le  mémoire  du  ministre  de  la  marine 
voyé  au  coniîtK  des  Douze  ,  et  l'annonce  qui  les  termine,  pag,  lô 
11. 

i  Discours  de  Viennot-Vaublanc  sur  la  Colonie  de   Sî  -  Domingiie  j 
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anglaises  dans  ïes  Antiîles  sont ,  à  la  vérité  ,  sujettes  à  ce  ^ 
Ton  appelle  le  gouvernement  royal ,  et  les  prérogatives  du 
y  sont  bien  plus  étendues  encore  que  dans  l'Angleterre  :  m 
le  parlement  de  h  Grande-Bretagne,  ou  les  députés  des  Col 
nies  ne  .iègeni  point ,  réclame  pourtant  sur  elles  la  suprémat 
il  ne  fait  pas  difficulté  de  Texercer  toutes  les  fois  qu'il  jug» 
propos  de  couprendre  nommément  dans  un  acte  de  Icgîsîati 
Jes  Colonies  en  général,  ou  telle  colonie  en  particulier  (i). 
droit  ne  pareil  pas  'm  a .  oir  éié  contesté  dans  les  Antilles. 

^Q'a^t  aux  Etats-Unis,  il  suffit  de  connoître  même  supei 
cîe'lcmerit  Thistoire  de  leur  révolution  ,  pour  savoir  qu'ils 
réclamr,itnt  p®int  originairement  l'indépendance  contre  le  g( 
vernement  de  la  Cande  Bretagne  j  ils  se  bornoicnt  à  soute 
ce  principe  incontestable  ,  que  nul  ne  peut  être  sujet  à  des  1 
ou  à  des  taxes  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  appelé  à  voter  p( 
sonnellement  ou  par  ses  représentant.  Tls  se  bornoîenl  à  dera; 
der  ou  qa'on  leur  î.^is'>ât  le  droit  de  rég'er  eux-mêmes  ces  obj 
dans  leurs  assemblées  coloniales  ,  ou  qu'on  les  aâmît  à  envo^ 
leurs  députés  dans  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne  :  c'est 
refus  de  cette  demande  si  légitime,  plusieurs  fois  répétée  d 
les  pétitions  les  plus  respectueuses  et  les  plus  pleines  d'at 
chement  pour  la  mère-patrie  ,  c'est  une  multitude  d'actes  d'c 
pression  auxquels  la  métropole  refusa  de  porter  remède  ,  i 
déterminèfent  enfin  les  Kabitans  à  secouer  le  jou?  d'un  gouvi 
neraent  tyrannique.  Tous  leurs  actes  prouvent  qu'ils  ne  le  iir 


1  BU^ckstone's  Commentaries  of  tire  Laws  of  En  gland  ,  B.  î  ,  p 
107  ;  Gathrie's  Geograpliical  Grammar,  p.  5ii  ;  A  View  of  the  Go 
îiîution  of  tbe  Britisb  Colonies  in  Nortii-Âmerica  ,  and  in  tlie  Wc 
Indies  ,  by  Ant.  Sîokes  ,  ck.  I,  pag,  5,  6,  22,  20 ,  27,  etc. 
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qu'à  regret,  et  parce  qu'il  ne  leur  restoit  que  ce  moyen  pour 
se  soustraire  à  rasservissement  politique  (i).  Or,  aucun  ami 
des  droits  des  peuples  ne  contestera  que  les  opprimés  ne  pais- 
sent léolttmement  recourir  à*  cette  demièie  ressource,  quand 
ils  ont  vainement  employé  toutes  les  autres  voies. 

Les  colons  de  Sainr-Doîningue  qui  avoient  souffert  si  paisi- 
blement le  despotisme  de  nos  anciens  monarques  ,  i\s  pouvoient 
assurément  passe  plaindre  de  l'oppression  de  1  Assemblée  cons- 
tituante ,  dont  presque  tous  les  décrets  assuroient  de  nouveaux 
lavantages  aux  citoyens  dans  toutes  les  parties  de  Tcmpire  ,  en 
leur  restituant  leurs  droits  usurpés  par  l'ancien  hic^irne.  Pour 
que  les  colonies  en  pariicuîîer  ne  fassent  pas  sans  reprcsen- 
tans  dans  ces  momens  de  régénération  ,  TAssemblée  constiiuante 
s'étoit  empressée  d'admettre  leurs  députés  malgré  l'irrégularité 
de  leur  élection  ;  elle  avoit  toujours  depuis  témoigné,  de 
la  manière  la  plus  positive,  un  vif  désir  de  faire  participer 
Iles  colonies  aux  biens  de  son  gouvernement  paternel.  Lors  des 
décrets  du  mois  de  mars  1799:,  son  président  en  avoit  assuré  îa 
[Colonie  dans  une  lettre  officielle  qu'il  adressa  aux  assemblées 
provinciales:  a  demande^  ^  messieurs,  disoit-il  en  Hnlssant 
))  demandez  avec  confiance  ce  que  vous  croyex  inllc  à  votre 
»  colonie  î  le  roi  et  l'assemblée  nationale  vous  y  invitent».  On 
a  sans  doute  quelques  reproches  à  faire  à  l'assemblée  consti- 
tuante sur  ses  décrets  relatifs  aux  colonies;  mais  c'est  d'y  avoir 
eu  une  trop  grande  condescendance  pour  les  préjugés  des  plan- 
teurs, et  non  pas  d'avoir  méconnu  leurs  droits.  Les  hommes  de 
couleur   seuls    et  les  esclaves   avoient  droit  de  se  plaindre  •  ils 


1  Voyez  entre  autres  les  Ileclierches  sur  les  États-Unis  ,  par  JVÎazzei  j 
i  tora.  I ,  p.  i32  et  suivantes. 
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ne  furent  néanmoins  pour  rien  dans  la  ktte  de  rassemblée  co-j 
loniale  contre  l'assemblée  constituaate  :  les  hommes  de  couleur 
ne  cessèrent  de  demander  rexécutioR  des  décrets  nationaux  jus- 
qu'à la  seconde  assemblée  coloniale,  et  les  esclaves  ne  procla- 
mèrent leur  état  de  guerre  qu'à  la -P^ême  époque. 

If'* 
ç.  îv.  Quand  le  vertueux  Turgot  donna  son  opinion  sur  le  parti  que 

Opinion  de  la  France  devoit  prendre  dans  la  querelle  de  la  Grande- Bretagne 
et  de  SQS  colonies  du  continent ,  il  ne  discuta  point  la  légalité 
des  connexions  qui  subsistent  entre  les  colonies  et  la  métropole  : 
il  se  borna  à  examiner  en  homme  d'état  les  effets  qui  dévoient 
dériver  de  la  scission  qui  se  préparoit  dans  les  colonies  an- 
glaises. Il  avoit  annoncé  ce  qu'il  prévoyoit ,  sans  déclarer  ce 
qu'il  croyoit  juste  ou  injuste.  «  La  supposition  de  la  séparation 
»  absolue  des  colonies  et  de  la  métropole,  disoit-ii,  me  paroît 
»  infiniment  probable..  ...  ;  je  crois  fermement  que  toutes  les\ 
»  métropoles  seront  forcées  d'abandonner  tout  empire  sur  leurg 

y>   colonies. Si  c'est  un  mal,  je  crois  qu'il  n'existe  aucun 

»  moyen  de  l'empêcher  ;  que  le  seul  parti  à  prendre  sera  de  se 
3)  soumettre  à  la  nécessité  absolue  ^  et  de  s'en  consoler.  J'ai 
»  développé  quelques  motifs  de  consolation  tirés  d'une  apprécia- 
»  îîon  de  l'avantage  des  colonies  pour  les  métropoles ,  un  peu 
»  plus  basse  que  celle  qu'on  adopte  communément  (il,  » 

Turgot  voyoit  alors  toutes  les  colonies  américaines  dans  la 
dépendance  des  rois  de  l'Europe  ,  qui  \ts  gouvcrnoient  en 
sujettes,  en  considération  d'eux  seuls  ,  sans  souffrir  qu/elles 
eussent  part  à  la  confection  des  lois  qui  les  régissoient.  îl  cal- 


\   ■"'^•émoii-2  sur    les    Golonii^s    américaiaes  ,  p.    5j.  Voy^ 
ji,   ■AA  {;î  'iulraaîes». 
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tu^oitla  facilité  qu'elles  auroîenf,  parleur  éloigne^-nent,  à  briser 
:e  joug   de  leurs  tyran.    Il   sentoît  san9  doute  ,  comme   tous  les 
lomiiies  éclairc^s  ,   qu^il   eu:  été   défirab  e    que  les  . colonies  mon- 
rassent   dan>    leur    iei..ne.<:e  à  notre  Europe  de|Tr  ,dée  par    tant' 
le  siècles  d'esclavage  ,  l'exemple  de  l'in-urre-tion  contre  (e  des- 
>otisme.    Ami  sincère  de  U  libené  .   il  adoptoit   a.ec  transport 
eûtes  les  idées  qui   pouvroient  en  rép  ndre  le  germe  sur  les  di- 
'erses  parties  du  globe.  Mais  sll  eût  vu  les  col  nies  françaises 
e  sertir  du  sommeil  de  rcscl.vage  après  la   guerre  américaine, 
;ue  lorsque  la  métropole  leur  en  auroit  momré   l'exemple-  s'iT 
lit  vu  se  former  une  assemblée  nationale,  od  les  députés' des 
olonies  auroient   été  admis   av^ec    tous    les  autres  enfans  d-^   k 
■atrie    pour  chercher  dans  des  déIibération>   communes   ce   qui 
onviendroit  au  bien  de  tous  :  cer-.es    il  n'eiU  trouvée  ni  jaste ,  ni 
lagnanimc  que  des  assemblées  coloniales  emsent  saisi  cette  oc- 
ision  de  se  séparer  de  la  nation  pour  ne  tenir  qu'au  roi  seul ,  ôc 
îrpétuer  la  servitude  dans  leur  territoire. 

Bien  des  perfonnes  ont  cru  que  Turgot  avoit  formé  le  projet 
abolir  l'esclavage  dans  les  colonies  ;  &  ceux  qui  ont  soutenu  le 
)ntraire,  contiennent  du  moins  qu'il  songeoit  a  préparer  cette- 
.oh'ion  par  des  mesures  d'humanité  ,  8c  en  donnant  la  plus 
•ande  faveur  aux  afiranchissemens  :  à  plus  forte  raifon  éto^t-ii 
en  éloigné  de  vouloir  laisser  aux  colons  seuls  le  pouvoir 
ique  de  prononcer  exclusivement  sur  cet  objet.  C) 


«  IInecroy.utBu:len.ent  in.pos.:b1e  ,  quoi  qu'on  en  pu.sse  dire 
^ue  la  .u.rurcf.  ..ercU  par  des  hommes  libres  ,  et  nê^^e  eu  pnrtie  p.; 
aesho..es  l^res  d'Europe,  dans  d.  pays  où  elle  n'a  cLa.e^ 
ique  par  des  Européens  ,  fiibu,,e.s  ,  Iv^ucaJes  ,  pîanrenrs  e^ 
gages,  quiavo.ent  alors  à  y  lutfe.  contre  des  f.ti^-uos  bien' .iJ. 
grandes  et  contre  «n  clnnat  Lien  pîas  ..al-sain  ^.il  L   Pes.  .a^ 
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D'a'atres  pubîiciàtes ,  des  amis  ctes  noirs ,  &  Brissot  lui-même , 
avant  qn^il  eut  approfondi  la  question,  ont  cra  quelque  temps 
parce  qu'ils  l'entendoient  répéter  à  tous  les  planteurs,  que  c'étoit 
effectivement  aux  colonies  à  régler  leur  régime  intérieur.  Ils 
ne  distincjuoient  point  assez  les  modincations  qui  conviennent 
aux  gouvernemens  monarchiques  ,  où  les  privilèges  locaux  ser- 
vent à  diminuer  les  maui.dii,  despotisme  ,  d'avec  les  principes  ri- 
goureux des  gouvernemens  libres  ,  où  les  droits  de  la  souvé- 
tâinetc  nalionak  ne  sauroient  être  admis  avec  trop  d'étendue. 
C'est  dans  ces  derniers  états,  sur-tout ,  qu'il  faut  que  tout  soif 
soumis  à  la  volonté  générale,,-  qui  ne  se  trompe  que  rarement.; 
pour  qu^eiie  puisse  venir  à  bout  de  détruire  tous  les  abus  résul- 
tant des  préventions  locaksi-Mais  aucun  de  ces  publicistes 
n'avoit  cru  qu'on  dût  soiistraiïe  .ks  colonies  à  l'autorité  de  Tas 
semblée  constituante.  Tou?  avoient  jugé  sans  difficulté  ,  que 
cetoit  à  cette  assemblée  seule  qu'il  appartenoit  de  statuer  sui 
les  privilèges  que  la  situation  paniçulière  de  ces  étabiissemen 
feroit  réclamer  pour  eux,  d'en  déterminer  les  limites,  et  d'as 


«  d'inù  ,   que   les   aéfridiemcr.s  ,    les  desséchcmon.s   et  la    dimiinitioi 
»>  des  Lois  et  des  nuirais  ont  beaitcciip  purifié   l'air. 

,>  Il  ne  comptoit  point  copendant,  comms  on  l'a  dit,  al:oIir  tont-à 
«  cc^ip  l'esclavage  des  Nègres  par  une  loi.  Quoique  cetie  espèce  d 
»  possession  d'an  homme  sur  un  autre  ne  soit  justifiable ,  ni  aux  yeu 
»  de  L-  raison  ,  ni  à  ceux  de  la  morale  ,  ni  à  ceux  de  l'humaniEé  ,  r 
î)  à  ceux  d'ime  religion  vraiment  fraternelle,  ni  à  ceux  d'une  sclr, 
»  politique,  il  ne  vouloit  pas  employer  le  despotisme  à  l'établissemed 
«  delà  liberté  mème^  mais  il  vouloit  pourvoir ,  avec  tous  les  soins  d'unj 
»  humanité  éclairée  ,  à  la  siueté  et  aux  besoins  des  esclaves  ,  préveni 
w  et  réprimer  les  abus  d'autorité  ,  favoriser  Us  affranehissemens  ».  eft 
(  Mémoires  sur  la  \ie  et  les  ouvrages  de  Turgot ,  attribués  à  Dupoî 
(de  Nemours)  j  part.  I,  p.  î33  et  iS'j.»  ) 
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Surer  par  ses  décrets  les  Jvoits  de  la  soiiverainelé  natioRalr;  sur 
■tette  partie  de  rempirc.  Tous  furent  ir dignes  ,  quand  ils  vi- 
Tent  1-s  assemblées  coloniales  s'aîtrlbner  de  leur  chef  le  droi-t 
de  se  gouverner  elles-mêmes,  et  le  réclamer  sur -tout  pour 
maintenir  leur  .tyrannie  sur  les  esclaves  ,  et  Tasiervissemeiît 
politique  des.  hommes  de  couleur  ,  ou  pour  se  dispenser  de  . 
p;iycr  leurs  dettes. 

C'est  principalement  l'époque  oii  ce  système  d'indépendance  „ 

s'est  manifesté  3  c'est  la  manière  dont  en  en  annonça  la  préîtn-  Vrais  motifs 
tion  3  ce  sont  enfin  les  vi's  motifs  auxquels  il  doit  sa  naissance  , 
qui  doivent  exciter  i'indignatioa  générale.  L^'amour  de  la  li- 
berté est  un  sentiment  si  généreux,  si  utils  à  Tespèce  humaine, 
qu'on  en  estime  môme  les  écarts  ,  en  les  réprimant  ,  mais 
on  ne  doit  que  la  haine  et  la  déîestation  aux  ambiiieu3i  perfides, 
qui  abusent  de  ce  nom  sacré  de  liberté  pour  s'assurer  de  nou- 
veaux moyens  d'oppression.  De  tels  hommes  sont  las  seuls  qui , 
pour  justifier  leurs  prétentions  d'indépendaâce  ,  puissent  se  pré- 
valoir de  ce  qu'ils  n'ont  été  ni  conquis ,  ni  fondés  par  le  pou- 
voir arbitraire;  comme  si  l'union  volontaire  des  dilféreriîes  pariicS 
du  tout  social  n'étoit  pas  un  lien  plus  obligatoire  que  k'S  fers 
imposés  par  la  conquête  onAt^à  diplômes  des  êyraws.  Pvîais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  ces  planteurs,  si  vains  de  leurs  propriétés» 
ne  les  tenoient  que  de  la  conccssloîi  des  despotes  français. 

C'est  la  remarque  de  l'un  d'entr'eux  ,  qui  avoit  trop  de  véri- 
table Herlé  dans  le  caractère  pour  ne  pas  rejeter  leurs  méprisa- 
bles préjugés.  «  Les  terres  des  colonie^,  dit  Kersaint ,  ces  riches 
»  propriétés  ont  toutes  été  concédées  par  le  gouvernement  ,  5ui- 
;>  vant  certaine  clause  qui  les  ramené  dans  le  domaine  natio- 
y>  nal ,  faute  d'exécution.  Cette  ciicomlance  est  de  quelque  poids 
»  en  r.n'eur  do  h  souveraineté  de  la  aiétropole  ^  si  Ton  y  ajoute 
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»  Î€S  droits  que  ïa  natioH  s'est  acquis  par  la  garde  et  la  défense 

»  de  ces  possessions  ,  pour  les<juelles  clic  a  soutenu  les  guerre* 

j>  les  plus  dispendieuses  ;  si  Ton  y  ajoute  cette  immense  hypc-- 

»  thècjue    des    avances   annuelles   et   successives    du   commerce 

»  ndLioaal    auy    coltivateurs    colons Qu'ils  remoDtent  au, 

»  tufi    frïmordial  de   leurs  propriétcs ,  il  leur  rappellera  ce 

»  qu'ils    doivent  a   la    mère  -  patrie  j   ils  y  trouveront  un    lien 

3)  ^ne  I'ing;ratituiU  tt  la  force   peuvent   essayer  de  rompre  , 

»  mnis   (lut  la  recoiiAoiiSance  et  la  justice  respecter  ont  toU' 

»  jours  (i)*  » 

Les   négocia'^>  d^   la   métropole  ,    qui   connoissoient   bien  le 

Des  Bé-o-  caiac.ère  dcs   grands    plaRtew:.- ,   avoient    p;évu   tous  les  maux 

cians  îc  des  que  produiruieni  ks  asserobléca  coloniales  :  ils  en  avoient  pré- 

pènis-Llancr.   ^q^^  \q  iKinisue   de    la  marine  ,  qui   chercha  vainement  à  les 

rassurer  {i)  ;  kurs  correspond  ns  dans  la  colonie  r,e  trempoient 

pis  îon  plis   d^ns   cette  consf  iraticn  c.n:re  la  mère  patrie,  que 

fornioi;ni  les   principaux  colors.  Quels  que  fussent  ks  préjugés 

de  1     plupart   d'enti'eui:    sur   l'esclavage  ;   quelles  que   fussent 

les  p-év^^nt  ons  qu'on  leur  avoit  inspirévS  cn^re  la  métropole  , 

un  grand  nonbre  avoit  encore  de  l'attacheinent  pour  la  Fiance  : 

ils  senioient  d'ailleurs  le  beoin  de  conserver  avec   elle,   pour 

»  le  commerce  et  la  défense  de  la  colonie  ,  les  anciens  rapports 

d'ufiité  de  l'empire. 

Presque   tous    les    commerçans    établis   dans  les  villes  ;  tous 
ceuA  qui  faisoient  la  commission  pour  le  commerce  de  France  ;i 

1  Suire  des  moyens  proposés  à  l'Assemblée   nationale  pour  rétablir 
la  paix  et  î'oidre  dans  les  Colonies  ,  p.  i6  et  17. 

2  Lettre  de  la  Luzerne  au  Cluî)  Massiac  ,  du  5    mars    1790  >    dans 
Textrait  pavticHlîer  des  registres  de  cette  Société  ,  p.  34  fi*  35. 
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les  ouvriers  nombreux  qui  vivoient  des  travaux  que  ces  rela- 
tions entrctenoient ,  desiroient  en  conserver  la  source.  Ils  au- 
roient  été  tous  sans  doute  disposés  à  accueillir  les  principes  de 
la  révolution  française  ,  si  l'on  ne  se  fut  pas  prévalu  des  déplo- 
rables préjugés   qu'on  leur  avoit  inculqués  contre   tout  ce  qui 
ne  faisoit  pas  partie  de  la  race  blanche, pour  les  aliéner  de  ceux 
qui  ne  les  partageoient    pas  en  France  j  si  enfin  ils  n'eussent 
pas    eu   le    malheur   de   se    trouver   froissés    entre    l'assemblée 
coloniale  ,  qui    ne    vouloit  de   la   révolution   que    pour  établir 
une  nouvelle  tyrannie  ,   et    les  agens  du    gouvernement  royal 
qui  n'en  vouloient  point  du  tout. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  étoit  en  quelque  sorte  à  la 
tête  de  ce  dernier  parti.  Forcée  de  suivre  l'impulsion  de  la  popu- 
lation du  Cap  ,  où  elle  tenoit  ses  séances ,  elle  n'avoit  pas  tardé  ^^"^^^^^,^  ^^ 
à  s'appercevoir  combien  l'état  de  troubles  et  d'anarchie  qu'avoit  ^^^^^ 
éprouvé  cette   grande  ville ,  étoit  peu  favorable  au  commerce 
qui  en  faisoit  Texistence.  Plusieurs  des  boute- feux  qui  Tavoient 
agitée ,  étoient  d'ailleurs  passés  à  l'afesemblée  coloniale  (i)  ;  enfin, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'assemblée  du  nord  ne  vît  avec   peine 
s'élever    dans  la  colonie  une  nouvelle  autorité  ,  supérieure  à  la 
sienne  ,  qui  de  voit  désormais  attirer  à  elle  toutes  les  aspirations 
des  ambitieux ,  fixer  les  regards  du  peuple ,  et  devenir  le  centre 
du  pouvoir.  Justement  révoltée  de  l'insolence  des  grands  plaa- 
teurs ,  elle  sentoit  que  la  métropole  seule  pouvoit  refréner  leur 
tyrannie  :  mais  n'entretenant  guère  de  correspondance  avec  elle 
que  par  les  députés  de  Saint-Domingue  ,  par  les  membres  du 
club  Massiac ,  ou  par  des  négocians  ,  à  qui  les  uns  et  les  autres 
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a^oîcnt  inspiré  une  partie  de  leurs  preVenîions  contre  les  prin- 
cipes de  régaîîté  ,  égarée  d'ailleurs  par  les  préjogés  de  la  couleur 
et  i  esclavage  qui  s  e'toient  en  quelque  sorte  naturalisés  dans 
les  colonies,  elle  redouta  aussi  beaucoup,  sous  ces  derniers 
rapports  ,  l'autorité  de  l'assemblée  nationale  ,  dont  elle  connois- 
soit  îes  principes  populaires  :  elle  auroit  voulu  trouver  un  pré- 
servatif contr'eux  dans  des  lois  particulières  sur  l'état  des  per- 
sonnes 1 1  dans  la  protection  du  gouvernement. 

^^■"^^-ci    n'avoit    point    changé  avec    la    rév^olulion.  ,11  lui 
Dngouyer-   i^^Po-"toit   de  conserrer  tout  ce  qu^il  poarroit  des  anciens  rap- 
nemciK.  porLs  ,  pour    maintenir    son   pouvoir,    et  rendre   h  révol-jticn 

oàicuse  ,  en  décriant  toutes  hs  innovations.  Ses  agens  dévoient 
donc  chercher  à  se  rattacher  à  ce  dernier  parti ,  et  malheu- 
reusement la  sorte  de  coalition  qu^ils  eurent  arec  lui, 
donna  un  grand  avantage  à  leurs  adversaires.  Ils  présentèrent' 
en  France  et  à  Saint-Domingue,  comme  des  partisans  de  l'an- 
cien régi.;.ne  et  des  ennemis  de  la  rév^oîution  tous  ceux  qui 
parloient  de  conserver  les  rapports  avec  la  métropole.  II  est 
,  à   croire  même  que  la   crainte   d'encouiir  un  reproche   auquel 

l'impopularité  étoit  attachée  ,  a  souvent  empêche  les  amis  de 
la  m.ère-patrie  d'oser  se  prononcer  à  Saint-Domingue;  eniin  , 
et  c'est-îà  une  considération  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  dans 
l'îîistoirc  d..^s  révolutions  ,_  il  n'est  pas  douteux  que  l'ambition 
et  la  jalousie  da  pouvoir  n'aient  fait  professer  à  beaucoup  de 
personnes  des  principes  auxquels  elles  n'avoient  que  peu  ou 
peint  d'attachement. 

;•  ^^^  C'est  ainsi   -je  îes   blancs  de  îa   Colonie  Gtoîent  eux-mêmca 

Brfec.Jeccs  divisés.   Le    parii    des  phntci^rs   étoit  le   plus  fort  dans  î'On^st 

or.ns  la   Co-  ^^  "^^'^^   ^^   "'"^'  '    comme   celui    de    l'Assemblée    provincip.Ie  et 

IcaiG.,  da   gouvc^rnem-nt   Fétoit   dans    le   Nord.    Msis  dans    les    trois 


F 


(  1^1  ) 

)VÎnces  ,    et  presque   dans  chaque  commune  de  la  Colonie , 
y   avoît  une   minorité  plus    ou   moi'is  considérable  ,    absolu- 
;nt   opposée   au   parti    de    la   majorité.    Souvent    même   lors- 
'il  y   avoit  plusieurs  autorités  constituées  dans  le  même  lieu, 
sursoit    que  l'une  fût  dévouée   au  parti  de  l'Assemblée   cô- 
liale  ,   ou    de  l'Assemblée    provinciale  ,  pour   que  l'autre  fût 
in  parti   contraire.    C'est  ainsi  que  dans  la  ville. du   Cap  ,  la 
micipalité  qui  s'y  forma  le   17  avril,  se  rangea  du  parti  de 
assemblée    coloniale.  Il   résulta   de  là   une  extrême    anarcliie 
ns  un  pays  où  l'exemple  de  la   révolution  française  avoit  si 
jtement  ôté   la  force  aux  anciennes  lois,  sans  qu  elles  eussent 
i  remplacées    par  les  lois  nouvelles  ,    qu'on   refusoit  de    re- 
voir comme  incompatibles  avec   les  localités  de  la  Colonie. 

L'Assemblée    coloniale   étoiî    principalement   composée    de    composidon 
anleurs.  Chacune  des  cinquante-deux  paroisses  de  la  Coîoni,e    de  i'Assem- 

avoit  envoyé  au  moins  deux  députés  ,  tous  ,  ou  presque  tous  ,  ^^^^  ^^^^- 
•Is  dans  son  sein.  Les  plus  considérables,  telles  que  la  l^roix- 
^s- Bouquets  et  Jércmie  ,  en  avolent  envoyé  un  bien  plus 
rand  nombre.  On  voyoit  parmi  eu"  beaucoup  d'ofEciers  en 
:tivito  de  service,  ou  retirés  avec  ia  croix  de  St.  Louis,  et 
nelqaes  hommes  de  loi  ,  fort  peu  de  négocians.  Les  villes 
Il  dp  et  de  Saint-Marc  ctolent  à-peu-prcs  les  seules  qui  en 
Ussent  envoyé   quelques-uns.    Aussi  tous  les  membres  de  l'As- 

mblés  prirent  -  ils  le  titre  de  Cahlvateurs  dans  des  pièces 
Rîcieîles  (1)  ;  mais  on  dcnneroit  dsns  une  grande  erreur,  si 
■n  les  comparoit  aux  cuhïvaimrs  de  nos  départe  mens.  C'étoient 
les  maîtres  d'esclaves  ,  qui  ,  ne  mettant  jamais  la  main  à  l'ou- 
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1  Yovcz   l'Adresse   des    membres    de    l'assemblée   de    Saint  -  Marc 
l'Assemblée  constinmiite ,  du  j   mars  1791?   etc* 
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vrage  ,  resfoient  sur    leurs   plantations  ,  pour  aspîrer  ,   sans 

rien  perdre,  la   sueur  et   le  sang  des  vraîs  cultivateurs,  Icj 

esclaves   nègres.  On  feroît  beaucoup  de   tort  aux  magrats 

ont  perdu  cette  iralheureuse   Pologne  ,    après  Tavoir  si  lo 

temps  opprimée  ,   et  qui  faisoient  aussi  valoir  leurs  terres,  si 

les  comparoit  à  ces  prétendus  cultivateurs  des   Colonies.'  P 

sieurs  éioient  du  nombre  de  ces  électeurs  de  1768   qui  avai 

fait  les  cahiers  âcs  députés  de  Saint-Domingue.    Presque  t 

en  avoient  Tesprit ,  et  sur-tout  cet  égoisme,  qui,  en  les  isol 

de  tout  le  reste  ,   les  rendoit  indifférens  pour  la  mèrc-patr; 

avides  de  richesses  et  de  pouvoirs  ,  durs  au   plus  haut  de,, 

envers  les    malheureux   nègres    qui    Us  servoient ,    envers  ' 

hommes  de  couleur   qu^ils  vouloient    toujours  confondre    av 

CCS  esclaves,    envers  les  petits- blancs  eux-mêmes,   qu'ils  n 

prisoient  à  cause  de  leurs  travaux  qui  les  assimiloient  aux  1! 

grès  et  aux  hommes  de  couleur. 

La  conduite  àcs  députés  à  la  première  Assemblée  coloni; 
ce  jusiiiîe  que  trop  îa  sévérité  de  ce  jugement.  Il  est  nécc 
«aire  d'en  indiquer  hs  principaux  membres.  On  y  distingua 
sur- tout  ce  Daugy,  avocat  au  conseil  supérieur,  puis  proc 
reur- général  du  Cap,  chez  qui  s'ctoient  tenues,  dit -on,  i 
Assemblées  secrètes  pour  Télection  de  la  députation  de  Sair 
Domingue,  et  les  premières  séances  du  comité  provincial  q 
n'avoit  cessé  d'agiter  le  Cap  ^  ce  Larchevesque  -  Tkibaud  q 
avoit  déserté  son  poste  à  l'Assemblée  nationale,  pour  vce 
soulever  la  Colonie  contre  les  décrets  de  la  métropole  5  ( 
Bacon  de  la  Chevalerie,  chevalier  de  St.  Louis  et  premier  pi 
sident  de  l'Assemblée  coloniale ,  qui  ,  après  avoir  été  le  prii 
cipaî  artisan  des  émeutes  du  Cap,  se  vit  enlever  par  Larchc 
vesqae  -  Thibaud  toute  sa  popularité  ;    deux  autres  chevalic 


r 
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St.  Louîs  ,  Hanus  de  Jumécourt  et  Eoreî,  célèbres  dans  U3 
5ubles  de  la  Colonie  ,  quils  ont  depuis  livrée  a  TAngletcrre , 
ec  Daucry.  On  y  remarquoit  encore  ce  Valentin  de  CuUion , 
û  a  tenu  la  même  condmte  ,  et  qui  avoit  joué  un  si  infâme 
le  dans  l'assassinat  de  Ferand  de  Baudières  ^  ce  marquis  de 
.dusch  ,  qui    arbora    sans  opposition   la  cocarde  blanche  dans 

seconde  Assemblée  coloniale  ,  lorsqu'il  en  fut  aussi  le  pre- 
ier  président  5  enfin,  outre  Larchevesque-Thîbaud ,  trois  au- 
es  des  accusateurs  de  Polverel  et  SonLhonax  ,  Daubonneau  , 
homas  Millet  et  Bruîey  ,  siégeoient  aussi  dans  l'Assemblée  co- 
,niiîc.  Ces  deux  derniers,  comme  presque  tous  les-  autres 
u'on  vient  d:  nommer,  l'ont  également  présidée. 

L'ame   é-roite    de   ces  députés  et   leurs    principes    séd'tienx 
2  montrèrent  ,  dès  le  commencement,  dans  tous   leurs  actes. 
V:dis  qucla  France  européenne  étoit  animée  de  la  p'us   douce 
^ateinilé   dans  toutes  ses   parties  ;  tandis    que   les  amis  de  la 
berté  de  tous  les   pays,  attendant  des   travaux  de   l'Assemblée 
instituante  la  régénération  de  l'espèce  humaine  ,  en  hâtoient  les 
uccès  par   les  vœux  les  plus  ardens  ,  l'assemblée  coloniale  ne 
ongea  qu'à  profiter  des  embarras   oA  les  suites  de  la  révolution 
levoient  nécelTairement  mettre  la  métropole  ,  pour  irompre  tous 
es  liens  qui  l'y  attaclioient.  Vainement ,  pour  soulager  le  cœuî 
)ppressé'par  le  spectacle   de  cette    ambition    perfide  ,    cher- 
cher oit- on  dans  les  travaux  intérieurs  de  cette  a^^semblée   quel- 
ques traces  du   respect   pour  les  droits   des  hommes  ,    qui  doit 
distinguer  la  législation  des  peuples  libres  :  elle  étoit  morte  à  tous 
,es  sentimens  généreux.   Elle  avoit  sous  les  yeux  les   principes 
de  liberté  ,    de  justice  et  d'humanité    qui  avoient  fciiî  proclamer 
la  déclar.ton  des  droits   à  l'Aosemblée    constituante  j  ceux   qui 
lui  avaient  dicté   ses   décrets  sur  l'abolition  des  ordres,  de  '- 
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fe'odaîitë  et  des  privilèges  :  et   daus  un  pays,  od  la  nature/é) 

M  indignement  vioMe   par  les  iois  et   les  préjugés  ,   Tassembi 

coloniale    ne  se  servit  ic  cette  indépendance   qu'elle  s'altribu( 

que  pour  s'eiiiparer  de  tous  Its  pouvoirs  ,  sans  prendre   aucJ 

mesure  pour  en  diminuer  le  poids.   On  verra  même  ,  lorsqu 

traitera  de  ce  qui  concerne  les  hommes  de  couleur,  qu'elle 

songea  qu'à  renforcer  les  barrières  qui  les  séparoient  des  blan 

qu-à  river  en.^n  à  jamais  les  fers   de  cet  odieux  esclavage   • 

nègres,  qui  en  multipliant  chaque  jour  le  «ombre  des  vlctimt 

avertissoit  aussi  en  vain  chaque  jour  leurs  tyrans  d'une  procha 

reaction.  Un  instant  seulement  elle   parut   s'élever    aux  grail 

principes  de  la  raison  publique,  en  adoptant  par  quelques-uns  j 

ses  premiers   décrets,  les   utiles  reformes   que  TAssemblée    li 

tionale    avoit   déjà  faites    dans    la   procédure   civile    et  crin". 

elle  (i).  Mais  cet    objet    est   celui    dont   l'assemblée   de  Sai^ 

Marc    a    le    moins    suivi    l'exécution  ,    et   l'on    verra    que 

seconde  assemblée  coloniale  ,   composée   en    grande   partie   à 

mêmes  hommes  ,  en  ordonnant  lobservation   des  anciennes  h 

sur   la  procédure  criminelle,    a    eu  l'atrocité   de  nommer  d 

commissaires  pris  dans  son  sein  ,  pour  assister  à  l'exécution  d 

jugemens  de  la  question  préparatoire. 

■  I.  Xîi.  L'assemblée  coloniale  s'étoit  constituée  provisoirement  dès 

Décretscoa-  25  mars:  mais  sa    constitution  définitive    n'eut  lieu  que  le   i 

îre  la  solive-  ^„,."i  3  ■,.         ,  ^ 

rainecé  na.  ^''"^  '79°  ,  parce  qu  elle'  n'eut  guère  que  dans  ce  temps-là  ] 

tionale.  majorité  de    ses   membres    (2).    Elle   s'intitula    Assemblée  g. 

nérah  de  la  parue  française  de  Saint-Domingue,  En  qualifiai 
de  décrets     cette  déclaration    et  tous    \^s    anétés  qu'elle   pr 


X  Voy.  ïes  décrets  des  8  et  11  mars  1790. 

2  Ib,  Séance  du  i  f.  avril  ,  p.  1®.  Débats  des  colonies  ,  toin.  I ,  p.  I-îc 
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fia  suUe  ,  elle  chargea  les  assemblées  provinciales  et  les 
nilés  paroissiaux  de  la  promulgation  de  ce  premier  acte  et  de 
œcution  de  tous  les  autres.  Tous  les  membres  jurèrent  detre 
îles  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  étoient  confiées  (i)  j 
m  proposa  même  pas  de  prêter  le  serment  civique.  Un  membre 
mt  dénoncé  le  commandant  du  Mirebalais  ,  qui  avoit  néglige 

le  faire  prêter  aux  milices  et  à  la  maréchaussée  ,  l'assemblée 
rea  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer ,  parce  que  des  raisons 
uniques  avaient  pu  l'en  empêcher  (  2  ).    Le  gouverneur  de 

colonie  fut  le  seul  qui  rappela  ce  serment  dans  son  discours 
l'assemblée  coloniale  (3);  enfin,  l'assemblée  fit  tracer  sut  le 
leau  qui  décoroit  la  salle  de  ses  séances  ,  ces  mots  re- 
arquables  :  «  Saint-Domingue  ,  la  loi  et  le  roi  ;  notre  union 
fait  notre  force  )».  En  substituant  ainsi  Saint-Domingue  à  la 
.tîon  ,  elle  montroit  assez  l'intention  de  faire  de  la  colome 
1  Etat  indépendant  de  la  France  (4). 

Dans  la  séance  suivante  ,  le  comité  de  l'Ouest  ayant  fait  par-      §.  xilî. 
enir  une  lettre  des  députés  de  Saint-Domingue  ,  qui  annonçoit   ^^^^J^^ 
envoi  de    deux  cent  quatre-vingts   hommes  de  recrue  dans  la  J^^upes  ve- 
oloiîie(  *)  ,  on  fit  la  motion  de  ne  pas  les  recevoir.  Un  autre 


î  Séance  du  \f\  avril  ,  p.  12. 

î2  Ih.  Séance  du  28  arril  ,  p.  70  et  71. 

3  Ih.  Séance  du  28  avril,  p.  68. 

4  Proclamation  de  Peinier  ,  du  29  août  1789.  Discours  sur  les  trou- 
■jîcs  de  Saint  -  Domingue ,  par  J.  Petion  ,  p.  3.  Débats  dans  l'affaire 
.ies  Colonies,  tom,  I,  p.  11. 

*  On  trouve  effectivement  dans  la  correspondance  secrète  des  Co- 
lons ,  une  lettre  de  la  députatian  de  Saint  -"Domingue  aux  Comités 
provinciaux,  du   6  février,  où  il  est  dit  (p.  5i)    :  «  Kous  yous  pré- 
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.        membre  ayant  dénoncé  Uur  introduction  qui  avoit  déjà -al, 

au  Po„-au  Prince ,  l'assemblâe  décréu  qu'ils  seroient  rën.o, 

dans  huu  jours  pat  le  pre,.ier  bâtiment  du  roi ,  sut  lequel 

sero.ent  transférc^s  sur-le-champ  ,  et  que  «  jusqu'à  ce  eue  l'- 

»  semblée  en   eût  autrement  décidé,  il  m  sa  oit  reçu  aucu 

y  reaae  dans  h  partie  français  de  Saini-D„mingue'  (,  )  „    J 

mo.>f  de  cet  arrêté  fut  que  :    «  l'introduction  d'un  pareil  nomb 

»  de  soldats   n'oifroit  aucun  avantage  ,  et  pcuvoit  a«   contrai 

y  entraîner  les  plus  funestes  conséquences;  qu'a  éioit  sur-io 

»  du  plus  grand   danger  de  pera-.ettre  que  d,  tels  hommes  , 

»   vinssent  répand,  e  au  milieu  de  cette  île  les  poisons  de  la  sec 

>>   désastreuse  d£,  philantropes  „  ;  qu'„„fin  ,    sui,a„t   une  lett, 

des  députés  de  Saint-Domingue  ,  le  ministre  de  la  marine  aro 

promis  par  écrit  de  ne  point  envoyer  de    troupes    dans  ccti 

colonie  (2J. 

*.   XIV.  ÎI  est  vrai  oue  dans   une  des  séances  suivantes,  «  rassemblé' 

Actes  de  mé.   >>  prenant  en   considération    h  .arueillance  de  M,  le   eénéraï 

des  droicsde  ^' ^°"''  '°"^'^^^  ^^""^  '^^T^^^  présent   par  les  soldats  d 

la  nation.        "  ^^"^'^^^^    '^''^^  '   ^^  le   renvoi  de  cinq  mauvais  sujets  qui  s. 

>^  sont  trouvés  parmi  eux  ,  ^^.r^azV  à  l'exécution  de  son  décret  di 

;          »  17  ,  en  ce   qui  concerne  le  renvoi  desdiiea  recrues  ,  le  surplus 

»  dudit  décret  demeurant  dans  toute  ,  a  force  (^)  ;>.  Un  âuire 


»  venons  que  M.  de  la  Luzerne,  n^algré  notre  réclamarion ,  iait  partir 
»  ueux  cent  quatre-vingt,  recrues  ,  qt.'on  dit  fort  mal  choisies.  G'ast 
«  a   vous  (.aviserauparii  5z,i   vo«5  i^crofrra /c p/^5  co,.v.;,«è/e  ». 

1  /5:i.  Séance  du  17  avij]  ,  p.  o-,. 

2  Ihid.   Séance  du  17  avril,  p.  27. 

3  /îiV.    Séance  du  aS  avril ,  p.  72. 
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ibre  proposa  à  cette  occasion  d'annoncer  aux  députas  de 
t-Doniingue  ,  que  Tasscmblce  coloniale  étoit  constituée  ,  de 
charger  d'villcr  offrir  à  l'Assemblée  nationale  la  reconnoissancc 
la  colonie  pour  les  sages  dispositions  qu^'elle  avoit  mani- 
es à  l'égard  des  habitans  de  Saint-Domingue  ,  mais  de  leur 
Indre  en  même  temps  de  s'abstenir  des  séances  de  cette 
mblée  ^  «  et  d'attendre  que  les  travaux  dont  l'assemblée  de 
colonie  va  s'occuper ,  soient  perfectionnés ,  et  qu'ils  leur 
'icnt  adressés,  pour  être  par  eux  présentés  ,  s'il  y  a  lieu, 
la  sanction  du  roi  et  de  rAssemblce  nationale  j  enjfin  de 
)mmuniquer  à  nos  frères  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Marti- 
que  \qs  délibérations  prises  à  ce  sujet  ,  avec  tous  les 
otlfs  qui  peuvent  les  engager  à  se  régler  sur  la  conduite 
l'assemblée  coloniale,  ^X  ajouter  ainsi  une  nouvelle  force 
%z%  opérations  (1).  » 

iicune  de   ces  propositions    d'indépendance  n'excita  A.t%  re- 
lations.  On  verra  bientôt  que  la  plus  importante   de  toutes, 
olion  d'enjoindre   aux  députés  de  Saint-Domingue   de  s'abs- 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale  ,  fut  adoptée  dans  la 

'assemblée  provinciale  du  Nord  ayant  envoyé  par  un  courîer 
lordinaire  le  décret  de  l'Asscmblée^nationale  du  8  mars,  qui 
voit  été  transmis  par  le  commerce  de  Nantes  et  la  députatîon 
5aint-Dom.ingue  ,  la  lecture  en  excita  d'abord  àtt  appîaiz- 
:mens  ,  parce  que  celui  du  8  mars  favorisoit  une  partie 
prétentions  de  l'Assemblée.  On  décréta  «  qu'il  seroit  fait* 
iHs  le  jour  même  une  adresse  de  remerciement  à  l'Asseml^lée 
itionale  ,  de  ce  qu'elle   avoit  bien   voulu   s'occuper  des  îles 


,^'*"' 


-<i 


{  i6S  ) 

»  françaises  de  rAraérique  (1)5  mais  avant  la  s'gnaturèj 
))  procès-verbal,  on  arrêta  qu'il  seroit  sursis  k  cette  adresse' 
î>   remercie  menî  (  2  j  »  ,  qui  ne  fut  jamais  faite. 

Un  autre  membre  ayant  demandé  a  que  le  décret  de  l'ass] 
»  blée  nationale  fût  envoyé  aux  général  et  intendant,  aux  tr: 
»  naux  supérieurs  et  inférieurs  ,   aux  assemblées  provinciale 
»   comités  paroissiaux  ,  pour  qiii'ils  eussent  à  le  faire  exécute 
comme  ils    en  étoient  chargés  pour  les    décrets   de  Tassem 
coloniale  ,    eUs.   arrêta  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  (3).  . 

Ce  sont  là  les  seules  traces  à.Qs  rapports  de    la   colonie  ; 
la  métropole  ,   qu'on  trouve   dans   les   séances    du   mois    d';^ 
1790.  Lorsque   dans  le   mois   suivant ,   le    gouverneur  Peîn^ 
dans    son  discours  à  l'assemblée  coloniale  ,   rappela   son  sern^ 
de  fidélité   à  la  nation  ^  dont   la  colonie  est  partie  iritégral. 
en   annonçant' sa  ferme  résolution   de  maintenir   les    décrets; 
l'assemblée   nationale  ,  le  président  Bacon  de  la  Chevalerie 
répondit  vaguement  que  tous  les  membres  de  l'assemiblée  c 
niale  étoient  aussi  bons  Français,  «  jaloux  de  rentrer  dans  l'e 
»   cice  de  leurs  droits,  à  l'exemple  de  lents  frères  d'Europ 
Puis  il   ajouta  :    «  Ils  vont  s'occwper    d'élever    les  bases   d 
»  bonne  constitution ,  et  ils  ne  doutent  point  de  votre  zèl 
»  de  votre  empressement   à  faire  exécuter  les  décrets  qui  é 
»  neront  de  cette   assemblée  (4)^^'  C'est  ce  même  Bacon  c 
Chevalerie  ,    qui  ayant   été  forcé  dans  la  suite    de    se  réfu 
ea   France    avec   les  autres  membres    de  l'assemblée  de  Si 


1  Ibld.   Séarice  du  26  avril  ,  p.  58. 

2  Ibid.  Séance  du  27  avril  j  p.  62, 

3  Ibid.  p.  09. 

4  Ibld.  Séance  du   sSayril,   p.  69. 
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Vtatc ,  écrivoit  au  comité  colonial,   «  <]ue  si  son  in?yvcucc  tût 

>  prévalu,  /t^.f  clccrsts  de  l'assenihléc  nationale  eussent  été  reçus 
\  sans   rc/îrliSioîi    pir  rassemblée  g.'niéraîe  ,   et    tju'cîls    auroit 

>  seulement  usé  de  la   voie   de  ia  représentation  sur  les  articles 
»   qui  auroient  pu  troubler  la  traRCj^uilliié  des  habitans  ,^ur  leurs 

>  propriétés  (i)  ^' 

Uassembl^e  coloniale   redoutoit  téllemetit  tôul  ce  qui  poilvoît       ^^  ^y^ 
'enir    officiellement  de  la  nactropole  contrarier  ses  vues  d'iudé-     Décret  pour 
lendance  ,  quMIe  décréta  y  après  uns  ample  diicussion  ,  «   qiiô     ouvrir  couà 
'   les  lettres  et  paquets  à  l'adresse  des  adminsit>aiet}rs  paroissant     ^^^  paquets 
'   ètve  des  paauets  miniitériels  et  d'\uimimstraUon,    seroient  ou-t, 
<   verts   par  M.  le  président,  en    présence  de  Ta-sernblee  »,  Ls 
nctif  de  cette  étrange    dc'.ibéràtiosi    fut  que   «  tout  secret  privé 
est  sans  doute  inviolable  ,    mais  q-je  la  corresp,0Hd3nce  des 
administrateurs   ne  peut  tUre  rangée   dans  la  cl.asse  des  secrets 
privés  3  qu\inc  telle  correspond;mce   appartient   de  droîî.  à  la 
commune,   et  qu'elle  ne  peut  pas   être    surtout   mystérieuse 
pour  les  reprcs:;ntans  de   cette  même  commune  (2)  ». 


du  gouver- 
nement. 


Après  un  tel  début,  il  n'étoit  rien  qu'on  ne  dut   attendre  de 
esprit  d'indépendance  et    de   domination  de   russe mbîée    colo- 


$.  XVî. 
Organisation 

iaîe.  Au  lieu  de  se  soumettre  aux  décrets  de  rAssemblée  cons-^  <i:s  comités, 
ituante  ,  elle  ne  songea  qu'à  rivaliser  avec  elle  ,  en  déclarant 
es  membres  inviolables  5  en  organisant  les  mêmes  corniics  ,  pour 
assurer  tous  les  pouvoirs.  Sur  la  dénonci.iiion  faite  par  queloues 
lembres,  de pli/sleurs  faits  graves  et  attetuatolrcs  à  la  ma- 
isté   de  r assemblée  ,    elle  décréta  rétablissement    d'un  comitë 


.^" 


1  Lettre  de  Bacon  tle  la   Clievalcrie  ,  tlu  27   ayrii  1701, 

a  Procès-verbal  de  rAssembiéo   Coloniale  ,   du  17  avril  175"  ,  p.  26. 
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des  recherches,  «  lequel  demeureroit  chargé  de  h  recherche  dii 
»  tous  délits  commis  envers  rassemblée  ,  et  qui  altaqueroient . 
»  soit  Us  membres  de  ladite  assemblée  ,  soit  îe  déport  des  ar- 
»  chiv-es^,  et  enfin  de  tous  les  crimes  de  lèse  -  nation  (i)  » 
Dans  la  séance  du  27  avril ,  elle  établit  sept  autres  comités 
savoir  :  «  un  des  rapports ,  un  de  constitution  ,  un  de  législation' 
»  un  de  commerce,  un  de  iînances ,  un  d'agriculture  et  un  d( 
»  correspondance  (2)».  Quelques  autres  furent  encore  établi 
dans  les  séances  suivantes  ,   tels  que  celui  de  la  force  armée  (3) 

§.  xvîl.  ^  Le  rapport  du  comité  de  constitution  eut  lieu  le  32  mai  1790 
Décret  des  îe  décret  fut  rendu,  à  Tunanimité,  le  28,  après  une  délibëratior 
bases  consti-  soîemnelle  de  quatre  jours  (4).  Il  eut  été  impossible  à\  établi 
plus  positivement  que  la  colonie  et  son  assemblée  étoient  abso- 
lument indépendantes  de  la  souveraineté  nationale  et  de  l'Assem- 
blée constituante,  à  qui  l'exercice  des  droits  de  la  nation  avci 
été  délégué;  c'est  ce  que  l'on  voit  par-tout  dans  le  préambuh 
même  du  décret.  On  y  distingue  d'abord  les  lois  relatives  ai 
régime  intérieur  de  Saint-Domiingue ,  d'avec  celles  qui  concerncn 
ses  rapports  avec  la  métropole ,  et  l'on  y  déclare  l'indépcndanc. 
actuelle  de  la  colonie  pour  ces  deux  objets,  sauf  à  forn^.er 
au  dernier  égard  ,  un  nouveau  contrat  entre  les  deux  partie, 
contraciantes  pour  l'avenir.  On  assure  doiic  «  que  le  droi 
»  de  statuer  sur  son  régime  intérieur  appartient  essen- 
»   tièdement  et  nécessairement  à   la  partie  française   de   Saint- 


1  îbld.  Séance  tin  20    avril,   p.   .^o. 

2  Ibid.    Séaîice  an  27  avril  ,  p.  6S. 

3  Séance  du  II  iiiniet  17.^0. 

4  DéLaLs  dans  raffalr'^  tles  Colonies,  tome  T  >  p.  S'y  et  suivantes;  procès 
verbal  de  Tasseu^-Llée  coîoriiale  ,  séances  de?  2.1:,  iS ,  26  et  27  mai. 
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Domïngue  ,  trop  peu  conime  de  îa  France/ <3ont  eîîe  e^î 
séparée  par  un  immense  iiuc'rv^alle  j' 

»  Que  les  rcprésentans  de  Saint-Domingue  NE  .PEï/yENX 
renoncer  à  ce  droit  imp'rescrlpnt>lè",'  sans  manquer  à  leur  de- 
,voir  le  plus  sacré,  qui  est  tic  prccurer  k  leurs  canstîtuans  des 
lois  sages  et  bienfaisantes  ; 

»  Que  de  relies  lois  ne  PEUrENT^  âtre'f.iites  qu'au  sein 
même  de'cetteîle^  d'-ibord  en  raison  de  îa  différeuce  du  climat, 
du  genre  de  population  ,  des  mœurs  et  des  liabitudes ,  et  en- 
suite parce  que  ceuoç-la  se lîle nient  qui  ont  intérêt  à  la  loi  ^ 
PEUVENT  la  délibérer  et  la  consentir  j 

»  Que  V Assemblée  ne ^^ourrcit. décréter  les  lois  concernant 
le  régime,  intérieur  de  Saint-Domingue,  sans, renverser  les 
principes  qu'elle  a  con- acres  par  ses  premiers  décrets,- et  no- 
tamment/?<2r  sa  déclare! tlon  des  droits  de  l'homme  ; 

»  Que  les  décrets  émanés  de. rassemblée  des  repr.ésenîans  de 
Saint-Domingue  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autre  sanction 
qu'à  celle  du  roi ,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  cette  préro- 
gative inhérenle  au  trône,  et  que  nul  autre  ,  suivant  la  cons- 
titution française  ^  ne'beaten  être  dépcsirsire  ;  qne  consé- 
quemment  le  droit  de  sanetionnerne  peut  être  accordé  au 
gouverneur -général,  étranger  à  cette  contrée,  et  n'y  exer- 
çant qu'une  autorité  précaire  et  subordonnée  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  commerciaux  et  les 
autres  rapports  communs  entre  Saint-Domingue  et  la  France  , 
le  nouveau  contrat  doit  être  formé  d'^âprès  le  vœu,  les  besoins 
et  le  consentement  des  deux  parties  contractantes  y>. 
Ainsi  la  colonie  de  Saint-Dbntingue,  suivait  FassemMce  de 
int  Marc,  faisojt  un  état  tellement  indépendant  de  la  Fiance  , 

M  2  ^ 


-iH 


'■"S. 


-%ll,. 


(     172) 

^-ae  les  habitans  aeuls  avoient  intérêt  a  sesloîs^  qu'eux  sew\ 
pouroient  les  délibérer  et  les  consentir  5  que  ce  droit  étoit  esseï 
tïelhment  et  nécessairement  inhérent  à  la  partie  française  c 
Sâmt-Doiningue  ,  d'une  manière  exclusive  \  que  l'assenablée  coî« 
lîîale  ne  pouvoît  y  renoncer  sans  manquer  à  ses  devoirs,  et  qi 
1  Assemblée  nationale  ne  ponvoît  le  réclamer  qu'en  renversai 
ses  propres  principes.  Le  gouverneur  de  la  colonie  envoyé  p 
la  Frarxe  étoit  un  être  étranger  à  cette  contrée  5  le  roi  seul 
conservoît  le  droit  de  sanction  ,  qui  eiu  pu  lui  appartenir  si 
l'état  le  plus  indépendant  de  la  France  ,  s'il  en  eût  eu  aussi 
courenne.  On  voùloit  bien  reconnoîîre  ,  à  la  vérité,  la  nécessi 
de  rég-er  les  rapports  communs  entre  Saint-Domingue  et 
France  ;  mais  ces  rapports  ne  pouvoient  avoir  pour  base  auci 
lien  préexistant  entre  les  deux  pays.  Ils  ne  pouvoient  et 
régies  par  aucune  autorité  commune  j  ils  dévoient  être  fond 
sur  un  nouveau  contrat ,  pour  lequel  il  fâlloit  h  consenteme 
des  deux  parties  contractantes  ^  comme  il  le  faut  pour  1 
traités  qui  se  font  entre  la  France  et  les  puissances  étrangère; 
aussi  le  mot  colonie  ne  se  trouve-t-il  pas  une  seule  fois  da 
cet  acte  de  rassemblée  de  Saint- Marc  j  elle  supposoît,  av 
son  député  Cccke^et,  que  Saint  -  DomÎRgue  n'étoit  pas  ui 
colonie.  C'est  toujours  de  la.  partie  française  de  Saint-  Domin^ 
qu'il  est  question  dans  ces  bases  constitutionnelles.  On  eut  bii 
sans  doute  voulu  trouver  une  autre  expression  3  mais  il  falk 
bien  alors  distinguer  la  partie  peuplée  par  des  Fiançais  de 
partie   espagnole. 

C'est  néanmoins  pour  soutenir  ces  étranges  principes  qi 
r?-.s semblée  de  Saint-Marc  osoit  invoquer  la  constitution  frai 
çaise  qu'elle  rejeioit  ,  et  cette  sainte  déclaration  des  dro: 
qu'elle    outrageoit    d'un?    manière  révojtanîe  ,   non  pas  scuU 
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icnt  en   ce  qui  concemoît  les   nègres    eacîaves  ,   maïs  aussi  à 
égard  des  hommes    de   couleur   libres.    Et  pour  qu^on  ne   se 
icprît    pas  sur   les    conséquences    qu'elle   entendoit    tirer  de 
fs  principes   séditieux  ,  et  sur  l'intention  où  elle  étoit  de    ne 
oint  se  soumettre  aux  lois  nationales ,  cette  assemblée  finissoit 
ir  de'clarcr  «  que  tout  décret  qui   aurolt  pu  être  rendu  par  l'as- 
semblée nationale,  et  qui  contrdrieroit  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés  ,  NE  SAUROlT  LIER  Saint  Do min^ue  , 
qui  n'a  point  été  consulté,  et  n*a  point  consenti  à  ces  mêmes 
décrets. 

Enfin  on  ajoutoit  dérisoircment  «  que  l'Assemble'e  nationale , 
si  constamment  attachée  aux  principes  de  justice,  et  qui  vient 
de  manifester  le  désir  d'assurer  la  prospérité  des  îles  françaises 
.  de  l'Amérique,  n  hésiter  oit  pas  à  reconnoître  les  droits  de 
Saint-Domingue   par   un   décret  solemnel». 

Le  dispositif  du  décret  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  est  une 
)nscauence  des  principes  énoncés  dans  le  préamoule.  Cette 
semblée  y  règle  d'abord  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur. 
Le  pouvoir  législatifs  y  est-il  dit ,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime intérieur  de  Saint-Domingue  ,  réside  dans  rassemblée 
de  ses  représentans  constitués  en  assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  :  aucun  acîe  du  corps  lé- 
gislatif, en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  ,  ne  fourra 
être  considéré  comme  loi  définitive,  s'il  n'est  fait  par  les  re- 
présentans de  la  partie  française  de  Saint-Domingue ,  et  s'iî 
n'est  sanctionné  par  le  roi  ». 

Les  trois  articles  suivans  veulent  que  ,  dans  îe  cas  de  nécessite 
rgente ,  les  actes  de  l'assemblée  soient  considérés  comme  lois 
rovisoires,    sans  attendre  la   sanction  du   roi.    Le  gouverneaf 
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pourra  seulei-nent  présêRter  ,    dansrîes   dix  jours,   des- obser^s 

Vong  à  rassemblée.   Maïs  si  ,  après  les  avçir  examinés  dans  tro 

s^éances  .différentes,  les  deux  tiers  de  rassemblée  ,  voîans  par  oïl 

ou  par  non,  persistent  dans  le  maintien  du  décret  y  il  sera  prc 

mulgué  par   le  gouverneur-général  ,   et   exéeuté   sur-le-cliamî 

Cet  acte  n'en  sera  pas  moins  envoyé  à  la  sanction  du  roi  •  et  s' 

refuse   de  le  sanctionner  ,  rexécution  en  sera  suspendue  aussit* 

ouece  refus  sera  légalement  manifesté  à  rassemblée  générale  (i 

Les  rapports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ave 

îa  France  sont  réglés  dans  Tart.  VI ,  et  Ton   verra  qu'on   n' 

.  conserve  pas  même  l'égalité  entre  les  deux  parties  contractante. 

puisqu'on  trouve  îe  moyen  d'y  assurer  cumulaîivement  à  la  parti 

^ançaise  de  Saint-Domingue  rinitiative  et  la  sanction  définitive: 

en  laissant  à  l'Assemblée  nationale  une  opération  întermédiair 

assez  insignifiante.   «  La  loi ,  y  est-il  dit ,  devant  être  le  résulta 

»   du  consentement  de  tous  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  la  parti 

»  française  de   Saint-Domingue  proposera  ^f^  plans  concernar 

3)   \zs  rapports  commerciaux  et  autres  rapports  communs  3  et  le 

3>  décrets  qui  seront  rendus  à  cet  égard  par  l'Assemblée  natic 

y>  naïe  ,  ne   seront   exécutés  dans  la  partie  française   de  Saint 

»   Domingue  que  lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  l'assem 

»   l^lée  généra.ls  de  ses  représentans.  » 

On  excepte  de  cette  disposition  les  décrets  relatifs  aux  objel 
de  subsistar-css  que  la  nécessité  forcera  d'introduire  ;  ils  suivroE 
les  mêmes  règles  que  ceux  relatifs  au  réaime  intérieur. 

Enfin,  après  svo5r  établi  dans  Tarî.  ÎX  une  législature  hhzn 
nuelle,.*  l'assemblée  générale  décrète  ,  dans  l'art.  X,  que  le 
y>  articles  ci- dessus  ,   comme  faisant  partie  de  la  constitutioi 
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de  la  p:irtie  française  de  Saint-Domingue, seront  incessamment 
envoyés  en  France  ,  pour  être  présentés  â  Vacceptaiion  ds- 
l' Assemblée  nationale  et  du.  roi;  qu'ils  seront  en  outre  envoyés 
'  à  tontes  les  paroisses  et  districts  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  ,  et  qu'ils  seront  au  surplus  notifiés  an  pou- 
vcrneur-général  ». 

On  voit  par  ce  dernier  article  que  rassemblée  de  vSaint-Marc 
e  .réservoit  le  droit  d'émettre  dans  la  suite  de  nouveaux  articles 
:onstitHtîonnels  ,  qu'elle  auroit  également  envoyés  à  l'accep" 
ation  de  l'Assemblée  nationale  et  àu:  roi,  suivant  que  la  manière 
lout  ceux-ci  seroient  reçus  dans  la  colonie,  lui  donneroit  de 
!>lus  ou  moins  grandes  forces  contre  les  prétentions  de  la  métro- 
)ole,  relativement  aux  rapports  communs  ;  c'est  ce  qu'indiquent 
:ncore  diverses  autres  pièces  (i). 

L'assemblée    de    Saint-Marc   et   ses    partisans    ont    néara-noins      ^_  XVîîT. 

jrétenda  qu'elle  n'avoit  jamais  eu  ces  vues  d'indépendance  qu'on      Défense  àt 

mi    reprocholt.    Les    décrets    du     mois    de    mars,    disent- ils  s     iassembee 

.     .  ,,  - ,  ,  .  ,      .   ,        ,  ,  ,  de   St  -  Marc 

jiutorisoient   1  assemblée    coioniaie    a     présenter     ses    plans    sur 

a  constitiuioa  qu'elle  ju-f^eroit  la   plus  convenable  aux  colonies. 

:ls     lui    douFîoient   mêsne     le   droit    de   mettre    à  exéciuion   les 

iécrets   sur   les    municipalités  et  l'es,  corps  administratifs  ,  avec 

es  restrictions  qu]   conviendroient  à  ses  localités  ;    enlin  ,,  elle 

pouvoît ,  saivaiU   les    mêmes  décrets ,,  faire  des  lois  provisoires 

sur  le  ré'^Im.e  intérieur  de    la   colonie.   Il   seroit  iniuste  de   lui 

reprocher  trop    rigoureusement  les    e:spressioî]s   dorit   elle    s'est 

servie  dans    un-    temps   où    leiar  usage    étoit  encore  tout  oou- 


I  Voyez    le    décret  coiistltuiiouneî  du    piemler    iiiin,  et   la  leUre 
l'Asserublée  untionale  du  8  du    ïo'iîma  nioîs. 


sur 'l'indé- 
pendance. 
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Réfutation. 
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veau  en  France.  Qu'importe  c|u*e!le  ail  adressé,  sous  le  nom  de 
hases  constitutionnelles  ,  les  pla-s  de  constiîiilion  pour  la  colo-j 
nie  qu'elle  envoyolt  à  1  Assemblée  nanonale  ,  qu'elle  les  ait 
décrétés  au  lieu  de  \qs  arrêier  ,  et  qu'eiie  les  ait  présentés  àj 
l'acceptation  de  cette  Assemblée  au  lieu  de  lui  demander  saj 
sanction  ou  son  ;?pprobaiion  ,  aux  teimes  du  décret  du  28  mars? 
il  suffit  qu'elle  le?  ail  soumis  à  l'examen  de  l'As^erablëe  consti- 
tuante ,  pour  qu'on  soit  bien  convaincu  qu'elle  n'en  ptétendoit 
pas  êue  indépendante.  On  ne  doit  considérer  tous  ses  actes 
à  cet  égard  ^  q^ue  conime  de  simples  demandes  ,  de  véritables' 
pétillons  qu'elle  soumetroit  à  la  justice  de  l'Assemblée  consti-i 
tuante  ,  en  les  présentant  avec  toute  la  force  que  le  sentiment 
de  st^  devoirs  ,  et  ce  qu'elle  croyoit  être  les  intérêts  de  la  colo- 
nie ,  lui  inspiroîent  (1). 

Sans  doute ,  si  l'on  n'avoit  à  justifier  l'assem.blée  coloniale  que 
sur  l'empîoi  du  mot  décret ,  on  pourroit  croire  qu'elle  s'est 
crue  aniori^e'e  à  s'en  serv'ir,  par  l'espèce  de  légishûon  provisoire 
que  l'Assemblée  constituante  lui  avoit  attribuée.  On  doit  même 
ajouter  que  l'assemblée  du  Nord  ,  qui  n'a  cessé  d'être  l'anta- 
goniste de  l'assemblée  coloniale  ,  ne  lui  a  rien  reproché  à  cet 
égard  j  et  qu'elle  n'a  pas  fait  de  difficulté  de  donner  ce  nom  de 
décrets  au:^  résultats  des  délibérations  de  rassemblée  de  Saint- 
Mirc.  Mais  en  jetant  les  yeux  sur  ces  actes,  il  est  trop  évident  que 
l'assemblée  de  Saint-Marc  entendoit  bien  faire  des  lois  définitives 


I  Voyez  la  rëfiitation  des  principes  invariables  de  l'assemblée 
provinciale  du  ]>.'oi('  -,  l'(>x-.)osé  de  la  conduite  cîcs  quatre-vingt-cinq 
venus,  sur  le  Lcopard  ;  les  Jesix  exaiTieus  du  rapport  de  Baniave,  da 
12  octobre  i;;5'9o  ,  et  tou'^  les  écrits  publiés  par  rassemblée  de  Saint- 
Marc  pour  sa  défense.  Voyez  aussi  le  discours  de  Peîicn  sur  le» 
troubles  de  Saint-Dojiii'îcue  j  p.  15  cî  sa» 
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tous  les  objels  de  son  administration  ,  ainsi  qu^^lc  le  dit  for- 
llement  dans  ses  prétendues  bases  constitutionnelles.  La  ma- 
re même  dont  l'assemblée  coloniale  emploie  le  mot  accepta- 
n  ,  en  l'appliquant  à  TAssemblée  nationale  et  au  roi    pour  ces 
ses  ,  et  celui  de  saiictwn ,  en  l'appliquant  au  roi  seul  pour  les 
5  d'finïnves  qui  se  voient  faites  par  les  représentans  de  la 
nie  française  de  Saint-Domingue,  prouve  qu'elle  ne  se  me- 
enoit  da  tout  point  sur  le  sens,  constitutionnel  de  ces  expres- 
.fls,  quelque  nouvelles  qu'elles    Fussent   en  France  :  phisieur^ 
\cts   postérieures  montrent  qu'elle    les  a  toujours   employées 
ns  le   mêmc'sens.    L'aqtc    du  28   mai   1790  n'étoit  donc^pas 
i  simple  plan  ,  un   projet  de  bases   constitudonnelles   qu'elle 
ressoit  à  l'Assemblée  nationale  par  forme  de  pétition  :  c'étoit, 
ns  son  intention,  un  véritable  décret  définitif,  dont  elle  dé- 
aroit  qu'elle  ne  pou  voit  pas  s'écarter  ;  elle  laissoit  seulement  à 
assemblée  constituante  la  faculté  de  l'accepter  ou  de  le  rejeter, 
ans  ce  dernier  cas  il  ne  restoit  à  celte  Assemblée  qu'un  parti  à 
rendre  (  comme  Cocherel ,  l'un  des  députés  de  la  colonie ,  le 
Isoit  en  France,  de  la  part  de  l'assemblée  coloniale),  celui  de 
moncer  à  la  donation  de   Saint-Domingue  ,   parce   qu'elle  lui 
uroit  été  trop  onéreuse  (1). 

L'envoi  de  ces  bases  constitutionnelles  à  l'acceptation  de  l'As- 
;mbléc  constituante  n'étoit  donc  point  contraire  au  système  d'in- 
épendance;  et  il  en  étoit  de  même  du  concours  de  l'Assemblée 
ationale,  que  l'assemblée  de  Saint -Marc  vouloît  bien  admettre 
>our  les  lois  relatives  aux  rapports  commerciaux  et  autres 
■apports  communs  aux  deux  pays.  L'indépendance  polit-qiie 
les   états    ne    consiste    point  à  n'avoir  aucun  rapport   les   uns 


i*- 


1  Voyez  ci-dessiis  le  5.  II. 
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îvec  Us  amres  ,  et  à  ne  faire  aucune  convention  sur  ces  ra 

ports  mutuels;  au,ren,ent  il  n'e.isteroit  eflecdvement  aucun  é 

indépendant  d.s  autres  :  elle  consiste  précisément  a  n'avoir  d': 

tre    l,en   que   ces   rapports  communs    et  les  conventions  lib 

ment  contractas    a  n'avoir,   de  la  par,  de  l'état  indépendar 

au-dessus  de  lui  aucun  supérieur  qui  puisse   l'astreindre  à  , 

lou.  le.  l'assemblée  de  Saint-Marc  ne  reconnoi^soit  aucun  sut 

neur  de  cette  espèce;  e!!e  ne  vouloit  être  assujettie,  soit  pc 

»on  reg,me  tntérieur,  soit  pour  ses  rapports  extérieurs,  à  aucu 

^«onie    étrangère   à   Saint-Domingue  ,  pas   même  à   celle    i 

peuple  français,  piis  colleçikema.t ,  ou  à  celle  de  l'Assembl 

constituante .  qui  en  exerçoit  la  souveraineté,  pour  la  format! 

aes  lois  constitutionnelles. 

Il  y  a  plus  :  en  examinant  avec  la  plus  scrupuleuse  attenti<^ 
toutes  les  parties  de  ces  prétendues  bases  constitutionnelles! 
on^n-y  découirre  pas  même  h  trace  la  plus  légère  de  la  reco 
neissance  d^aucune  obligation  oui  liât  alors  Saint-Domingue 
la  mere^patric  3  rassemblée  coloniale  proposoit  seulement  de  Ih 
a  1  avenir  les  deux  pays  par  des  conventions  nouvelles,  po, 
les  rapports  comiTiuns  ;  mais  elle  rejetoit  toute  idée  de  lie 
préexistant.  On  n^^n  trouve  pas  îa  plus  légère  trace  dans  1. 
Puses   constitutionnelles. 

On  y  parle  uniquement  à\m  nouveau  contrat  à  forme 
entre  les  deux  parties  contr^tantes.  On  n>  dit  rien  de  con 
trats  ^nténems  déjz  formés  entre  elles  ;  ainsi ,  l'on  ne  recon 
noissoit  pas  même  entre  Saint-Domingue  et  la  France  euro 
Prenne ^  l'existence  de  ees  anciens  rapports  qui  attachent  p^ 
des  traités  les  nations  amies  :  an  les  considéroit  comme  deuj 
peuples  absolument  étrangers,  entre  lesquels  les  évènemeni 
politiques  avolent  rompu  tous  les  liens  qui  avoient  pu  î^s  unîj 
précédemment,   L^assembîée  coIonLîe  proposoit  bien  d'en  for4 
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entre  eux  de  nouveaux,  de  traiter  ensemble  pour  Tave- 
r ,  sur  de  nouvelles  bases  ,  de  leurs  intérêts  réciproques  j  en 
I  mot ,  de  former  un  nouveau  coîitrat  :  mais  elle  ne  vou- 
it/pas  quon  lui  pût  opposer,  comme  obligatoire,  aucun 
te  ou  aucun  usage  antécédent. 

Il  ne  s'agit  point,  au  surplus,  ici,  de  savoir  si,  à  force  de  sub- 
ites &  de  recherches  ,  on  peut  découvrir  dans  les  bases  conftitu- 
Dnnelles  de    l'assemblée  de  Saint -Marc  un    lien   presque    ^m- 
îrceptible  de  dépendance  entre  Saint-Domingue  et  la  métro- 
Dle.  On  sait  bien  que ,  dans  les  grandes  crises  qui  séparent  du 
)rps    social   quelques-unes    de    ses  parties,  les  ambitieux  qui 
ïulent  s'en  détacher  ,  n'annoncent  pas  d'abord  leurs  vues  d'une 
lanière  aussi  claire  qu'ils  pourroient  le  faire  j  ils  craindroient  d& 
•volter  le  peuple  ,  qui  tient  à  ses  anciennes  habitudes  :  il  leur 
nporte  aussi  de  laisser  au  gouvernement  quelques  espérances  de 
Dnserver  les  anciens  rapports  ;  c'eft  le  moyen  de  prévenir  les. 
:tes  de  vigueur  par  lesquels  la  révolution  naissante  pourroit  être 
touffée  avant  qu'ils  aient  préparé  les  moyens  néceffaires  pour  la, 
éfendre.  Telle  eft  sur- tout  la    conduite  des   hommes  qui  ont 
lus  d'astuce  que  de  courage  ;  telle  a  été  celle  de  l'assemblée  d© 
aint-Marc.  Avec  beaucoup  de  présomption,  elle  n'a  pas  eu  de 
aractère.  Eile  a  donc   cherché  à  tromper  la  mère -patrie,  en 
nnonçant  pour  elle  un  attachement  qu'elle  n'avoit  pas.  Mais  ii 
'ac^it  ici  de  la  substance  des    liens   politiques ,  et   non  de  leur 
,.mbre  ;  or  peut-on   dire  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  laissât 
►'aint-Domlngue  dans  la  dépendance  de  la  France,   quand  elle 
nettoit  parmi  les  droits  de  cette  colonie  ,  auxquels  l'assemblée 
■oloniale  ne  pouvait  renoncer  sans  manquer  à  ses  devoirs  les. 
vlus  sacrés,  la  iégiilation  exclusive  pour-le  régime  intérieur,  la 
proposition  et  le  consentement  définitif  pour  les  actes  coîiceç- 
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nant  les  rapports  commerciaux  ,  et  îe  droit  de  décréter  sa  prot 
constitution ,  sauf  une  acceptation  dont  le  refus  anéantissoit  é- 
demment  tous  ces  rapports  communs. 

f.  XX.  Enfin  rassemblée  colom'ale  ne  s'en  est  pas   tenue  à  îa  iîmt 

Acres-prati-  théorie  pour  .ofi  indépendance  d.  la  nation  française  et  de  v\ 

,ues   d^^dé-  semblée  conilituante  en  particulier.  Elle  n'a  cessé,  durant  tout 

^        -  •       cours  de  sa  session,  de  mettre  ces  principes  en  pratique ,  que 

qa  11  n  y  eut  pas  eu  assez  de  temps  pour  connaître  le  vœu  de  TA 

semble  constituante    sur  ses  bases  constitutionnelks.  Tous  < 

presque  tous  les  procès- verbaux   de    ses  séances  en    offrent 

preuve:  rassemblée    de    Saint-Marc   n'y  a  rempli  a-cune    d 

Obligations  qui  lui  étoient  imposées  par  les  décrets  de  rAssembî 

constituante  ,  et  particulièrement  par  celui  du  28  mars.  Dès  s 

premières  séances ,  comme  dans  cclîes  qui  ont  suivi  ,  elle  a  o 

donné  l'exécution    immédiate  à^^    décrets   qu'il  lui  plaisoit   c 

rendre.  Cependant  les  instructions  décrétées  par  l'Assemblée  m 

tionale    le  28  mars     ne    permettaient    à    l^a^semblée    colonia". 

d'exercer  cette  espèce  de  légiilation  provisoire  qu'après  qu'ell 

auroit  été  confirmée  par  les  paroisses  qui  seroient  consultées  su 

sa  continuation  ou  son  renouvellement  (i). 

^L'assemblée  de  Saint -Marc  a  également  ordonné  ,  soit  avant 
soit  après  sa  confirmation  ,  la  promulgation  pure  et  simple  de 
décrets  qu'elle  n'a  cessé  de  rendre  sur  les  diverses  parties  de  I 
légiilation  et  de  radministration  :  elle  les  a  même  fait  exécute 
par  les  paroisses  ,  lorsqu'elle  l'a  pu  ,  sans  s'occuper  d'obteni 
la  sanction  provisoire  du- gouverneur  et  l'approbation  défini 
tive  de  l'Assemblée  nationale  5   cependant  les    instructions  dé-' 


I  Décrets   de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  Colonies,   suivi, 
«i'une   instruction  ,  article  III  ,  et  jj.  14. 
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(îtées  le  i8  mars  portent  textuellement  «  que  les  lois  desti- 
nées à  régir  intérieurement  les  colonies  ,  indépendamment  des 
relations  qui  existent  entre  elles  et  la  métropole  ,  peuvent  et 
doivent  être  exécutées  apec  la  sanction  du  gouverneur ,  mais 
que  le  droit  de  les  approuver  définitivement  doit  être  réservé 
à  la.  lègïjlaturc  française  et  au  roi  (1). 

L'article  XVII  de  ces  instructions  répète  encore  que  «les 
lois  destinées  à  régir  les  colonies ,  méditées  et  préparées  dans 
leur  sein ,  ne  sauroieut  avoir  une  existence  entière  et  défini- 
tive, avant  d'avoir  été  dècr  aces  par  L'Assemblée  nationale^ 
et  sanctionnées  par  le  roi  ;  que  les  lois  purement  intérieures 
peuvent  être  pr&visoiremsnt  exécutées  avec  la  sanction  du 
gouver?i€ur  y  et  en  réservant  l'approbation  du  roi  et  de  la 
lêgijlaiure  française  » . 

L'assemblée  de  Saint- Marc    avoit  reçu  le^  deux  décrets  de 
lars  1790,  dès  le  17  mai,  par  l'assemblée  du  N'ord,  qui  ne  cessa 
'en  réclamer  rexécution.  Ils  furent  envoyés  plus  officiellement 
ncore,  peu  de  jours  après  ,  par  le  gouverneur  Peinier  :  mais , 
■près  cet   envoi   officiel ,     comme    auparavant  ,   rassemblée  de 
aint  -  Marc  ne    se   sounût   jamais  aux  règles  prescrites  par  ces 
nstructions,  Elle  ne  suivit  de  formes  pour  la  confection  et  la  pu- 
'lîcation  de  ses  décrets  ,  que  celles  qu'elle  avoit  établies  par  ses 
.^.ses  constilutioîinelies,  et  dont  elle  se  permît  même  de  s'écarter 
peiquefois  ,    sans  doute  parce    qa'eile   se    considéroit   toujours 
;omme  revêtue   du    pouvoir    de  constituante.  Voilà    donc    en- 
;ore  l'usage  habituel   des    deux    caractères   d'indépendance    les 
DÎus   marqués,  la  réjection  des   bases    constitutionnelles,   pres- 
crites par  l'Assemblée  que   la   nation  avoit  ckargée  de  faire  la 

t  Jbid.  p.  18. 
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constitution  pour   toat  Fen^pire  ,    et  robsemtion   unique  tl 
formes  que  rassemblée  coloniale  avoit  elle  -  même  décrétées': 
î.  XXT.  Le  décret  des  bases  constitutionnelles  avoit  étéprécédé  d^autJ 

J":  f-^;--P-^-^-r  l'ordre   iudiciaire  et  sur  les  municipalit< 
drejudiciake  ^^'''''^'  ^""^   ^""'^'^  judiciaire   étoient   presque  entièremej 

tles  muni,  ca^"és  sur  ceux  de  IVissemblée  constituante  (i).  Dans  celui  d 
cipalicés.         municipalités ,  l'assemblée  de  Saint-Marc  avoit  bien  aussi  adop 
une  partie  des  principes  de  TAssembiée  constituante  surl'org 
nisation  municipale  ;  mais  elle  avoit  beaucoup  augmenté  les  poi 
'  voirs  déjà  si  considérables  des  municipalités.  On  les  avoit  étendi 

à  presque  tous   les  objets  de   la  police  générale  ,  en    donnai! 
aux  municipalités  îa  plus  grande  autorité  sur  Us  troupes  régléci^ 
les  gens  de  mer  et   le    commerce   maritime   (2).  Il  paroît  quj 
le  but  de  rassemblée  de  Saint-  Marc  fut  sur -tout  en  cela  de  si 
créer  dans  chaque  lieu  des  agens  sdrs  qu'elle  pdt  opposer  au| 
assemblées  provinciales  ,  et  particulièrement  à  celle  du  Nord 
.     dont  elle  rcdoutoit  le  pouvoir.   Cesî  dans  ces  mômes,  vues  qu 
ces  attributions    furent    encore    augmentées    par   divers   décret 
postérieurs,   rendus  en  interprétation  du  premier,  et  spéciale 
ment  par  ceux  qui  accordoient    aux   municipalités  îa   nomina- 
tion aux  places  dans  îa  marécliaussée  et  la  destitution  des  officier; 
de  ces  corps  (3). 

^   §.  XXII,  lAssemblée   provinciale    du   Nord   n'avoit    pas     attendu    la 

tui^dlrr'  P'^''"^'-^^^"  -^^^   '-"^^^^    constitutionnelles    pour    manifester    son 

semblée  du  Intention    bien  décidée  de  se  tenir  dans  la  ligne  qui   étoit  pres- 

Nord.  . 

1  Voyez  les  décrets  des  14  et  26  mai    1790. 

2  Décret  du  20    mai    1790,    Proclamation   de    Feinier ,    du    n  aoû|î 
suivant. 

3  Voyez  les   décrets   desi5,  ly ,  23  juillet  1790  et  jours  sui?ans.    " 
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te  v\  la  Colonie  parles  décrets  du  mois  de  mars  j  elle  refusa 
faire  promulguer  dans  son  ressort  le  décret  sur  Tordre 
iciaire.  Elle  se  conduisit  avec  prudence  et  fermeté.  Elle 
DOSA  ses  piineipes  dans  un  arrêté  du  17  mai  ;  elle  établit 
is  le  préambule,  cjue  le  pouvoir  législatif  étoit  une  dcléga- 
1  de  la  souveraineté,  qui  ne  pouvoit  résider  que  dans  TAs" 
iiblée  des  rcpréscnians  de  îa  nation  ;  «  qu^'aux  termes  du 
décret  naâonal  du  8  mars  ,  rassemblée  générale  de  la  par- 
tie française  de  Saint  -  Doraingue  ne  devoit  et  ne  pouvoit 
{'occuper  que  de  îa  msdification  des  décrets  de  V Assemblèt 
natLoruiIe  ^  applicables  à  la  localité  de  la  Colonie,  tant  sur 
.'organi.ation  des  assemblées  administratives  que  sur  la  pol- 
ice intérieure  5  qu^'elle  ne  pouvoit  en  obtenir  rexécution 
provisoire  et  la  promulgation  ,  sans  avoir  requis  la  scnic- 
ion  du  gouverneur  -  général  y>,  L^'assembléc  du  Nord  arrête 
conséquence  que  le  décret  du  i4  de  ce  mois  ne  sera  point 
blié ,  non  plus  que  tous  les  auîres  qui  ne  seroient  pas  re- 
us  de  la  sanction  du  gouverneur  ,  terminée  par  ces  mots  : 
If  lu  décision  définitive  de  V Assemldèe  nationale  et  la 
notion  du  roi.  E'ie  déclare  au  surplus  «qu'adoptant  le  dé- 
cret na  ional  da  8  mars  dernier  pour  îa  règle  invariable 
de  sa  cond  ite  ,  il  sera  fait  une  adresse  à  rassemblée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint  -  Dominpj'Ue  ,  par 
l^iquelle  elle  sera  instamment  priée  d'adopier  îcs  mômes 
principes  ». 

Les  partisans  de  l'assemb'ée  de  Saint-Pvïarc  ont,  à  la  vérité, 
:tendu  que  les  réformes  fanes  dans  Tor.ire  judiciaire  par  le 
:iet  du  14  mai  avoient  été  le  principal  molif  de  Topposi- 
n  de   r'âssemblée  du  Cap   (i),   com.poséc   en  grande   partie 
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Voyez  le  rapport  des  commissaires  de  l'assemblôe  de  Saint-Marc,, 
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d*Iiommes  de  1oî&.  ÎÎ  se  peut  ^ne  ce  rnoîlf  ait  eu  de  rmêueîi 
sur  l'asseaiblée  du  Nord   :    mais  il   paroît  encore   plus    eerti 
C|ue  les  décrets  de  mars   qu^eîle   venoit   de    recevoir   (1)  , 
sur-tout  influé  sur  sa  déterminati'oH  ;   et  comme   î'assembîée 
Saint  -  Marc    r/a   jamais  pressé   rexécution  de    ses  décrets 
Tordre   judicia're  ,   il  paroît  qu'elle  ehercKoit   beaucoup  plu 
mettre  dans   son  parti,    qu'à   chagriner  par   des   réformes,  i 
certaine    classe   d'hommes  de  lois    qui    en   avoit    par  -  tout 
plus  grand  besoin  ,  mais   bien  plus  à  Saint-Domingue  que  nu 
autre  part.    Lorsque   la  communauté   des   procureurs    du    Pc 
au  -  Prince   vint  offrir    ses   hommagt-s  à   l'assemblée    de  Sai 
Marc,  elle  eu  reçut  un  accueil  très-flatteur ,  et  le   président 
pondit  aux  procureurs,  que  plusieurs  seroient  vraisembîablemf 
jitg^s  dignes  de  remplir  des  fonctions  plus  èinïnentes  ('>.}. 

Il  est  certain  du  moins  que  l'assemblée  de  Saint-Ivlarc  av 
lâché  d'abord  de  mettre  dans  son  parti  la  province  du  Nord 
son  2sseaiblée  ,  en  confirmant,  le  5  m>al,  l'établissement 
conseil  supérieur  du  Cap.  La  cupidité  des  membres  des  de 
assemblées  fît  trouver  dans  cet  établissement  lui-même  un  pi 
mier  gei-m.e  de  discorde. 

Un  décret  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  avolt  défendu 
cumuler  en  même  temps  les  forciicns  de  l'ordre  judiciaire 
celles   de  député  à   rassemblée    coloniale.    Daugy  ,    procurei 
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du  !>  juillet  1790 ',  la  réfutation  des  prij^cipcs,.  invariables  ;  le  ccni] 
reuÙH  à  la  pai'tie  française  de  Saiut-Domiîigue  ,  pïU'  ses  représenta 
reniis  eu    France   sur   le   Léopard. 

1   Extrait    des    séances    tle     rassen;])léc     du     îSorJ  ,    du    i5    xi, 

'-  Séance  du  ly   avril    1790,  p.  /^i. 
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lénéi'û,  et  LarcKcvêgncThibaud ,  conseiller  au  conseil  supé^' 
icur  da  Cap  ,  avoicnt  en  conséquence  offert  leur  dëmissioa 
le  ces  deux  dernières  places  Quelques  jours  après  5  mais  l'as- 
emblëe  de  Saint-Marc  rendit  en  ieur  faveur  un  décret  cfex- 
eption  ,  qu'elle  fondi  sur  le  patriotisme  et  le  dc'voucmcnt  de 
es  deux  me:iibres.  I/assemblée  du  Nord  avoit  prévenu  ce 
crnier  décret,  en  nommant  aux  deux  places;  la  dernière  fat 
ussi  donnée  à  Couet  de  Montaran  ,  Vun  des  membres  de  1  assem- 
[ce  du  Nord.  Cet  incident  causa  beaucoup  d'aigreur  entre  les 
eux  assemblées  (1). 

Les  districts  de  la  ville  du  Cap,  et  plusieurs  communes  de  îa      §.  xxtîl 
rovince  du  Nord  ,   avoient   donné   leur  adhésion  à  rarrêîé  de     Aurrcarrêr; 
isscmblée  provinciale  du   17  mai   1790,  contre   le  décru  de     ^=  ^'^"^"^- 
issembîée    coloniale    sur    l'ordre    judiciaire  (.)•    îe.prétenau   tnue^Sr 
xret  coHsUtulionnel  du  28  mai  donna  une  nouvelle  forre  anx   ^'"'^  '"''''"■ 
clamat.ons   de  celte   assemblée  j  elle   le   déoonça  à  îcuîes   les   ^"""""^^• 
iroisses  de  son  ressort,  par  un  arrêté  du  premier  juin,  «  comm. 
portant  un  caractère   de   souveraineté,  incompatible    avec   la 
situation    narurelle    et    politique   de    la    colonie  ,  et    comme 
contraire  à  la  sagesse   et  à  Tautorité    du   décret    national  du 

S  mars  dernier  3 ^lU  arrêta  en  oetre  que  ce  préiendu 

décret  de  l'assemblée  coloniale  seroit  imprime  sur  une  colonne  , 
ttlc^  o'scrvaiions  de  l'assemblée  provinciale  sur  une  autre 
colonne  en  regard,  pour  être  adressées  à  l'a.sembiée  coloniale, 
auï  assemblées  provinciales  àz  l'ouest  et  du  sud,  et  aux  dis- 
tricts et  paroisses  de  la  province.  » 


Con.pte^  s::s<!it   rendu  à     la  partie  française  de   Saint-Domia-»e, 
:  ses  représeataiis  ,  p.  no  ;  aéveloppenientdu  décret  du 28  mai,  p.  16, 

^--     , 

t  Principes  invariables  de  l'asseniLlée  du  Nord  ,  p.  5. 

Rapport  par  Garran-Coulon.,  ^ 
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Ces  ol^servatlons  ,  qni  portent  pour  titre  Principes  invaria- 
bles de  l'assemblée  du  Nord ,  sont  écrites  avec  beaucoup  de 
force  et  de  clarté.  «  L'assemblée  du  Nord  y  rappelle  que  la\ 
»  colonie  de  Saint  -  Dominguc  ne  peut  être  envisagée  i]ae 
»  comme  une  partie  de  l'empire  français  ;  que  c'est  en  cette 
»  qualité  qu'elle  a  député  aux  états-généraux  ,  et  que  ses  dë- 
»   pûtes    ont  été  accueillis    par    l'Assemblée  nationale  ,  maigri 

»  rirrégularlté    de    leur   éleciionj ,    qu'il  résulte   néces- 

»  sairement  de  là  qu'elle  ne  peut ,  sous  aucun  point  de  vue , 
»  prétendre  au  pouvoir  législatif,  qui  n'appartient  qu'au  corp, 
»  de  îa  nation  dont  la  colonie  fait  partie  ;  qu'il  ne  peut  ^ 
»  avoir  deux  assemblées  le'gisîalives  dans  un  royaume  ;  que  si 
)ï  comme  la  France ,  la  colonie  prétend  en  former  une  ,  il  n'es 
»  pas  donteux   qu'elle    ne    fera    plus    partie  de   la  monarclii(| 

»  française  ; que  le  pouvoir  législatifs  qui  constitua 

»  essentiellement  la  souveraineté  ,  est  indivisible  ;  que  1; 
»  colonie  n'est  pas  plus  fondée  à  se  l'attribuer  dans  une  partî<f 
»  de  sa  constitution  que  dans  sa  totalité  (i).  » 

L'assemblée  du  Nord  fait  voir  ensuite  que  cette  indépendance 
n'est  pas  plus  désirable  pour  la  colonie  de  Saint-Domijigue 
qu'elle  n'est  légitime  3  «  que  si  l'assemblée  des  représentaris  d« 
»  la  colonie  étoit  autorisée  à  devenir  législatrice  ,  elle  ne  cor- 
»  respondroit  plus  qu'avec  le  pouvoir  exécutif,  sans  Tinter 
»  vention  de  l'Assemblée  nationale  5 .  .  .  .  que  la  sanction  di 
»  roi  ne  seroit  bientôt  plus  que  la  sanction  ministérielle  ;  .. 
))  que  la  colonie  deviendroil  étrangère  à  l'Assemblée  nationale 
»  seule  capable  de  faire  respecter  la  colonie,  et  la  seule  qiv 
»   pût  la  protéger  (  z  )  ». 


î  PriiKines    invariables  ,  et  leur   réfutation   iiupriœée  a   mi-marge 
p.i  ;  li,  3,4eî5. 
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Enfin  l'assemblée  du  Nord,  parlant    du   décret  du  8    mars, 
piûiu  e  que  cette  loi  contient  tout  ce  que  la  colonie  pouvoit  dési- 
rer relativement  à  ses  localiiéb-  ,  puicqu'on  lui  laisse  la  faculté  de 
statuer  provisoirement  sur  les  objets  les  plus  urgcns  ,  et  le  droit 
exclusif  de  proposer  ses   vues   sur  la  législation    intérieure.  Il 
paroît  au  surplus,   par  les  détails  dans  lesquels   l'assemblce  du 
Nord    entre  à    cet  égard,   qu'elle    ne   rcgardoit    ce    droit    de 
proposer  les  lois  relatives  à  son    régime  intérieur,   comme  bien 
important ,  qu'à  cause  de   ses  préjugés  sur  la  prétendue  nécessité 
de  maintenir  dans  la  colonie   l'esclavage  des  nègres  et  la  dé- 
pendance politique  des  hommes  de  couleur.  Cest  ainsi  que  les 
principes  faux   et  pernicieux  entraînent  toujours   dans  de  nou- 
velles erreurs  ,  même  sur  les  points  qui  en  sont  Us  plus  éloignés  , 
lorsqu'on  veut  rapporter  les  uns  aux  autres  j  c'est  aussi  sous  ce 
rapport  seul  que  rassemblée  de  Saint-Marc  parut  se  défendre  avec 
.quelque  avantage  contre  l'assemblée  du  Nord,   en  lui  reprochant 
des  contradictions  dans  les  écrits  qu'elle  publia   contre  elle:   (1), 
Sur  tout  le  reste   elle  décela  le  plus   grand  embarras  ;  elle  ne 
se    sauva   du    reproche    d'indépendance   et    d'usurpatioi?  de   la 
souveraineté  ^  que  par  des  tours  de  force  et  des  subtilités   trop 
déliées  pour  qu'on  puisse  les  saisir  en  les  analysant. 

Heureusement  ces  séditieux  n'avoient  pas  l'audace  des  conspi- 
rateurs les  plus  ordinaires:  ils  furent  effrayés  du  pas  qu'ils  avoient 
ait  ;  mais,  au  lieu  de  se  rétracter  franchement,  ils  crurent  pou-  ,-^nsîrZ'. 
^oir  éviter  le  précipice  sur  les  bords  duquel  ils  étoient,  par  de    semblée  dl 
Saint-Marc. 

^i  Voyez  laréiuiadou  (  à  mi-marge  )  des  Friacipcs  invariables^  et  le 
iscours  prononcé  à  la  séance  du  01  mai  ,  ])ar  Th.  Mollet,  coîi- 
niant  c<,mp.'.rais;;n  fin  décrci  cle  l'Assemblte  niUionale  du  8  Eîars , 
vecceiuide  l'assemblée  aunéraU  du  u8  irnxu 
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^'aines  tergiversations  et  des  déclaratioî^s  insigniiiantes.  Ils  con- 
îioissoieni  les  décrets  às:s  8  et  28  mars  ,  lors  de  leur  prétenda 
décret  coiisutution;  el  :  cela  est  avoué  géiiëralemem  (^j  ;  mais  ces 
^écreis  ne  leur  avoicnt  pas  été  présentes  orScicllement  ;  ils  ne  le 
furent  que  trois  jours  après  ,  le  premier  juin.  L'assemblée  colo- 
niale feignit  a'ors  une  espèce  de  soumission  pour  îe  décret  du 
8  mars  ;  Th.  Pviillct  fit  un  discours,  dans  ieciuei  il  prétendit  prou- 
Ter  la  conformité  d.'  ce  décret  avec  celui  de  rassen.blée  coloniale 
du  20  mai  :  il  se  fonda  sur-tout  sur  ce  que  le  décret  du  8  mars 
accordoit  une  sorte  d'iidiiaûve  aux  colonies  pour  leur  ïégime 
intérieur,- L'assemblée  du  Nord  ordonna  1  impression  de  ce  dis- 
cours à  trois  mille  exemplaires  (i)  :  elle  decL.ra  en  même  temps 
(^u'eils  adhéroit  avec  recoanoissance  au  décret  du  8  mars,  «  en 
»  tout  ce  qui  ne  contra  10 u pas  les  droits  de  Saint-Domingue  , 
»  déjà  consacrés  dans  le  décret  de  rassemblée  générale  du  c.8 
»   du  mois  dernier.  » 

îl  lîc  paro;?soit  pas  aussi  facile  de  se  tirer  du  décret  du  28  mars. 
avec  des  évasions.  L^assemblée  de  Saint-Marc,  qu'il  avcit  d'aborc 
effrayée  (**),cn  vint  néanmoins  à  bout.  Suivant  ce  décret  rassem- 
blée  coloniale  pouvoit  bien  se  dissoudre   elle  -  même  ,  «  si  ell« 


*  Voyez  le  tome  îl  tles  déljats  dans  l'affaire  des  Cwionies,  Brnlley 
Th.  Millet  Y  disent  ,  d'après  le  rapport  de  Barnave  ,  que  !e  2^  avri 
l'assemLlée  coloniale  rota  des  rômérciemens  à  l'Assemblée  nationaJ 
poîu'îe  décret  dii  8  mars  ;  mais  ils  n'aiciitent  pas,  nou  plus  que  Barnave 
que  ce  décret  fut  suspendu  avant  la  signature  du  procès-verbal 
Voyez  ci-dessus  le    §   II. 

1  Extrait   des  registres  de   l'assemLlée  dn  ÎScrd  ,  duiiain    1750. 

^*  L'Assemblée,  disent  ses  commi«!saircs  ,  «  \\x  avec  effroi  que  k 
w  instructions  s'expliquoient  dJuue  façon  trop  vague  et  trop  dnngc 
»>  reuse  ,  et   qu'elles  serabioient    préjuger  des  questions  al^andonnée 
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»•  jug-eoit  ïa  formatîoin  d*une  nouvelle  assemblée  coloniale  ,  pîusv 
•  avantageuse  à  la  colonie,  que  la  continuation  de  sa^propre. 
»  activités.  Mais  elle  n'étoit  pas  également  juge  en  dexnîee. 
ressort  de  Fa^antage  qui  pouvoit  résulter  de  sa  continuation  ;  la, 
question  de  cet  avantage  dévoit  être  soumise  à  l'examen  des^ 
paroisses  de  la  colonie  ,  et  la  majorité  des  voix  y  décideroit  la. 
confîrm^ition  0:1  le  renonvcirement  de  l'Aisemblée  nationale.  Jus- 
qacs-la  «  rassemblée  coloniale  existante  pouvoit  commencer  k 
»  travailler  suivant  les  indications  de  l'Assemblée  nationale,  mais. 
»■  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  accordée  aux  assemblées  colo- 
»  niales  de  mettre  à  exëculioa  certains  décrets  ».  (1) 

Le  gouverneur  Peinicr  avoit  donné,  àss  ordres  pour  faire 
publier  ce  déc?et  et  celui  du  8  mars  dans  toute  la  colonie 
en  même  temps  qui!  les-  avoit  communiqvîés  à  rassemblée 
de  Sdint-Marc  (2).  Si  cette  assemblée  se  soumeîtoit  aux  instruc- 
tions ,  elle  abancîonnoit  les  idées  de  suprématie  et  d'indépen^» 
dance  qu'elle  avoit  proclamées  dans  ses  bases  constiîuî'onn^lles  l 
si'  elle  refusoit  de  sy  soumettre  ^  elle  couroit  le  risque  de  voii 
prononcer  sa  dissolution  par  la.  majorité  des  paroisses  :  il  étoit  à 
croire  effectivement  qu3  tous  les  colons  qui  conservoient  encore 
quelque  attacbement  à  la  mère-patrie  seraient  révoltés  d'un  acte 
de  désobéissance  et  de  scission  aussi  marqué.  Pour  éviter  cette 
faclieuse  alternative,  rassemblée  colcniaie  imagina  de  soumettre  , 


»  à   la'pvudence  de  la   colonie  ».  (  Rapport   des    conimissau-es  envoyés- 
vers  rassemblée  du   Nord  ,   du  3  juillet  1790.  ) 

1  Insti-uctions    du    2S  mars,  ai-ticles  II,   III,  VI  ,  XII  ,  ete.    Voy&î 
aussi  les  p.  i3   et  suivantes  du  corps  des  iiistrucîious. 

2  Note  exacts  de  ce  qui  a  suivi  l'arrivée    des  décrets    des  8  et  2B 
■Mars  ,.  p?a-  Pciaier  ,    cestiliéeparla  Luzcrae. 
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coi-nmt  de  son  chef,  la  question  de  son  renouvenement  ou  de  sa 

continuation   aux   paroisses   de    la   colonie,  avant    de    prendre 

aucun  parti  sur  les  instructions  (1);  elle  fîattoit  les  liabitans  de 

la  colonie  par  cet  appela  leur  jugement;  elle  paroissoit  aussi, 

au  premier  coup  d  œil ,  ne  pas  contrevenir  au  décret  du  28  mars  ; 

il  est  néanmoins  certain  qu'elle  'y  contrevenoit  réellement  par 

cela  seul  qu'elle   en  soumettoit  rapprobation  ^  pour  une  parUej 

aux  assemblées  primaires  de  la  colonie  ,  et  qu'elle  se  réservoit  le 

droit  de  np  pas  rexécuter  pour  le  surplus  ,  d'après  le  vœu  que 

ces  assemblées  pourroient  émettre.  Rassemblée  de  Saint-Marc 

qui  ne  cLerclioit  qu'à  séduire    par  des  apparences  spécieuses  ^ 

déclara     «  que  ,    sans    rien    préjuger   sur    les  instrucdons   dé- 

»  crétées  par  l'Assemblée  nationale  le  28  mars,  elle  inv (toit  les 

»  paroisses  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  à  s'assem- 

»   bler  incessamment,  et  à  déclarer  si  elles  entendoient  continuer 

»  rassemblée    générale  telle  quelle  exisioit ,  ou  en  former  une' 

»  nouvelle  (2).  » 

Tel  est  l'irterlocutoire  prononcé  par  rassemblée  de  Saint- 
Marc  sur  l&s  instriaciions  du  28  m.ars  1790.  Bruîîey  ,  qui  éteit 
alors  vîcc-présidcnt  de  rassemblée  ,  atteste  néanmoins  dans  les 
débats  qu'elles  furent  enregistrées  avec  le  décret  du  8  mars  ; 
il  amoit  produit,  dit-il  à  la  commission  des  Colonies ,  les  re- 
gistres qui  contenoient  cet  enregistrement  ,  si  les  archives  de 
rassemblée  de  Saint^Marc  n'eussent  pas  été  brûlées  dans  rin- 
cendfe  du  Cap  ^3).  Tous  les  retiseignemens  qu'on  a  pu  trouver 


î  Extrait  des  registres   de  l'assemblée  coloniale,   du  1    juin    1790  et 
Au  6  juillet  suivant. 

)   e  Jbid. 
3  Débats  des  colonies  5  tome  J,    p.    64. 
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dans  les  papiers  remis  au  comité  colonial  de  TAssemblée 
constituante  ,  paioisscnt  contraires  à  cette  allégation  ,  que  ras- 
semblée de  Saint-Marc  n'employa  pas  même  alors  pour  sa  dé- 
fense. Les  faits  postérieurs  paroissent  aussi  la  démentir.  Dans 
l'une  des  séances  qui  suivit  cet  étrange  interlocutoire  ,  un  mem- 
bre de  rassemblée  du  Nord  fit  la  motion  expresse  «  que  Tas- 
»  semblée  générale  se  déclarât  invesiie  des  mêmes  pouvoirs 
»  qui  residoient  dans  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  dcli- 
»  bérer  et  statuer  sur  ce  qui  intéressoit  la  partie  française  de 
»  Saint-Domingue,  sous  tous  les  rapports  possibles  ».  Cette 
motion  ,  qui  fut  publiée  avec  affectation  ,  n'excita  pas  même 
de  réclamation.  Cest  ainsi  qu'on  sondoit  l'opinion  publique  en 
la  pervertissant  (i). 

Deux    jours    après  ,  l'assemblée    coloniale    envoya  ses  bases      î.  XXV. 

constkuîionnelles  à  l'Assemblée  nationale.  La  lettre   qu'elle  fit  i-ettre de I'as> 

,  .  ,  -.  '      A     '  ^         semblée   de 

écrire  à  cette  occasion  par   son  président ,    ie  marquis   de  iL.a-   j^j^,^,^^^^^  ^ 

dusch,  est  un  chef-d'œuvre  de  cette  hypocrisie  politique  qui  i^Assc^^^blée 
consiste  à  paroître  dire  ,  sans  s'engager  ,  ce  que  l'on  ne  veut  pas  constituaucc. 
dire  réellement,  et  sur  -  tout  ce  que  l'on  n'entend  pas  faire. 
L'assemblée  y  trace  sommairement  l'histoire  de  ses  travaux , 
en  observant  que  les  décrets  du  mois  de  mars  1790  ne  lui  sont 
parvenus  officiellement  qu'après  son  décret  du  28  mai,  quoi- 
qu'ils lui  fussent  annoncés  àt^ms  quelque  temps.  «Elle  a  vu» 
»  dit-elle  ,  dans  le  décret  du  8  mars  l'approbation  de  ses  bases 
»  constitutionnelles  ,  à  quelques  différences  près  que  les  localités 
»  exigent ,  qui  n'ont  pu  être  jugées  par  leurs  frères  d^Europe,  pla- 
»  ces  à  deux  mille  lieues  d'eux.  »  L'assemblée  de  Saint-Marc  ne 


I  Voyez  le   discours  de  Dubuc    de   Sainte-Olympe,    dans    l'extrait 
des  registres  de  l'assemblée  de  la  Croix-des-Bouquets ,  du  6  juin  1790. 
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cîit  rîen  ici  des  instructions  du  .8  n^ars  j  mais  elle  observe  que 

.  le  décret  du  .8  f,t  adopté  dès  îe  pren^ior  jain.à  runamrrité  ,  .n 

»   ce  qui  ne  bussepas  les  drous  de  Saint-Domingue  ,  oui  sont  en 

»  pcirtie  indiquée  dans  les   bases  consîitulionnelles  décrétées  le 

y>  28  mai  1790.  £lie  ajoute  que  FA^semblée  nationale  verra  dans 

»   ce  décret  ,    comiiie  dans    ions    les   autres  ,    la    preuve   non 

y>   équivoque   de    leur    attachement  à   leur    mère.^ patrie  y  que 

»   s'ils  réclament  le  droit  de  régler-eux-  m.émes  leur,  réaime  in- 

y>  térieur,    qui  en    effet  .les  j^^r^ '^euls.,   iîs  ne   se   souvien- 

»  nentde  leur  utilité  pour  la  méir^j^ole  ,  ils  ^.e  se  Bou^^i^nnent 

»  .de  leur  grande  iaâuence  sur  le  çojrm^rce  ,   que  pour  jurer  de 

;>  nouveau    à    la. France  .  .^«'//j   veuUnt  lui   rester  iayiolahU- 

»  ment  attachés,  et  la  faire  jouir  de  toutes  les  ressources  qu'ils 

»   lui  offrent  ». 

Les  députés  de  l'assemblée  coWialc  rappellent  ensuite  ^in- 
vitation que  le  président  de  rAssemblée  nationale  leur  a  faite  en 
son  nom  ,  de  demander  ce  qui  seroit  utile  à  la  colofiie.  Ih  la 
prient  ^oxxc  d'accepter  et  décréter  leurs  bases  constitutionnelles, 
pour  porter  la  paix  au  iri^ieu  d'eux  ^  en  repoussant  les  systèmes 
destructeurs  qui  tarissent  les  sources  de  la  prospérité  publique  , 
et  troublent  toutes  les  propriétés.  Enfin  i>  protestent  i<  dhtn  attci 
»  chemem  inv.iolahle  à  la  nation^  d'une  soumission  respectueuse 
»  aux  lois  ,  et  de  leur  amour  pour  le  roi  des  Français  (1).  » 


,„,_,,..  L^ssemblée  de  Siiot- Marc  nous  a  appris  elle -même  ce  qu'on   I 

secrèifs  con-  ^^^'^-^^  peiiser  de  ces  protestations  de  dévouement  et  de  souiris- 

uairesàcecre  sîon  aux  lois.   EHe  adressa  particulièrement  ses   bases  eonstiîii- 

ccire.  tiotînelies  à  deux  membres  de  la  dépuUtion  de  Saint  Domingue, 

1  Letira  du   pi*ésident    de    rassemblée    de   S.àui:  -  Marc  ,   ciu   8  juin 
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-- 
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&  les  présenter  à  TAssi^mblée  nationale  :  elle  les  dépouilla 
leur  titre  de  députes,  pour  les  réduire  à  la  simple  qualité 
commissaires  ad  hoc.  Elle  leur  ordonna  de  présenter  d'abord 
acceptation  de  l'Assemblée  nationale  les  seuls  décrets  des 
mai  et  1  juin  ,  en  évitant  toute  discussion  personnelle..  Si 
deux  décrets  étoient  acceptés,  les  mêmes  commissaires  de- 
îut  les  porter  aussi  à  r acceptation  du  roi ,  et  présenter 
lement  â  sa  sancnoîi  les  décrets  sur  le  régime  intérieur. 
.  derniers  décrets  ne  dévoient  en  aucun  cas  être  présentes  à 
probation  de  l'Assemblée  nationale,  quoique  l'article  17  des 
ructions  décrétées  le  28  mars  réservât  formellement  à  U 
'./Iiiure  française  l'approbation  définitive  des  lois  sur  le  ré- 
le  intérieur,  qui  pouvoient  être  seulement  exécutées  provisoi- 
icntavec  la  sanction  du  gouverneur.  Si,  au  contraire,  TAs- 
ibiée  nationale  refufoit  l'acceptation  ,  les  commissaires  de- 
snt  en  instruire  sur-le-champ  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
i  se  permettre  aucune  démarche  ultérieure  (1).  On  voit  que 
;emb]ée  de  Saint- Marc,  quoiqu'on  ait  pu  dire  depuis  pour 
[éfcnse  (3)  ,  étoit  bien  éloignée  de  se  méprendre  sur  le  sens 
stitationnel  de  ces  mots  accepcaiion  et  sanction.  C'est 
3»rè,s  le  sens  qu'elle  leur  avoit  donné  par  son  décret  du  28 
',  qu'elle  ne  soumettoit  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
les  bases  constitutionnelles,  pour  être  acceptées  par  elle  ,  et 
lies  lois  sur  le  régime  intérieur,  qui  n'avoicnt  besoin  que  de 
anction  du  roi ,  sui'/ant  ces  mômes  bases. 
e  texte  même  des  procès- verbaux  d'i  l'assemblée  de  Saint- 
rc  cft  si  précieux  ici ,  qu'on  ne  peut  pas  se    dispesser  d'en 


ilhiiK. 


>'■ 


ma 


Séances  des  5  et  8  juin  1790. 

Compte  rendu  à  la    partie   française   de   SaiRt-Douiingiie   par  sas 
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donner  ^fextrait  :    «  Séance  du   8    juin.   L'assemblée   gêné 

»  prescrit  à  ses,  cpmraissaires  de  tenir  irrévocablement. la  «c 

D  duite  suivante. 

»  Elle  recommande  la  discrétion  sur  les  paquets  qu'elle  I 
»  adresse  ,  et  sur  les  divers  décrets  qui  y  sont  coialenus. 

»  Ils  ne  feront  d'abord  cônnoître  que  les  seuls  décrets 
»  28  mai  et  premier  juin;  ils  présenteront  ces  deux  décre 
»  V acceptation  de  rAssemblée  ,  mais  ils  éviteront  personi 
»  lement  toute  discussion. 

»  Après  que  rAssemblée  nationale  aura  accepté  les  décrets 
»  28  mai  et  premier  juin  ,  les  commissaires  \t^  présenteroi 

»   V acceptation  du  roi. 

»  Ils  présenteront  ensuite  à  la  sanction  du  roi  les  décrets 
»  concernent  le  régime  intérieur. 

y>  Dans  le  cas  où  ,  contre  tout  espoir  ,  TAssemblée  natior 
»  n'accepterait  pas  \t^àhç,xQ\.s  des  28  mai  et  premier  juin, 
»  commissaires  en  instruiront  sur-le-cKamp  rassemblée  gé 
»  raie,  et  ne  se  permettront  aucune  démarche  ultérieure  (1). 

L'assemblée  coloniale  répète  la  même  chose  dans  uîîc  Tel 
adressée  à  ses  commissaires.  Elle  leur  rappelle  que  leurs  foncti 
se  bornent  uniquement  à  cette  présentation  :  «  Elle  leur  reco 
»  mande  de  ne  pas  s'en  écarter ,  et  leur  déclare  qu'elle  est  c 
»  taine  que  des  liommes  aussi  délicats  qu'eux  ne  se  permettr 
»  aucune  démarche  qui  les  exposeroit  à  être  désavoués,  » 

Ces  deux  commissaires  étoient  Cocherel ,  qui  avoit  toujoij 
méconnu  les  principes  de  la  liberté ,  plus  encore  que  Tautor 
de  l'Assemblée  constituante   sur  les  colonies  ,   et  l'honnête  G 


î  Séance  du  8  juin  1790. 
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,  à  qui  rasîcmbléc  de  Saint -Marc  supposoît  sans  doute  Icf 

es  vues  ,  parce  qu'il  s'étoit  opposé  comme  Cocherel,  mais 

les  motifs  tout  différens ,  à  la  formation  d'un  comité  colo- 

et  qu'il  avoit  d'ailleurs  de  grandes  préventions  contre  l'as- 

lée  du  Nord  (i).  Six  jours  après ,  rassemblée  de  Saint-Marc 

gnit  six  autres  commissaires  à  ces  deux  premiers.  Ils  avoient 

été  .nommés  originairement  députés  de  Saint-Domingue, 

plusieurs  n'avoient  pas  été  admis  par  l'Assemblée  consti- 

;e.  «  Cétoient  MM.  le  comte  O'Gorman ,  Magallon ,  Dougé , 

vicomte  de  Galbert ,  le  chevalier  de  Marmé  et  le  marquis 

Pcrigny  ».  L'assemblée  coloniale  nous  apprend  encore  dans 

ttre  qu'elle  leur  écrivit  le  même  jour  ,  qu'elle  leur  a  donné 

:  marque  de  confiance ,   «  parce  qu'elle  a  vu  avec  la  plus 

andc  satisfaction,  par  leur  protestation  du  G  mars,  qu'ils 

oient   absolument  dans  les  principes  consacrés  par  ses  dé- 

ets  (i).  » 

i  pièce  où  se  trouvent  ces  détails  n'est  point  en  forme ,  à  la 
Lé.  I.a  commission  des  colonies  n'a  guère  d'extraits  régu- 
des  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  que  ceux 
furent  remis  par  cette  assemblée,  au  comité  colonial  de 
îembîée  constituante ,  et  l'on  sent  qu'elle  s'est  bien  gardée 
ui  communiquer  ceux  des  8  et  i4  juin  j  mais  la  copie  non 
ée  ,  qu'on  a  consultée  ici  ,  est  tirée  des  papiers  du  club 
siac  ,  et  porte  le  timbre  du  comité  de  sûreté  générale  ,  qui 
ansmisces  papiers  à  îacoiii mission  des  colonies.   On  verra 


Compte  rendu  à  la  partie  française   de   Saint  -  Domingue  par   les 
xe-vingt-cinq  venus  sur  le  Léopard  ,  p.  84-. 

Extrait  susdit  ,   séance  du  14  juin.  —  Lettre  aux  nouveaux  corn- 
îaires ,  duiUt  iour. 
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f.  xxvn. 

Ictire    au 
clubMassiac. 


-ifens  la  suite  que  ïa  conduite  des  dëput^s  de  Saînt-Domî 
«ofnmés  co;72/72fjjdirf^  par  l'assemblée  de  Saint  -  Mar^, 
conforme  aux  instructions  contenues  dans  cette  pièce. 

EnHn  on  Ht  dans  les  registres  du  club  Massiac ,  que  Te  dt 
de  Saint-Domingue ,  Cocherel  ,  communiqua  deux  moisapi 

^  cette  société  cinq  pièces  qui,  suivrant  Textrait  fait  par  le  c 
ont  la  même  date  et  îe  même  contenu  que  les  précédentes 

II  irest  pas  inutiîe  d^ajouter  ici  qu^on  trouve  encore  j 
les  papiers  du  club  Massiac  et  sur  ses  registres,  une  letti 
président  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  qui  conErme  tout 
«  Cette  assemblée  y  invite  le  club  à  concourir  de  toutes  se? 
))  ces  et  de  toute  son  influence  avec  MM.  Coclisrcl  et  Gej 
»:  commissaires  ad  hoc  de  rassemblée  ,  pour  lui  procur. 
>  bonheur  de  voir  consacrer  par  l'acceptation  et  la  sanetio 
»  décrets  constitutionnels  des  28  mai  et  premier  juin  ,>,J 
lettre  est  d'ailleurs  pleine  de  la  cordialiié  la  plus  frateri 
L'assenbîée  de  Saint-Marc,  qui  avelt  reçu  \t^  prccès-vei 


*  Il  Y  est  dit ,  entre  autres  choses  ,  en  parlant  du  décret  du  8 
«  qu'en  traçant  la  conduite  des  commissaires  ,  il  leur  recomn 
«  Ladlccrédon  sur  les  paquets  qui  leur  sont  adressés  et  sur  les  dé 
«  qui  y  son^  coîVenus  ;  qu^il  leur  prescrit  de  ne  faire  connoitre  d'i 
»  que  les  seuls  d'écnts  des  28  mai  et  ijuin,  de  les  présenter  à  PAsser 
«  nationale,  pt  d'évir-r  toute  discussion-,  après  l'acceptation,  d< 
»  présenter  à  ]a  sanction  du  roi  ,  ainsi  que  les  autres  décrets 
«  concernent  le  rêglms  intérieur.  « 

On  ajoute  ,  en  parlant  de  la  lettre  de  l'assemblée  généra! 
Çocherel  et  Gérard,  «  qLi'elle  renouvelle  une  invitation  précédeiul 
»>  fûtè  par  les  trois  assemblées  provinciales,  de  suspendre  tJ 
»  toncti<^is  auprès  de  l'Assemblée  nationale  en  qualité  de  dép: 
«  et  qu'elle  renouvelle  les  dis^jositioas  du  décret  lu  8  juin.  » 


r 
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:^ances  da  club  ,  lui  témoigne  sa  rcconnoîssance  da  lèle  avec 
e)  il  a  agi  dans  la  cause  commune.  Depuis  ce  temps  le  club  et 
smblec  ont  toujoars  eu  des  relations  ensemble.  Cependant  les  v 

|sateurs  de  Polverel  clSonthonax,qui  onttint  défendu  l'assem- 
de  S.iint  -  Mire    dnns    les    débats,     ont    regardé    comme 
injure  U  simple  supposiùon  d'avoir  «u  des  liaisons  avec  ce 

'  (0- 

/assemblée    de    Saint-  Marc   n'-gnoroit   pas  qu'elle   avoit  à     ç.  XXVîlI. 
ndre   dans  l'assemblée   d..  Nord  une  opposition  formidable  ,     ^^^^'^^'^^ 
t   les   rameaux  s'étendi^icnt  du  plus  au  moins  dans  les   deux   ^^^.^auSud, 
-es  départemens  de  la  Colonie  :   ils  paroissoient  déjà  couvrir      ^u  projet 
te  la  province  du  Sud.  Uasembléc  de  ce  département  avoit,    ^^'|^^^^?^-"- 
am:  celle  du  Nord ,  accueUli  le  décret  du  8  mars  avec  re- 
.no'ssance  ;  elle  assuroit  que  tel  éloit  le  vœu  de  tous  les  Bons 
■)ycns  de  la  Colonie  ,   quelles   que  fussent  les  prétentions  de 
.semblée  de   Saint-Marc,   que  l'dsse  îiblce  ài  Sud  n'attribuoit 
'à   quelques  membres.    Ce    vœu,   ajoutoit-elle ,    «  doit    vous 
i-assurer  contre  des  opinions,  on  peut  dire  insensées,  tendan- 
tes ,  soit  à  rLndâpendance.srÀi  à  faire  prononrer  l'assemblée 
coloniale,   à  l'instar  de   celle  nationale,   léghaalive   et  ad- 
ministrative, sans  avoir  besoin  d'autre  sancûon  que  de  celle  du 
roi  (2%   » 

Dans  la  province  même  de  l'Ouest,  ou  l'assemblée  de  Saint- 
.lïc  tenoit  ses  séances  ,  quelques  communes ,  telles  que  le  Petit- 
oave  et  le  Port-au-Prince  ,  qui  étoit  toujours  divisé  en  deux 


i  Débats  des  col(niies  ,  tome  VI  ,   p.   11. 

2  Letrre  (Le  Collet,  président  de  l'assemblée  du  Sud,  à  l'Assemblé© 
ationale  ,  ^ai  19  mai  17,^0.  Rapport  de  Baruave,  du  n  octobre  1790. 
ixamcn  duiiit  rapport,   par  Th.  Millet,   p.  zj. 
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partis  tour-à-tour  domiaans  ,  rAme-à-Veaux  et  le  Fonc 
Nègres ,  avoient  formelleinent  adhéré  aux  arrêtés  de  Tassea' 
du  Nord,  soit  avant,  soit  après  le  décret  du  28  mai  J 
constitution   de  U   Colonie  (i). 

f.  XXIX.  Pour  arrêter  les  progrès  du  mal ,  Larchevesque^TKib.ud  ^' 

i^Zée     ^"   "^'^'"*''  déclamations   contre   rassemblée  du  Nord  ',  \ 

«le  St. -Marc   P'°P°'^   ^^   ^^  "^^"^er   à   la    barre.   Daugy  ,    dépufë  du   C 

contre  l'as-    Comme  Larchevêque-Thibaud,  avoit  fait,  dans  la  même  séai 

se^-blée  du    U  motion  de   «  décréter  que  l'assemblée  générale  de  la  p. 

-  »  française  de  Saint-Domingue  ne  correspondroit  plus  dire, 

»  ment  ni  indirectement  avec  rassemblée  provinciale  du  Ne 

»  mais  bien  avec  les  municipalités  et  comités  provinciaux  • 

^  conséquence  de  déclarer  q./à  compter  de  ce  jour  ladite  ass,' 

»   blée  demeureroit  dissoute  (2).  » 

Cette  motion,  qui  fut  fortement  appuyée ,  étoit  bien  j 
politique  que  la  précédente,  parce  qu^elle  tendoit  à  dimin 
les  forces  et  la  popularité  de  l'assemblée  du  Nord  ,  sur-tout  d 
îa  viile  du  Cap  ,  en  supposant  que  cette  assemblée  voulût  résis 
^u  décret  de  l'assemblée  coloniale. 

La  municipalité  du  Cap  étoit  très-nombreuse  ;  elle  étoit  co 
posée  de  soixante  membres,  après  même  qu'on  en  eut  exclu 
douze  juges-de-paix  de  cette  ville  ,  qui  y  avoient  été  originaij 
ment  admis  (3)j  et  dans  un  pays  où  l'ambition  tenoit  oresq 
toujours  la  piace  de  l'esprit  public,  comme  ces  membres  étoie 
sous  le   pouvoir   immédiat  de  l'assemblée   du  Nord  ,   qui  tr( 


X  Note   ci  dessus  citée  de    P.inicr  ,    et  pièces  y  jointes.  Examen  l 


te. 


rapport  de  Earuave  ,   par  Th.    luillet  ,    p.  8  ,  e 

2  Extrait  du  procès-verbai   de  îa  séance  an  aS  jnai. 

3  Voyez  le  tableau  imprimé  de  cette  munie ipalilc. 
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vent,  comme  celle  de  Saint-Marc ,  savoit  mieux  faire  sentir  le 

ds  aJ  son  autorité  que  la  rendre  chère ,  ils  s'étoit  formé  dans 

municipalité  un  parti  très  considérable,  qui  soutenoit  Tassem- 

e  coloniale  pour  s'en  faire  un    appui   contre    l'assemblée   du 

rd. 

La   motion  de  Daugy,  falle  le  sd  mai,  avoît  néanmoins  été      ç.  xxx. 

ornée    jusqu'après    le   prétendu    décret  constitutionnel  du  28     Commissai- 

i      et  le  résultat  des  délibérations   sur  le   renouvellement  de     res  envoyéj 

'  ^  -r-,  1  L1  '  .„:    a^  Cap. 

semblée   de  Saint-Marc.  En  attendant,  cette  assemblée  ,  qm 

)it  bien  plus  d'astuce   que   d'énergie,   »6saya  de   soulever  la 
ic  du  Cap  conire  l'assemblée  diaNocd,  dans  le   temps  même 

l'on  s'occupoit  par-tout  de  cette  question  du  renouvelle- 
int  :  elle  envoya  donc  auprès  de  l'assemblée  du  Nord  et  de  îa 
inicipalité  du  C?p,  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein  5 
IX  étoicnt  députés  du  Cap  ;  les  deux  autres  étoient  'étrangers  à  ^ 
province.  On  y  remarquoit  à  leur  tête  ce  Valentin  ds  Cuîiion  , 
3Uté  du  Petit-Goave,  qui  avoit  prononcé  la  condamnation  de 
rrand  de  Baudières. 

Leur  mission  apparente  étoit  de  ramener  l'assemblée  du  Nord 
ia  subordination  envers  l'assemblée  coloniale   par  des   m.esures 

conciliation  ;  mai?  ils  déguisèrent  peu  leurs  vues  contre  elle  , 
îsqu'ils  descendirent  chez  l'officier  municipal  Chauvicr.  L'as- 
nblée  du  Nord  ne  fit  aucune  démarche  auprès  d'eux  ;  et  comme 
ecroyoitou  paroissoit  croire  que  l'assemblée  de  Saint- Marc 
ivoit  Dâsle  vœu  de  la  majorité  pour  sa  confirmation  ,  qm  avoit 
î  effectivement  rejetée  par  les   districts    du  Cap  ,  elle   n'adsnit 

mêles  commissaires,  iorsqn'ils  se  présentèrent  à  elle  ,  c^u'avec 
tte  clause  expresse,  sans  rien  préju^ier  sur  leur  qualité  (i).  Un 
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tel  accueil  ne  leur  promettoit  pas  de  grands  succcs  uans  Tassf, 
hUc.   lis   y   firent  de  vains   efforts  dans   la  séance    du    la   i 
Vaienûn  de  Guiiioa   y  parla  avrec  beaucoup   d'art,   moins  p 
rassemblée  à   cui  il  adressoit  la  parole,   que  pour   les  gale 
qui  l'entouroient;  il  rappela  sur-tout  les  décrets  de  Tasscrnl 
de  Saint -Marc    sur  Tordre  judiciaire  ,    pour  jeter  de   la  d( 
veur  sur  rassemblée  du  Nord,  corxiposée  de  beancoiîp  ahomi 
de   loi,   qui   les  avoît  rejetés  (*).  Malgré    la  défense  faite 
îe  président ,  il  fut  eRCouragé  par  des  applaudisseinens  qui  c; 
sèrent  quelque  agitaûcn.  L'assemblée   du  Nord  ,    en    levant 
séance,  invita  alors  les  commissaires  à  traiter  la  discussion 
écrit,   en  déclarant   que  de  son  côté  elle   s'en  réferoit  aux  pi^ 
cipes  qu'elle  avoit  exposés  dans  son  arrêté  da  17  mai. 

Cette  manière  ne  convenoit  pas  aux  commissaires  _,  qui  .]j 
roissent  avoir,  beaucoup  compté  sur  àes  mouvem.ens  au  Cap. 
s'adressèrent  alors  à  la  municipalité  ,  qui  Us  reçut  av 
d'auiant  plus  d'égards,  qu'elle  avoit,  dit  on  ,  été  inculpée  d; 
un  discours  tenu  par  le  président  de  rassemblée  du  Nord ,  Tj 
mondrie.  Les  commissaires  de  rassemblée  de  Saint  -  Marc  ch: 
clièrcjit  à  la  gagtier  entièrement,  en  lui  faisant  valoir  les  trava 


réponse  de  l'assemLIce    du  >7orcl  ,  dn  12    y.nn   170U   ;    rapport    clesd 
corninissaires    de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  da  3  juilîot  suivant. 

*  Il  yflt  aussi  lei   cridque  dos  iîistrucîiorxS  du  28  mars,  et  il  y  dit 
parlanr  de  la   lettre  de  l'Asseuiblée    nationale   et    de   celle    du  verue 
roi  ces  Fnrn^a'is ,   que  «    tous  les    cœurs    furent   touchés',    et  des  bor. 
«  c'a  monarjue  ,  et  des  expressions  fraternelles  des  représentans    de 
»  France  ».  Ces  témoignages  du  ])lus  grand' attachement  à  la  persGinj 
d-E  roi   se  retrouvent  dans  tous  les  actef  de  ces  lioii.nies  si  révoliitio 
naires^  quand  il  s'agissoit    de    ce    qu'ils    app.Ioient   les    droits    de 
Ct)luuie. 
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ic  rassemblée  coloniale  pour  les  miinicîpaîîtes  ;  mais  cette  séance 
n'eut  d'import<ince  (*)  que  par  ean  résultât  lors  de  'la  prochaine 
conférence  des  commissaires  et  de  l'nssemblée  du  Nord  (**); 
L'assemblée  du  Nord  y  inierpella  les  commissaires  sur  leuÉ 
t^isite  à  la  municipalité:  ii  paroît  mémo  que,  -dans  cette  Inter- 
pellation ,  le  présidcût  qualifia  î'a:semBlie  d-.'  SàîiU -'Marc  dé 
soi-disant  assemblée  gshérale^  Valenlin  df-  ^uliion  rappela  lé 
prcsideat  à  Tordre,  ou  plutôt  invita  les  galènes  k  Ty  rappeler^ 
Cette  apostrophe  eut  une  partie  dû  succès  que  loriileur  s'en 
promettoit  :  quelques-uns  de  ces  brigands  que  les  grandes  villes 
-enferment  toujours,  et  qui  avoicnt  déjà  commis  tant  d'e-s^cès' 
ians  la  ville  du  Cap  Tannée  précédente,  dirent  qu'il  îûÏQit pendre 
.'kssembléc  du  Nord.  D'autres  personnes  prirent  son  parti  :  il 
j'eusuivit  un  grand  tumulte  ,  pendant  lequel  Tassemblée  se  dis- 
oe^sa,  tandis  que  les  commissaires  restèi'ent  dans  la  salle. 

Le   lendemain  ,  Tassemblée    du   Nord  rendit   tiii  arrêté  dans      ,   ^^,-^t 
,.equel ,  api-ès  avoir  exposé  les  menées  des  commissaires  de  Tas-     ^eur  ex-ml- 
^erablée  de  Sainl-Marc  pour  exciter  des  troubles  an  Cap,  soit  dans   sion  par  l'as- 
les  séances ,  soll  à  la  municipaîilé  ,  elle  déclara  «  cesser   dès  ce 
)   moment  toute  correspondance  avec  Tassembicè  coloniale  séante 

>  à  Saint -Marc   :    elle  notifia  officie'lement  à  KM.  Jouette    et 
>-, Valenlin   de   Cullion   d'avoir  à    se   reurpr  dé   la   province    (à 

>  laquelle  ils  étoient  étrangers  )  ,  les    rendant    respoRsablea  des 


)à. 


semblée  di* 
No:d> 


*^3^es  rt>mmissaires  se  plaionire^t  aussi  de  ta  n»e  la  corre^^pondancé 
lel'assciuljlce  colonïalo  àvec  la  municipalité  uu  Cap  avcit  eîé  inter- 
îpptée.  Ils  arrribuèreut  cette  intërceptioa  aveé -Leaucoiip  de  proMbilké 

l'assemblée  du  Nord; 

*^  Ces  conférences  furent  inrerfompnes  le*^^'àoiis  rvir^vt.  ^es 
tonueurs  funèbres  qu'on  rcudoir  à  la  uiémciv.  du  Ti.o:..£e 'da  Chciïeul, 


Riipport  par  G.irr^n^  CoiUon, 
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'■»  troubles  que  leurs  discours  ou  leur  présence  pourroîent  y  oc-| 
»  casionner  ».  L^assemblée  du  Nord  fïnissoit  par  ordonner  renvoi 
de  son  arrêté  à  la  mimiclp alité ,  pour  tenir  la  main  à  soni 
cxécation  j  elle  se  réserva,  au  surplus  ,  de  dénoncer  au  mims-i 
tère  public  les  quidams  qui  avolent  proféré  des  menaces  dans 
la  salle  de  ses  séances  (i). 

Les  commissaires  de  rassemblée  de  Saint-Marc  appelèrent  de 
cet  arrêté  aux  districts  du  Cap  3  ils  en  demandèrent  la  convo- 
cation à  la  municipalité ,  par  un  écrit  imprimé,  ou  ils  faisoie-nl 
îe  serment  de  ne  pas  se  désunir.  L'assemblée  du  Nord  n'attendii 
point  le  résultat  de  cette  demande  j  le  17  juin  elle  appela  dan;! 
son  sein  la  municipaliié,  le  commandant  de  la  province,  le; 
chefs  des  troupes  de  ligne  et  des  citoyens  armés  :  elle  prit  er 
IzvLX  présence  un  nouvel  arrêté  contre  cet  acte  ,  qu'elle  qualifia] 
de  séditieux.  Elle  y  ordonna  à  Jouctte  et  Cullion  «  de  so-rîiij 
»  de  la  ville  et  banlieue  du  Cap  avant  le  soleil  couché  ,  et  dan;| 
»  quarante- hait  heures  des  limites  de  la  province,  à  peine  d'êtrti 
»  appréhendés  au  corps  ,  et  embarqués  de  suite  pour  France 
»  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  à  l'Assemblée  nalio- 
M  nale ,  avec  faculté  aux  sieurs  Barillon  et  Duclaux  (  les  deuj 
»  autres  commissaires  )  ,  citoyens  du  Cap ,  et  députes  rappelé: 
»  par  leurs  districts,  d'y  rester  si  bon  leur  semble,  à  la  chargï 
»  d'être  circonspects  ,  etc.  (2)  ». 

Les  Quatre  commissaires  partirent  le  même  jour ,  en  publiam 
une  lettre  de  remerciement  à  la  municipalité  du  Cap  :  ils  y  décla 


1  Arrêté  de  l'assemblée  du  Nord,  -du  16  juin  1790.  Rapport  susdit' 
da  3  juillet   suivant. 

2  Arrêté   de  rassemblée  du  Nord  ,   du    17  juin  1790.  Rapport  du  i 
juillet   1790. 


(  2o3  ) 

roîctit  qu'ils  alloient  dénoncer  l'assemblée  du  Nord  à  la  colonie 
et  à  la  nation  entière  (i). 

Ce  contre-temps  étoit  d'autant  plus  fâcheux  pour  î'assenibléc     ^'  XXXTÎ. 
de  Saint-Marc  ,  qu'elle  voyoit  se   former  contre   elle   un  parti     '\^^:    " 
puissant  dans  les  agens  du  gouvernement  et  les  cbefs  militaires,     par.ernbléî 
Ils  n'étoient  pas  sans   doute  mieux  disposés  pour  la  révolution  à   <^^  Sc-Mart. 
Saint-Domincrae    que  dans    la  métropole  5    mais  les  entreprises 
inexcusables  de  rassemblée  de  Saint-Marc  donnèrent  une  grande 
I  force  à  leurs  réclamations  dans  la  colonie.  L^'assembiée  de  Saint"- 
Marc  n'avoit  point  attendu  le  :pésultat  du  vœu   de  la  métropole, 
ri   même  de   celui   des  assemblées  paroissiales  ,   pour  s'emparer 
de   toutes   les    branches   de    l'administratiorî.   Elle  voulut  régler 
par  elle-même  la  justice  ,  la  police  ,  les  finances  ,  et  l'emploi  de 
la    force    armée    (*).  Elle  acheva   d^aliéner  les   agens   civils   et 
militaires  ,    en  affectant    de    leur    faire    sentir  perpétuellement 
le   poids   de   son    autorité  ,    en    les    mandant    sans  cesse   à  sa 
!  barre,    souvent    pour    des   motifs   frivoles,   quelquefois    même 
, pour  avoir  rempli  leurs   devoirs   (2).   Elle  avoit   mis   si  peu  de 
I mesures  d.ins  sa  conduite  à  cet  égard,  que  plus  d'une  fois  elle 


1  Lettre  oies  commissaires  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  du  17  juin 
1790.    Pvapport  du  3  juillet. 

''•  La  commission  des  Colonies  n'a  point  îes  décrets  qn  elle  a  rendus 

sur  ces  divers  objets  avant  sa  confirmation  ;  mais  ses  entreprises  à  cet 
égard  sont  avouées  ,  même  par  ses  défenseurs  ,  et  l'on  en  verra  plus 
d'un  exem^de  dans  le  chapitre  suivant  ,  pour  le  temps  qui  a  suivi  sa 
coniirmadon. 

2  Voyez  les  procès-verbaux  de  la  fin  d'avril  1790  ;  la  lettre  d'un 
membre  de  l'assemblée  de  Sîiint-Marc  ,  du  3o  avril  17.^0,  dans  la 
correspon  ance  <le  J.  Raimond  ,  p,  36  ;  les  débats  des  col' nies ,  tome  îi  ; 
p.    xooj  le  rapport  de  Barnaye  et  l'exaruen    de  Th.  Mil'et ,  eî?c» 
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fut  obligce  de  révoquer  ses  décrets  pour  en  couvrir  Texécution  ^ 
ou  même  d'en  souffrir  la  violation  fonpelle.  Cest  ainsi  ,  pac 
exemple  ,  que  l'intendant  par  intérim  Proisy  resta  au  Port-au- 
Prince  ,  maigre  les  décrets  réitérés  qui  lui  ordonnoient  de  se 
rendre  auprès  de  l'assemblée  à  Saint-Marc  avec  sts  bureaux,  afin 
qu'elle  fût  témoin  de  sts  opérations  (1). 

Le  gouverneur.  Peinier  sut  se  prévaloir  sagement  de  toutes 
ces  imprudences.  Autant  l'assemblée  coloniale  avoit  été  entre- 
avec  le  goii-  pren  nte  ,  inconsidérée  et  remplie  de  morgue  dans  sa  conduite  , 
autant  avoit-il  mis  de  modération  ,  de  prudence  et  d'égards 
dans  ses  rapports  avec  elle ,  lorsqu'il  n'en  adoptoit  pas  les  vues  ; 
il  ne  se  fondoiî  jamais  que  sur  les  devoirs  que  les  lois  natio- 
nales lui  imposoieiit.  Sur  àts  invitations  plus  qu'inciviles  de 
l'assemblée  de  Saint-xMarc  (*)  ,  il  s'étoit  rendu  auprès  d'elle  dès 


5.  xxxnr. 

Discussions 


"Venieur, 


I  Voyez  les  procès-yeii>aux ,  tlu  28  ayril  e  jours  suivans  ,  et  ceux 
des  14    et  2(  ,  jujliet. 

^  C'est  à  l'occasion  ne  sa  lettre  du  22  avril  ,  que  l'asseniLlée  con- 
siiéroit  comme  le  délire  du  despotisme  à  l'agonie ,  mais  qu'elle  n'attribuoit 
point  à  Peinier^  dout  éIU  cor.ncissoit  trop  bim  les  vertus  personnelles.  Ayant 
de  délibérer  iilté'ieiîremeiit  à  cet  égard,  elle  l'invite  «  à  se  rendre 
«  incessajiiment    dariS    le    sein   de    Passerablée  pour  y    nîanifester  ses 

j>  principes  er    sa    vériîa.ljle  opinion,  et espérant  au    surplus   qu'il 

»  iic.  ,ta    forcera    point  par   son  refus  à  prendre   des    mesures    désagréables 
w.  pour  elle    comme  pour  lui.  ■» 

Cette  lettre  de  Peiïïicr  n'est  point  autryment  spécilice  dans  lesproccs-  j 
Tei-baux,  de  1/ assemblée  de  Suint-Marc  ,  et  elle  ne  se  trouve  point 
dans  les  jjièces  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux.  ]\Iais  si  Ton  s'en- 
r.aiypOiLe  à-  te^  qu'en  cite  Tlu  Miliet ,  Peinier  y  aurcit  attribué  au  roï 
t.es  prérogatives  bien  supérieures  à  celles  méuies  qn.e  la  constituiioiï?^ 
«t'a.o/s.  lui,  avoit  données.  Voyez  l'sxaimn  du  r&ppvrt  di  Barnave  imprimé, 
dans  le  Àlgmtxur  j  p,    î8  et  ly. 


(  io5  ) 

les  premiers  fours  de  ses  travaux.  Elle  éleva  des  difficultés  sijï 
la  manière  de  le  recevoir  et  sur  la  phcc  qu'elle  lui  donneroit. 
îl  déclara  que  toute  place  lui  étoit  indifFérente  ,  parce  qu'il 
auroit  dans  toutes  les  moyens  de  manifester  la  pureté  dé 
les  intentions  et  ses  désirs  sincères  pour  concourir  à  la  régé- 
nération de  la  colonie.  Il  sut  si  bien  commander  les  égards  par 
ceux  qu'il  eut  envers  l'as'^emblée  de  Saint-^Marc  ,  qu'elle  fut 
elle-même  obligée  de  le  traiter  quelque  temps  avec  une  cer- 
ta: ne  déférence  dans  les  relations  qu'elle  eut  ensuite  avec 
lui(.). 

Cette  modération  lui  c^onna  de  grands  sva^tages  dans  les 
discussions  qu'il  eut  bientôt  «vec  elie  sur  Texercice  de  ses 
onctions.  Peinicr  n'avoit  pu  voir  qu'avec  beaucoup  de  peine 
'.e  former  à  Saint-Domingue  une  autorité  rivale  de  la  sienne  : 
1  avoit  long-temps  espéré  qae  ks  dlvisioîîs  de  la  colonie  ne 
îermettroient  pas  l'établissement  de  l'assemblée  générale  3  on  a 
nêmc  conclu,  d'après  un  passage  d'une  lettre  de  la  Lirzerne  , 
jue  Peinier  comptoifc  encore  sur  ces  obstacles  le  jour  ou  î'as- 
emblée  coloniale  se  rassembla  pour  la  première  fois  (*).  Mais 
quelles  que  fassent  ses  opinions  ,  il  eut  toujours  soin  de  répler 
a  conduite  extérieure  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  , 
l  témoigna   pour    eux  le  plus  grand   respect  dans  son  discours 


*K^., 
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I  Voyez  les  lettres  de  Peinier  an  27  et  du  28  avril ,  et  les  réponses 
i^  l'assemblée  du   Nord,  dans  les  procès-verbaux  tle  cette  assemblée. 

*  Ce  passage  ,  qrû  se  trouve  dans  une  lettre  de  la  Luzerne  à 
'cinier,  du...   juin   1790,  n'eu  pas  Lien  clair,  «  J'ai  reçu  ,    y   est-il 

dit,  M.  le  comte,,  les  àçw^  letîras  que  vous  m'avez  écriîes,  le  8 
\  avril.  Je  vois  avec  î)eine  que  L'assemblée  ginirak  de  la  colonie  ,  qu^OR 
»  Vouîolt  convocjucr  ù  SainN^^Iarc  ,  n'aura  pas    eu  lieu.  » 
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à  rassemblée  coloniale  ,  et  ne  manqua  pas  d'y  rappeler  les  liens 
divers  qai  dévoient  attacher  la  colonie  à  la  métropole  (i).  Lors- 
que ,  peu  de  temps  après  ,  rassemblée  de  Saint-Marc  lui  adressa 
ses  premiers  décrets  pour  les  faire  exécuter  ,  il  s'y  refusa  net- 
tement.. L'assemblée  de  Saint-Marc  décréta  alors  qu'il  donneroit 
ses  motifs  dans  un  court  dcki.  Sans  reconnoîire  l'autorité  de 
cet  acte  de  l'assemblée  ,  il  publia  dans  la  colonie  sa  profession 
de  foi  sur  la  manière  dont  il  entendoit  se  comporter  dans 
rexccLilion  des  nouvelles  lois.  En  témoignant  pour  elles  la  plus 
grande  soumission,  il  déclara  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  n'y 
ëtoit  pas  moins  assujettie  ,  que  les  droits  de  cette  assemblée 
étoierit  réglés  par  les  décrets  de  mars  1790,  et  son  existence 
subordonnée  au  vœu  des  paroiise?  ;  que  c'éîo't  seulement  après 
l'avoir  obtena  qu'elle  pourroit  faire  exécuter  provisoirement 
avec  sa  sanction  la  pat  ils  des  décrets  sur  les  municipalités  et 
les  assemblées  adm.inistratives  qu'elle  jugeroit  pouvoir  s'adapter 
au::  convenances  locales  ,  sauf  l'approbation  définitive  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi  j  que  sur  tout  le  reste  elle  ne  pou- 
voit  être  que  consultative  ,  et  qu'elle  devcit  transmettre  ses 
plans  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  décrétés  par  elle.  Il  dé- 
ckroit ,  en  finissant  ,  que  si  l'assemblée  de  Saint-Marc  st  con- 
duisoit  d'après  ces  principes  ,  il  concourroit  à  ses  travaux  avec 
îa  plus  douce  satisfaction  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  s'en  écarter 
sans  se  rendre  coupaLle  (2). 

Peinier  persista  dans  ces  principes  :  il  refusa  donc  d'approuver! 

le    décret   par   lequel   L'assemblée  de  Saint  -  Marc    ordonnoit   2 


1  IhiZ.  séance  du  20  avi-Ii  1790  ,  p.  66  et  67. 

2  Déclarnîicn    de    J>'.    le    gouverneur    général    sur    l'interprétation 
fies  décrets  fies  8  et  28  mars. 


m 
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l'intendant  de  se  transférer  auprès  d'elie  ,  et  celui  par  lequel  eîîe 
mandoit  divers  commandons  de  quartiers  à  sa  barre.  Il  lui  rap*- 
pela  qu'elle  n'avoit  pas  plus  le  pouvoir  exécutif  que  le  pouvoir 
législatif;  qu'il  reccvroit  toujours  les  plaintes  qu'on  lui  por- 
leroit  contre  les  agens  du  gouvernement ,  et  que  si  elles  étoici^t 
fondées ,  il  les  punitoit  j  «  mais  que  îusqii'à  ce  qu'il  y  eût  de 
»  nouvelles  lois  décrétées  par  la  nation  et  sanctionnées  par  1« 
»  roi,  c'était  au  dépositaire  seul  du  pouvoii-  exécutif,  ou  aux 
»  cours  de  justice  ,  selon  les  dclils  ,  qu'il  appartenoit  de  pto- 
»  noncer,  d'après  les  bis  connues,  sur  les  fautes  ou  crimes 
»  des  citoyens  (i).  » 

L'assemblée  de  Saint-Marc  crut  pouvoir  se  défendre  par  une 
pétition  de  principe.  Elle  appela  des    lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale que  le   gouverneur  invoquoit ,  au  prétendu   vœu    de  îa 
Colonie:  comme   si  ce  vœu  eut  pu  leur  être  opposé  ,   à  moins 
d'admettrcla  scission  et' l'indépendance  que  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  ne  vouloit  pas  avouer,  tout   en  la  préparant- 1  Elle  rendit 
le  gouverneur   responsable   de  tous  les  maîiieurs  que  son   refus 
pourroit  produire.   Elis    osa   même   lui   annoncer  qu'elle   trans- 
mettroit  en  Europe  leur  correspondance  et  ses  décrets  ,  dans 
ksquels   elle    déclaroit  persister.   Les   membrrs   de   l'assemblée 
de  Saint-Marc  ajoutèrent  néanmoins   «  qu'ils    espéioient  encore 
»   que  la  conduite   de  Peinier  le   rappcUeroit  â  son  vai  ca^ 
»  ractêre  ,  et  qn'îl  ne  les  forceroit  pas  à  trouver  en  eux  mêmes 
»   les  moyens  de  faire   exécuter  les.  décrets  que  leur   dicteroient 
y,   leur  sagesse,  leur  prudence  et  l'amour  du  bien  public  {2)»., 


,1*' 


I  Lettre  de  Peinier  à  l'assem])lée  de  Saint-Marc  ,  des  i3  et  24  voiix 
1790-  Déclaration  du  même  sur  l'interprétation  des  décrets  des  a  at  28: 
mars. 

a  Lettre  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  à  Peinier ,  du  14  mai  i^(^. 
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Le  gouverneur  vit  bien  qu'il  ne  pouvoît  qne  gagner  à  cett^ 
îurte.  Il  répondit  encore  à  rassemblée  de  Saint-Marc.  Il  £; 
Foir  que  le  système  qu'elle  soutenoit  «  tend' it.non-seulemeni 
>)   à  Rire    un   ccte  de  souveraineté  et  de  scission,  mais  meriK 

»   à  créer  un  nouveau  pouvoir  exécutif j  qu'alors  Saint- 

»  Domiîigue  seroii  un  état  libre.,  lcgislateur\  souveram,  el 
»  U  nation  française,  ainsi  qae  le  roi,  rien  du  tout  ».  t 
reieca  à  eoxi  tour  &«r  l'assen^biée  les  trouble?  ^ae  pourrolt 
produire  leur  mésinteiiigence  ,  en  annonçant  qu'il  alloit  lui. 
-même  mettre  tous  J^  citoyens  ,  comme  l'Assemblée  nation.k 
et  le  roi  ,  à  perlée  de  fug^^r  sa  conduite ,  en  en  publiant 
Vç'^çosé  par  la ^  voie  de.  Timpression  (i). 

L'assemblée-  de- SAipl-Maïc  ,  sans  abandonner  ses  autres  pré- 
tentions, pauut  n^a^igtpias   n'insister   que    pour    l'exécution  de 
son  dé  ret  sur-4e^.,.ïnuRicipalités ,    qui  devoit  lui    donner   des 
agens  siirs  ,  et  en  queîgue  sorte  tout-puissans,,  dans  chaque  pa. 
xoisce   de   la.   Colonie  i    mais  Peinier  n'eut   garde   de  c^der    sur 
lin  point  Si  i^Tnporiant.li  se  renferma  toujours  strictement   dans 
les  lois  des  8  et  28    marc,    H  rappela  à   l'assemblée  de   Saint- 
Marc   q«  elle  n'avait  pas   le  d.oit  de  mettre  aucun  de  sts  actes 
à  exécution  avant  qu'elle  eût  été  confirmée  par   les  paroisses, 
et  que,    même  après   cette   confirmation,    c\\^   n'étoit   autorisée 
qu'à.fdre   exécuter   îa  partie    des  décrets   àt  l'Assemblée    na-- 
îÎQBale    applicable   aux  localités   ûz    la   Colonie ,    sans  pouvoir 
^onner  aux  municipalités  cette  extrême  extension  de  pouvoir,  qui, 
dans  le  décret  ci u  ao  mai,   leur   soum.cttoit  toutes   les  parties 
du  gouvememcnt   (2).  Le   décret  fut  _  néanmoins   exécuté,    et 


* 


1  Réponse    de  Peinier  à   l^asseniblée   de     Saint -Marc,    du    ^4   mai 


Î790. 


^Lettre    de    PassemWée    Je    Saitît-Mare   à    Peimer ,    an     ir  pin  5 


r 
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•  municipalités  installées  dans  plusieurs  paroisses ,  malgré  le 
faut  d'approbation  du  gouverneur  ,  lors  des  assemblées  pout 
question  du  renouvellement  (i). 

Au  milieu  de  cette  désorganisation  générale  >.  il  étoit  împos-    §.  XXXTV. 
le  que  les  soldats  des  troupes   de  ligne  qui  étoient  dans  la    Soulèvemene 

,      .  ^  ,  j-     •    r  il        J'i  ■•      i  "    •'■     (lans  le  mili- 

ilonie  ,  conservassent  leur  disciphne.  Ils   n  etoient    pas  moms 

;poses   que   ceux  de   la    métropole   a  embrasser   leri  princip.s 

la  reVolulion,  Il  est  même    remarquable  qu'ils  ne  paroissent 

oir  été  pour  rien,  soit  dans  les  excès  qui  eurent  lieu  au  Cap 

la  fin  de   1789,   soit  dans  les  atrocités  qui  se   commirent,  à 

u  près  à  la  même   époque,  contre  les  hommes  dé    couleur 

diverses   parties   de  la  Colonie.   Dans    un  pays   oà   tant  de 

ns  nageoient  dans  l'opulence  ,  ils  furent   les  seuls  blancs  qui 

pondirent  à  Tappel  de  la  patrie  lors  du  décret  de  l'Assemblée 

nstituantc   sur   la    contribution   volontaire  :   ils   adressèrent   à 

ssemblée    du    Nord   une    offrande    prise    sur   leur    modique 

.ic  (a).    Mais   ils  n'avoient  aucun  point  d'appui  pour  soutenir 

ur   patriotisme  :  ils    cédèrent  enSo   aux   efforts  que  les  partis 

vers  firent   pour.^les  gagner,  et  aux  m.auvais  exemples  que  les 

visions   de    îa  Colonie,   et   son   élat   anarchique    leur   avoient 

mnës.  Leur  insubordination  se  moatra  sous  les  yeux  du  gou^ 

;rneur  lui-même  ,  au  Port-au-Prince. 

Avant  la  formation  de  rassemblée   coloniale  ,  les  soldats  du 


IttHys,. 


»ponsfr,de  Peinier  ,  du  12   du  même  mois.  îspte  exacte   du  même  ,  cî-^ 
;ssi:s  citée. 

1  Voyez  les  pièces  jointes  à  la  même  note  et  le  cîiapitre  suivant. 

2  Voyez  la  lettre  du  colonel  du  régimeat  du  Gap,  Cambefort ,  à 
assemblée  eu  iSTord ,  du  jjl  noyembre  1739?  et  îa  réponse  de  cetîe 
sssm'blée. 


,/^' 
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régiment  de  cette  ville  ,  qui  étoicnt ,  comme  presque  tons 

autres  ,   volés    et  maltraités   arbitrairement  par   leurs   officiel 

avoieiu  envoyé   une    députation  au  gouverneur  pour  demam 

qu'on    ne    les   punît    plus    autrement    que    suivant  les  ordt 

nances  ,  qu'on  fit  sortir  de  prison  tous  les  soldats  qui  y  étoi' 

détenus  sans    cause  valable  ,  qu'on  ne  fît  plus  aucune   alté: 

îion  à  leur  paie,  qu'on  réglât   leur  décompte  chaque  mois, 

qu'en  leur  restituât  ce  qu'on  pouvoit  leur  devoir  à  cet  éga 

Peînier  se   contenta  de   leur  promettre   vaguement  qu'on  e: 

mineroit  leurs  demandes.    Apres   bien  dts  murmures,  les  gi 

nadiers  et  les  chasseurs  résolurent  d'aller  trouver  ,  à  Saint-Pvlar 

leur  ancien  chef  Campan ,    qai  avoit  alors  le    commandemc 

de  cette  place.  Quelques  officiers  coururent  après  eusj  et  ap 

avoir  inutilement  essayé  la  voie  de  Tautorité  pour  les  ramené 

ils  furent  obligés  de  leur  promettre  tout  ce  qu'ils  avoient  d 

mandé.   Les  soldats  célébrèrent  cet  événement  par  «ne  fête 

les  autorités  civiles  et  militaires  furent  invitées.  Le  gouverne 

y  dîna  entre  deux  grenadiers  ,   et  il   en  fut  de  même  de  te 

îes  officiers.  Vincendon  ,    ex  -  président  de  rassemblée  éîect 

raie ,  y  fut  salué  commandant  du  régiment.  Il  eut  le  bon  esp 

de    ne     point    accepter    cet  honneur  (  i  )  ;  mais   cette   espè 

d'émeute  ,  qui  n'eut  point  alors  d'autres  suites  y  accoutuma  ] 

soldats  à  beaucoup  d'indiscipline. 

Un  mouvement  à  peu  près  semblable  .  au  Cap,  eut  de  t© 
autres  résultats.  Les  soldats  de  l'artillerie  se  plaignoient  depi 
long- temps  des  mauvais  traitemens  qu'on  leur  faisoit  éprouver» 
la  manière  h  plus  arbitraire  ,  et  particulièrement   de  l'a  punitic 


I  Voyez  ci-dessus  la  note  du  §.  XîX  ,   cîiap.  ïl. 
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•cps  (*)  qu'on  avott  empruntée  des  Espagnols ,  sws  y  être 
risé  par  aucune  loi.  Las  de  rinutilité  de  leurs  plaintes  ,  il» 
>aievètent ,  brisèrent   les    fers    de  ceux  de   leurs  camarades 

étoicnt  détenus.  Us  poursuivirent  même  leur  capitame, 
îonviUe  ,  à  qui  ils  atlribuoient  rintroduction  de  cette  pu- 
,n  et  commirent  quelques  excès  dans  la  plaine  du  Cap  ,  od 
se  répandirent.  La  municipalité ,  à  qui  les  omders  et  les 
lats  s'étoient  plaints  respectivement ,  invita  les  officiers  a 
ter  leurs  soldats  plus  humainement. 

:ette  mesure  ne  contenta  ni  les  uns  ni  les  autres.  Les 
Heurs  avoient  demandé  la  déportation  en  France  de  ceux  de 
„  officiers  dont  ils  se  plaignoient  le  plus.  Ils  firent  une  adresse 
■  soldats  du  régiment  du  Cap  ,  qui  la  remirent  à  leurs  officiers, 
ux  de  l'ariillerie  établirent  un  conseil  de  guerre  ,  qui  con- 
nna  deux  soldats  à  être  pendus  et  quelques  autres  aux  galères.     , 

jucement  laissa  dans  le  co^ur  des  soldats  un  profond  ressen- 
.ent'contre  les  citoyens  ,  qui  avoient  paru  prendre  leur  paru, 
qui  le  laissèrent  exécuter  (i). 
De    nouveaux  troubles  se   manifestèrent  dans  la  coWie  ,  lors     ç.  XXXV. 

1.    convocation  des  assemblées  primaires  pour    délibérer  sur    Divisionssur 

renouvellement  de  l'assemblée   coloniale.  Plusieurs  paroisses     le  -ouvel- 
it  de  la  province  du  Nord  ,  soit  des  deux  autres  ,  telles  que  le    ^^^^^^^lée 
>rgn-     rArcahaye  ,  l'Anse^à- Veaux  ,  la  Croix- des-Bouquets  ,   ae  St-Marc. 
n  ,  dès  le  mois  de  mai ,  avoient  adhéré  au  décret   et  aux  ins- 
ictions  de    l'Assemblée  constituante   par    des    arrêtés    conçus 


*t«».^ 


*  Cette    Pimitiou   consiste  k   mettre    le    cou,    les    poignets    et    Us 
mhes  ati  détenu   cUrs  des  liens  de  bois    percés  pouv   cet(>b]et, 

1 1  yoyez  ,  ib'id. 


-ilî 
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aans  Us  t««,«  I«  plus  constitutionnel.  ,  rejetèrent  la  c„ 

ination  demandée  par  l'assemblée   coloniale,  et  votèrent  e.p 

cernent,  comme  les  districts  du  Cap  ,  pour  le  rappel  de  1 

dep«es  (.).  D-autres  paroisse,    furent  divisée,  en  de u.  Par 

comme  à  Phfeance  et    aa    Port-aa-Prince,(.).  On    se  piai 

dans  cette  dernière  viiie  que  le  ^ouv-ernement  avoit  voulu 

âueBcet    .e.    assemblées    primaires ,    et  mêm^   que  les    sol 

avouent  cherché  à  les  intimider.   On   obtint  en  conséquence 

gouverneur    un    ordre   q.i    défendoit    aux    militaires  d'y  a 

en  armes.  D'un  a«re-côté-,  le  parti  de  l'assemblée  de 'Sai 

Marc  se  prévalut  de..ette  circonstance  pour  faire  voter  d', 

JP.n.ere  fort  .rregulière  ,.  hors,  de  l'assemblée  primaire  :  les  vo 

furent  recueillis  .dans   chaque   compagnie   par  le   capitaine 

distnct.  Il  y  eut  à  cette  occasion  des  protestations  ie  plusie,, 

hab.tans,  q.,  p.roissent  avoir  été  .  pour  la  plupart,  du  pa 

anacee  au   gourernement  (3). 


j4 


voyez  a.  al  s  peces  jointes   à  la   note  de  Peinier  ci-de..us    dt-^, 
le    résume    général    des    déliLeratiobs   prises   t.-^^   le     . 
I^aroisses  de    S-,;,m- n      •■  „  P-'ses  p^,    les    cinquante  -  m 

.Hivn«el       '"'■' °™""'S'-^  '  '■-—    <i=     Th.   Miller;,    p.  5 

J  lUi.  V„y.z  a„«si  l'arrêté  de  I,  p.roisse  <1.e  Plnisance ,  d„  .,  )„) 
^790,  ™pnn,e  par  ordre  de    l'assemblée  coloniale  :  la  ]e„r     de  Pe^  ,i 

juin  .7^0  ,  ■mpr,mecs  par   ordre    de    cer.e    assemblée  ;  IVrété   de 

co.„„„„e    an  Port.au.  Pn„ce  contre     iV.,en,bloe    eolo.^ale  ,  du 

e....i  ,  cl  a  7   août ,  et  sa  note   ci-act-e  ,  ci-dessus    citée. 
3  Lettres  du  con.it.  de  TOaest  a  Feinler ,   dea   iJ    juin  et  17  juillet 


U]| 


Cl 
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,ci  adversaires  de  l'assemblée  de  Saint -Marc  ont  aussi  pré- 

lu  qu'elle  n'obtint  la  majorité  dans  les  paroisses  qui  votèrent 
r  elle  ,  que  par  des  manœuvres  condamnables ,  et  sur-tout 
'  envoyant  des  émissaires  pris  dans  son  sein  ,  lors  de  la  tenue 
assemblées  primaires  (l)  3  mais  on  n'a  à  cet  égard  que  des 
cignemens  peu  décisifs  ,  comme  sur  toHS  les  travaux  de 
;mblée  de  Saint-Marc  durant  le  mois  de  juin*  Il  paroît  bien 
;tant  que  d^s  membres  de  l'assemblée  de  Saint- Marc  étoient 
urnes  alors  par  congé  dans  leurs  paroisses  ,  et  qu'ils  y  par- 
ut pour  la  continuation  de  l'assemblée  (z)  j  mais  on  ignore 
•lument  j'usqu'à  quel  point  ces  démarches  furent  généralisées» 
l  même  certain  que  dans  la  paroisse  de  la  Croix-des-Bou- 
:s  ,  qui  a  toujours  été  l'une  des  plus  opposées  à  l'assemblée  de 
t-Marc,  l'un  de  ses  dép'atés  ,  Dubuc   de  Sainte  -  Olympe  ,  "^ 

lonça  un  discours  fait  avec  beaucoup  de  soin  contre  1% 
tinuation ,  et  lit  effectivement  voter  pour  le  renouvelle- 
it  (3). 

)uoi  qu'il  en  soit ,  la  majorité  des  votans  fut  pour  îa  coîiti-     ç^  XXXVî/ 

lion  de  l'assemblée  de    Saint -Marc.   Une  cause    paroît  sur-       Confirma- 
tion de   l'as- 
•  -  ■  ^-^  semblée   de 

)•,  réponse  fie  Peiiiier  ;  lettre   diulit  cûiRité  à  l'assemblée  de   Saint-    Samt-A^aiCe 
c  ,   du  17  juin  j  extrait   des    registres    àe    l'assemblée    de     Saint- 
c,  du  18;  lettre  de  Goustard  k  Peinier  ,vdu   7  juillet  17^0  ;   extrait 
registres  des    volontaires  du  ForL-au-rrince ,   du    16  octobre  17*^0  j 
i,  etc. 

ProcUimation  de  Peinier  ,  du  6  août  1790  ;  lettre  du  même 
3  août. 

Extrait    des    registres  de  l'asseirsulëe  de    Saint-Marc,    an  9  juillet 
,    à   la    séance  du  soir. 

Extrait  des  registres  de  la  par(:-isse  de  la  Greix-dei-B  ouquetâ  j 
6  juin  1790, 


»»»., 
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tout  y  avoir  contribue:  rassemblée   de  Saint -Marc  se  de': 
des  imputations  d'indépendance  dans  une  adresse  à  ses  c( 
tuans(i),  en  leur  envoyant  les  bases  constitutionnelles.   I 
protesta  de  son  attachement  à  la  France  ,  de  son  amour 
sa  vénération   pour  un   roi    restaurateur  de   la   liberté 
çaise   (*).    Les   esprits   inattentifs   et  confians  ,   qui   sont 
jours  le    plus    grand    rombre,  lors  du    moins  qu'on   sait    f 
leurs  préjugés ,   ne   se  donnèrent  point   la  peine  d'examin 
l'imputation   d'indépendance   étoit  fondée.    Les  blancs  seuls 
lèr-ent    dans     les    assemblées    primaires  :   l'assemblée   de  S 
Marc  avoit  eu  sain  àz  répandre    par-tout   des   journaux   ai 
crati<ju€s,  et  des  extraits  de  la  correspondance  du  club  Mi 
et   ^cs   députés  de  la  colonie  ,   qui  persuadèrent  aux  co'ion 
rintention  de  TAssemblée    constituante   n'avoit   point  été 
peler  les  liomm.es  de  couleur  aux  assemblées  primaires  (2)  j. 
on  faisoit  craindre  avec  raison  que  leurs  réclamations  n^ac 
sent  plus  de  poids  ,  si  on  leur  îaissoit  le  temps   de  se  coi 
ter  j  et  si  les  blancs  paroissoient  divisés.  Ce  miotif  doit  avo 


â 


1  Voyez  cette  adresse  au  tome  I  des  débats  dans  l'affaire 
colonies  ,  p.  62  et  siiiv.  ,  et  le  pczi-script  du  dëyeloppeiuent  du  d 
du  28   mai. 

*  Elle    n'y  dit  rien   de    l'Assemblée    constituante  ,  si   ce   n"est 
l'assemblée  de  Saint--\Iarc  «  avoit  employé   stx  semaines  à  prépart 
3>  rrJ-mes  objets  imporlans     qui ,  peadant  çuarre  moij  consécutifs  ,    av. 
»  occupé    l'Assemblée    nationale    avant   de   pouvoir    être  soumis 
»j  discussion  publique.  » 

2  E apport  de  Bamave,  du  11  octobre  i;-qo  •  lettre' de  J.  P.  Ei 
à  Eamave  sur  ses  rapports,  p.  Z2  j  D«bats  dans  l'affaire  des  colo; 
tome  lil  J  p,  59. 
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plus  grande  inflaence  sur  les  délibérations  des  paroisses.  Le 
s  grand  nombre  confirma  l'assemblée  de  Saint -Marc,  afin 
r'ittr  les  dangers  oii  une  nouvelle  tenue  des  assemblées  pri- 
ires  auroit  mis  les  prétentions  exclusives  des  blancs  (i). 


XhH, 


Voyez  l'extrait  des  registres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  d« 
juin  et  du  16  juillet  1790  ,  et  k  post-script  dii  développement  d» 
ret  du  a8   mai. 
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rl.^'^^-e  r.r  ■.-■'Sf;^:it'y-'    ■>  *^ 
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semblée  cle 

b.im  -  Marc 
sur  sa  mnjîi-. 


C  H  A  P  î  T  R  E     V. 

SirîT£des   mêmes  troubles,  et  du  solution  de 
I  première  assemblée  coloniale, 

^  f.  h  Les   deux  partis  s'étoîent  plutôt  observes  que  combattus  t 

l":.dc  l'as.  ^  question  du  renouvellement  étoit  restée  indécise, 

gouvernement  avoit  pu  espérer  e^ue  rassemblée  dé  Saint-ft 
seroit  rejetée  par  la  majorité  des  paroisses  ,  ou  qu^il  trouve 
dans  le   balancement   des    deux  espèces  de  votes,   un  prêt, 
suffisant  pour  la  méconnoître(i).  L'assemblée   de  Saint-Marc 
son  c6  é  ,  avoit  cru   devoir  u?er  de.  quelque  circonspection  < 
la  colonie  durant  le  jugeMîent  de  ce  grand  procès.  Mais  dès  v^ 
se  crat  sure  d\ine  majorité   incontestable  ,  elle  n'attendit  p! 
le  tableau   du  recensement  des    votes  que  ie  gouverneur  de 
publier,   suivant  les  insiructiens  du  28  mars ,  avant  qu'elle 
enirer    véritablement    en    activité  (2).   Toujours  réfractaire 
décrets  de  l'Assemblée   natiojiaîe  ,   elle   proclama   elle-mêra< 
confirmation  par  un  acte  du  6  juillet   179®,  qui  contient  la 
tribe  la  plas  indécente  contre  ces  instruciions. 

L'assemblée  de  Saint -Marc  y  déclare  que  «  c\^si  hien  s 
»  abondanunenc  qu'elle  a  invité  elle^nu^me  les  paroisses  à  s 
^>  pli.quer  sur  son  compte  )>  ,  puisqu'elle  avoit  eié  nommée 
elles,  suivant  le  plan  concerté  entre  les  trois  départcmenj; 


î   Lettre    de    l'assemblée  de    Saint  -  Marc    au   comité    colonial,' 

5  août:    1790, , . . 

a  ïnstruetious  du  28  mars  1790,  arto  YI.I, 


(    2.17    ) 
a  ccnstitatîon  avolt  été  reconnue  par  toutes  les  autoiîtés  de  la 
:oIonie  ,  et  par  le  gouvernement  merac. 

L'assemblée  de  Saint- Marc  prétend  ensuite  que  les  instruc- 

ions  du   iS  mars  sont  allées   plus   loin  que   le   décret  du  8  ,  et 

ont    par   conséquent  sorties  des    homes  d'une   simple  instruc- 

ion  ,   quand  elles  ont  ordonné  qu'on  cor.sulîcroit  de  nouveau  le 

ocudcs  paroisses.  Elle  ajoute  qu'il  n'est  aucun  des  motifs  exp®- 

és  dans  les  instructions  «  qu'on  ne   piit  rétorquer  contre  l'dssem- 

iléd  nationale  tlU  -  même  ;  qu'on  pourroit    lui  dire   que    ks 

ha&iians  du  continent  ont ,  aussi  bien  que  ceux  des  colonies  ,  la 

faculté  d'opter  entre  l'assemblée  nationale  existante,  et  celle 

qui  pourroit  êlre    formée   d'après   une  noui'ellc  ce  nvocation  • 

que   quand  elle  ne    leur  recomiotcroit  pas  ce  droit  ,    ils   le. 

tiendroiehî  de  la  nature  ».  Ces  expressions  sont  rutéralement 

rises  dans  les  instructions  du  28  mars  ,  et  l'assemblée  de  Saint- 

larc  suit  celte  insolente   comparaison  entre  elle   et  l'assem^blée 

ons'iituantc ,  en   la    retournant    sous   toutes   les   faces  ,  durant 

lusicurs  pages ,  toujours ,  en  parodiant  \q.%  expressions  mêmes 

es  instructions  ,  qu'elle    a   soin  de  souligner.    L'assemblée    de 

aînt-Marc  veut  bien  néanmoins  n'attribuer  qu'aux  insinuaîions 

u    ministre    la  Luxerne  le  parti  pn's  par  l'atsemblée  nationale 

'avoir  adopté  pour  les  colonies  ce  qui  lui  avait  paru  si  dan^c^ 

eux  pour   la    France.    Cette  mesure,  dit -elle,  a  également 

ensé   perdre  la  colonie  ,    q  û   n'a  jamais   été  aussi  violemment 

gitée ,  aussi   horriblement   déchirée  par  l'esprit  de   cabale,  de, 

iction  et  de  discorde  ,   que  depuis  que  la  fatale  instruction  y 

st  parvenue.  L'assemblce  de  Saint- Mire  ajoute  hypociitcment  , 

cette  occasion  ,   «  que  lorsqu  on  envisage  tous  les  maux  que 

l'infitruciion  décrétée   le  28    mars   a  produits  ,    et    ceux   dont 

el'e   n'a  que  semé  le  germe  ,    et   qui  sont  peut-être    prêts  à 

Rapport  ds   Garrun-Coulon.  P      ' 
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»  éclore  ,   on  serait  presque  tenté  de  désirer  que  Vassemhlét 

»  nationale  ne  se  fut  jamais  occupée  des  colonies  ,  si  l'on  ne 

»  savoit  que  c'est  au  ministre  seul  qu'il    faut  imputer  tout  et 

»  que  cette  instruction  renferme  d'insidieux  {^).  » 

Enfin,  l'assemblée  de  Saint-Marc,  en  promettant  à  sts  cons 
tituans  une  nouvelle  ardeur  dans  ses  travaux  ^  leur  dit  qu'elle 
trouveroit  dans  les  décrets  d^^s  '&  et  28  x'nirs  «  les  raisons  ou 
»  servent  de  base  à  son  décret  du  iS  mai  ^^x  sa  con-inuatior 
»  pure  et  simple  ,  par  le  vœu  de  la  majorité  des  paroisses  , 
»  n'emportoit  pas  avec  elle  la  confirmation  de  ce  décret,  » 

D'après  cet    énoncé  séditieux,    l'assemblée  -  de  Saint -Marc 

«  décrète    qu'elle    est    maintenue    et     confinriée    telle    auelU 

»  s'est    constituée ,   sous   le   titre    à' assemblée  générale   de   le 

y>  partie  française  de  Saint-Domingue  ;  ordoviuc  que  le  pré 

»  sent  décret  sera 'proclamé  le   i4  de  ce  mois  dans  toutes  le; 

»  paroisses  j   qu'il  y  sera  chanté  le   même   jour   un   Te  deiifn 

»  avec  toute  la  solemnité  requise  dans  les  plus  grandes  céré- 

»  mordes  publiques  ;  qu'il  y  aura  le  soir  illumination  dans  toute 

»  les  villes   et  bourgs  -,   et  afin  que  la   mémoire   du  tiiomph< 

»  obtenu    sur  les  ennemis  de  la  coloniâ    par  les  amis  du  biei 

»  public  s'y  perpétue  â  jamais  ^   l'assemblée  générale    décrèu 

»  que  les   mêmes  réjouissances  auront  lieu  dans  toutes  les  pa 

»  roissês  t&us  les  ans ,  ledit  jour  i4  juillet,  époque  consacrée 


^  L'assemblée  de  Saint  -  Marc  étoit  surs  qu'on  n'atlopteroit  pa; 
cette  espèce  tî'escuse  qu  elle  vouloit  bien  prêter  a  l'Assemblée  na- 
îionale,  puisqu'elle  aroit  alors  répandu  dans  toute  la  colonie  la  lettn 
Àe  Goay-d'Arcy  et  de  ses  collègues  ,  accusateurs  de  Li  Luzerne  ,  qu^ 
lui  annonçoient  que  c'étoit  eux  qui  .fvoient  snssérê  au  con:lté  colcnia 
presque  tous  les  aj- vicies  du  dcrifct  du  3  mars  et  des  instvuclions  dk 
fe3.  Voye2  le  dernier  y.  du  chi'.p.  ïïi. 
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^,par  l\:ss£mhUe  natlonûk  pour  faire  passer  à  la  postéri'é  îe 
•  .fiOLiv-enir  de  U  victoire  signalée  que  J:i  Fraiîce  a  rc^^^ortéc 
I)  sur  le  livspoLi-nic  (j)  ». 

Ces  triomphateurs  si  glorieux  ne  paroi  sent  pas  même  avoir 
ioupçoniië  cjuc  les  grandes  révolutions  ne  se  font  piis  avec  des 
lév.lamaiioH.s  de  rhtteur,  ils  ont  su  faire  bcaL^coup  de  mal  à  leur 
^ys  par  leurs  coupab'cs  entreprises  :  il  ëloic  impossible  qu'ils 
éussissent  dans  leurs  vues  d'indépendance,  Chassés- par  le  pre- 
nier  orage  ,  ils  ont  été  trop  heureux  de  trouver  un  refuge 
•uprès  de  celte  assemblée  constituante  qu'ils' avoienl  indigne- 
nent  ouiragé^. 

Par  un  autre   décret  du   même    jour  ,   l'af^serablée    coloniale 

voit  prescrit  au?r  troupes  des  colonies  la  prestation  d'un  nou- 

,  ,  ,      ,,  ■^  gouverneur 

'Cau  serment,  dans   lequel   elle   voulut  bien  enfin  comprendre   dei'exécucer, 

1  nation.  Elle   ordonna  qu^-lles  jureroient  le  34  juillet  fidélité 

la  nat:on  ,  à   la    loi ,   au    roi  ,   et  à  la  partie  française   de  ' 

^amt-Domlngue.  Enorgueillie  par  son  triomphe  ,  q\U  n'adressa 

oint   directement    ce    décret    au    gouverneur  ,    pour  le    faire 

xécuter  ;    elle   chargea    le   comité    de    l'ouest   de   le    lui   no^ 

ifier.  Peinier  voulut  bien  donner   par  écrit  au   comité  les   motifs 

our  desquels    il    rèfusoit   de   se    conformer  à  ce   décret.    «  îl 

observa  d'abord  qu'il  ne  devoit  pas  y  avoir  'd'intermédiaire 

entre  le  représentant  du  roi  et  l'assemblée  générale  j  il  ajouta 

que   cette  assemblée  savait  quelle   navoït  pas  h  droit  de 

faire  des  lois;..,,  qu'il  ne  seroit  fait  aucune  addition  au  ser- 
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1.1  Exn-ait    des  vcsj^swt^  ce^l'assemblée  de  Saint-xMare  ,    du  6  juillet 
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»  ment  civique  »  qu'en  vertu  des  décrets  de  rassemblée  natia 
Haie  qui  scroient  adres.'és  au  gouverneur  (a). 

La  sécheresse  de  cette  réponse  ne  doit  poiî^t  étonner  ;  Pei 
Dénonciadon  nier  s.voit  que  l'.spemblée  de  Samt-Marc  avoit  résolu  de  1 
connePeinier  perdre  t  elle  avolî  pris  un  prétexte,  pour  l  attaquer  ,  dans  1 
à  l'assemblée  déclaration  qu'il  avoit  piroMee'  sur  Vinterprctation  des  décret 
colorkk.        ^^^  ^^^.^    ^^    ^^^^^   ^^^^^^^  ^^^  prétentions  de   l'assemblée  colo 

niale  :  trois  commissaires ,  qu'elle  avoit  nommés  pour  cet  objet 

Brulley,  le   marquis  de  Cadusch  et  de   Pons,  avoient  fait  lei 

rapport   ia  veille    même  du  jour   mi    elle   s'étoit    reconstitué. 

Cet  ouvrage  est  un  tissu  des  prétentions    les    plus    ambitieust 

et  des  sopbismes  les  plus  poimillcux  sur  les  décrets  du  mois  ci| 

mars  :  on  s  y  appuie  sans  cesse  sur  eux  pour  mcconnoître  l'autc 

rite    de    l'assemblée   nationale  j  on  y  pose    pour    principe   qi 

-       '  c'e>t  à  celui  qui   fait  la  loi  de  l'interpréter,  et  l'on  en  concl^ 

que  l'assemblée  coloniale  ,  qui  n'avoit  assurément   pas   fait  l 

décrets  des  8  et  28  mars ,  a  seule  le  droit  à'examintr ,  modifi 

&  cor^.  sentir  les  lois  destinées  â  la  Colo?iie,etâc  refuser  au  goi 

verneur  le  droit  de  sanction  que  lui  attribuent  ces  mêmes  décrel 

on  en  conclut  enfin  que  le  gouverneur  s'est  rendu  crimind  par 

r      publication  de  cette  déclaration.  Les  commissaires  proposent  . 

conséquence  à  l'assemblée   coloniale  d-e  décbrcr  que   «  Fdm 

»   s'est   rendu   coupable  1°.  d'usurpation  du  pouvoir  léaiolaii 

>)   2°.   d'attentat    contre    la    majefté  de   l'assemblée   nationale: 

^   3°.  du  crime  de  despotisme  j  .r.  àc  vioiat'Oî:  des  droits  de! 

))   pa.-lie  française  de   Saint  -  Domingue  ,  et  des  priticipes    coi 


^i 


1  i\nppoit  de  Bavnave  ;  examen  <ludit  rapport  ,  par  Th.  Miilej 
p.  53.  Voyez  ausdlV^ri.  du  g,uv crnemau  d^ns  le  supplément  aux  atiïCJ 
américaines  ^  du  17  iuillet. 
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i'  tilutîonnels  àt  Tcmpire  fiançais  j  en  coîistf^uencc  d«  le  dénoR- 
»  cer  à  l'assemblée  nationale  ,  et  de  te  réserver  de  prononcer  sur 
»  sa  conduite  ultérieure;  »  les  commissaires  finissent  par  demander 
jue  «  le  décret  soit  publié  et  afFiché  par- tout  cd  besoin  sera  , 
»  avec  recommandation,  au  nom  de  la  patrie,  à  tous  ks  citoyens, 
»  d'obéir  à  M.  le  comte  de  Peïnier  en  ce  qui  ne  sera  pas 
>   contraire  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publicjue  (i).  » 

Ces  propositions  véritablement  extrav'aeantcs  furent  ajournées:      _        '     , 

*      '^  *^  '  -'      Du  colcnel 

liais  l'assemblée  ordonna  l'impression  du  rapport  an  nombre  de   Mauduk-du- 

i5oo  exemplaires.  Le  gonverneur  se  donna  la  peine  de  répondre   Plessis. 

i  cette  production ,  qu'il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  réfuter  [i)  5 

nais  ce   n'ctoit  pas   par   des  écrits  polémiques  que  la  querelle 

le  voit  se  terminer.   Peinier  avoit  alors  auprès  de  lui  un  homme 

nalhcurcuscment  beaucoup  plus  propre  à  le  faire  réussir  dans 

:ette  li:tîe  qu'à  la  diriger  au  profit  de  la  révolution  j  le  chevalier 

Wauduit-Dupkssis. 

Cétoît  un  gentilhomme  Breton  ,  le  onzième  enfant  de  sa  maison. 
'1  avoit  SI?,  dans  Tancien  régime  ,  par  son  activité  au  service,  àti 
:onnoissances  dans  le  génie  et  une  apparence  de  franchise  ,  se  faire 
les  protecteurs  ,  en  conservant  une  certaine  réputation  de  probité. 
womme  tant  d^aaires  de  nos  officiers,  il  avoit  servi  avec  disii>c» 
^ion  dans  la  guerre  d'Amérique,  et  comme  un  trop  grand  nom- 
bre d'entr^eux,  il  n'en  avoit  point  rapporté  les  pri&cipes  repu- 


1  Rapport  de  Brulley  ,  etc.  à  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  du  5}«illf;î 
II790. 

2  Extrait  dos  reeistres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  >  des  5  et  6 
juillet  1790.  Répoiises  et  observation  de  M.  le  gourcrneuïr  -  général  «ut 
ic  rr.pport. 
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bîîcaias  que  la  nation  fran-çoise  se  complaisoît  à  prêter  à  toii; 
ceux  x^nî  avoient  eu  ThoBneur  de  défendre  cette  cause  honorable 
Soit  préjugé  d'éducation,  soit  affaire  de  calcul,  et  probaulcmen: 
par  un  tnéiange  de  Tun  et  de  Tautrc,  il  s'étoit  montré  en  France 
dès  le  commenceaient  de  la  révoluîion  ,  Tun  des  plus  fanatique; 
partisans    de  la    monak'cliie.    Il    avoit    été  jusqu^'alors    l'ami    àk 
Tambassadeilr  espagnol  Fernand-Nunez.  Il  avoit  un  appart«me;n 
dans  sa  maison  ;  mais  il  s'en  retira ,  parce  que  cet  ambassadeu: 
approuva  les  démarches.,  du  roi  auprès  de  l'Assemblée  national 
lorsque  ce  prince  parut  vouloir  marcher  de  concert  avec   elle 
en  venant  s'expliquer  daas  son  sein  avec  une   sorte  d'abandon 

Vcici  quelques  passages  de  cette  lettre. ,  dont  la  m.inute  qu 
est  entièrement  de  la  main  de  Maiidtiit ,    fut    trouvée   chez  lui 
-et   publiée    après  .«ti  mort.    Ils  constateront  mieux  que  tout  c( 
qu'on   pourroit  dire  les   principes  (îôntre  -  réyoluiioimaircs     d( 
cethom.me  dangereux.  «J'aime  ma  patrie  avec  pasfion  ;  j'aime  1< 
3)  sang  de  mes  rGi5  comme  on  sivoit  l'aimer  il  y  a  deux  siècles 
i>  je  suis  attaché  à  la  patrie,  à  la  constitution  de  mon  pays  ,   e 
»   tout  ce  qui   arrive  mz  dècklre.   La  démarche  actuelle  du  ro 
»   en  allant  à  rAssem.blée  nationale  me  paroît  désespérante  :  ctsï 
>  suivantraei',  la  destruction  totale   de  la   monarchie  ,  c'^ji   z^/ 
»   hor*^'-niiige  aue  le  souverain  rend  au  crime  ^  qui  a  tout  boule- 
i>   versé,  tonî  déauiî^  c'est,    suivait  moi ,  un  prince   qui  aban- 
5)  donne  ses  fidèles  serviteurs,  les  honnêtes  gens  de  son  royaume 
»   pour  aller  se  mettre   à  la   tête  des    misérables   qui  l'ont   d< 
■s   îi'ôîié,  qui  ont  détruit  son   royaume  et  qui  ont  juré  la  pert< 
»  des  gens  debien  ;   c'est  un  roi  qui  se   coalise  avec  h   crimè^ 
y>  pour  accabler,  anéantir  toute   vertu ,    tout  honneur  et  toute] 
»   probité  »,  . 

Mauduifc  iinissoit  par  dire  que  h  révolutitm  îaissoit  la   France 
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ans   marine   et  sans  armées  pour  aider   l'Espagne  son  alliée  , 
t,  parce  (^iie  la  classe  générale  des  officiers  ,  qui  ,   suivant  lui  , 

falfoh  la  force  unique  de  nvs  armées  de  terre  et  de  mer  n'a- 
)  giroit  pas  (l).  » 

Ce  clievalisr  français,  si  délicat  sur  l'honneur  et  la  probité» 
e  cliarcrea  de  trahir  son  pays  pour  servir  son  roi.  Il  avoit  épouse 

Saint-Domingue  une  riche  héritière  ,  nièce  de  d'Auînoy  de 
îhitry/l'un  des  députés  à  rassemblée 'de  Saint-Marc  j  il  avoit 
té  nommé  presque  dans  le  même-temps  colonel  du  régiment  du 
*ort-au-Prince  et  commandant  de  cette  ville.  Lors  de  la  confîr- 
nation  de  l'assemblée  de  Saint -Marc,  il  venoit  de  faire  un 
oyage  en  France,  doii  il  étcit  easuite  passé  en  Italie;  il  avoit 
u  dans  cette  contrée  le  comte  d'Artois  (2)  ,  et  il  est  probable 
u'il  s'étoit  concerté  avec  sa  cour ,  peut-être  aussi  avec  le  roi 
lii-même ,  sur  les  moyens  de  préparer  ia  contre-révolution  dans 
es  Antilles. 

A  son  passage  en  France ,- il  ravoit  pas  manqué  de  suivre  les 
éances  du  club  Massiac.  Il  y  présenta  des  mémoires   «  sur  la 

nécessité  d'envoyer  le  plutôt  possible  des  troupes  à  Saint- 
.  Domingue,  et  concernant  Ta^gmentation  d'hommes  dans  les 
.^régimsns  de  la  Colonie  (3)  ».  Jl  ne  prévoyoït  pas  alors  que 
^arrivée  de  ces  troupes  à  Saint-Domingue  seroit  le  terme  de  ses 
>rojets  contre-révolutionnaires  et  de  sa  vie  :  on  ignore  s'il  avoii 
Tiis  le  club  Massiac  dans  sa  confidence.    Il  est  certain  du  moins , 


iiip. 
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1  Débars   dniis  l'affaire   des   Colonies  ,  torae  .ï ,  p.  69  cî  sulv. 

3  Ikiè.  Voyez  aussi  la  copie  de  la  lettre  de  Mauduif  au  présideat 
le  J'assemblée   de  Saliit-Marc  ,   an  5  juillet   1790. 

3  Procès-verbal  du  club  Massiac,  séances  des  3o  et  3î  janvier,  et  a 
Tévrier  179s. 
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qu'il  eut  des  relations  avec  lui  jusqa*au  moment  dé  son  de- 
part  (î),  et  que  le  club  le  chargea  àcs  exemplaires  de  se? 
procès -verbaux  ,  qu'il  adressait  aux  assemblées  de  la  Colo- 
nie     (2,).3«, 

Les  vues  contie-revolulionnaires  de  Duplessis-Mauduît  n'é- 
toient  qu'imparfaitement  connues  quand  il  y  arriï^a.  Comme  tant 
à  Saint  -  Do-  d'autres  aristocrates  ,  il  masquoit  ses  intentions  .perfides  sous 
Tapparênce  d'un  grand  attachement  aux  lois.  Le  manque  d'esprit 
public  dans  la  colonie ,  les  partis  divers  qui  s'y  ëtoient  formés  , 
l^s  dissentions  des  nouvelles  autorités  constituées  ,  Tesprit 
d'indépendance  et  le  caractère  tout-à-Ia-fois  entreprenant  et  in- 
considéré de  l'assemblée  coloniale  ,  lui  donnoient  de  grandi 
avantages  pour  cela  ;  mais  il  n'étoit  pas  fâché  qu'on  apperçût 
facilement  ses  véritables  vues  à  travers  les  vernis  spécieux  qui 
les  coavroit  :  c'étoit  le  moyen  de  préparer  les  esprits  à  la  contre-' 
révolution.  Instruit  qu'on  parlait  à  l'assemblée  de  Saint-Marc 
de  son  voyage  en  Italie  ,  de  ses  liaisons  avec  le  cardinal  de 
Rohan  ,  et  d'autres  hommes  de  cette  espèce  ,  qu'en  y  suspectoit 
sts  opinions  et  qu'on  y  proposoit  de  lui  faire  prêter  le  serment 
exigé  par  l'assemblée  coloniale  ,  il  écrivit  au  président  avec  cette 
impudence  que  les  nobles  prenoient  pour  de  la  grandeur  :  «  Mes 
»  amis  sont  irréprochables ,  leur  réputation  est  hors  de  toute 
»  atteinte,  et  je  m'honore  de  leur  choix  J'ai  été  en  Italie,  tout 
»  homme  est  libre  dans  ses  démarches  :  je  suis  libre  dans  mes 
y>  opinions,  et  je  ne  dois  compte  aux  hommes  que  de  mes  ac^ 
»  lions.  Comme  colonel ,  je  suis  lié  par  tout  serment  qui  lie 
»  raoïi  régiment,  et  je  n'en  peux  prêter  moi-même  qu'en  vertu 


1  Ibid.    séance   du  9  férrier  1790. 

2  Ih^d.    s.éùxiCQi  du  7  février. 
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rune  loi  sanctionnée  par  le  roi  ^  et  de  la  manière  et  dans 
les  termes  qni  seront  indiqués  par  la  loi  (i)  ». 
Plus  fait  néanmoins  pour  agir  que  pour  écrire,  il  s'étoit  atta- 
î ,  dès  son  arrivée  dans  la  colonie ,  à  gagner  l'affection  des 
dats,  et  il  y  réussit,  en  leur  en  témoignant  beaucoup.  Autant 
leur'  faisoit  faire  avec  activité  leurs  exercices  militaires , 
;ant  il  leur  laissoit  une  grande  liberté  kors  du  service  ;  il  les 
itoit  alors   avec  beaucoup  de  douceur  ,  et  les   soutenoit  dans 

démêlés  qu'ils  pouvoient  avoir  avec  les  habitans  ;  on  prétend 
ime  qu'il  les  y  exciloit  sous  main.  Jamais  il  ne  s'éioit  souillé 

ces  profils  sordides  pris  sur  la  paie  des  soldats ,  qui  leur 
Dient  rendu  son  prédécesseur  Laval  -  Gripière  si  justement 
ieux.  Il  avoit  même  débuté,  dans  un  premier  voyage  à  Saint- 
jminguc  ,  par  se  battre  avec  lui ,'  à  raison  des  comptes  qu'il 
voit  au  régiment.  Laval-Giipière  étoit  mort  des  suites  de  ce 
mbat  (2). 
Uespèce  d'association   militaire   qui  s'éloit   formée  au  Port-        §.  Vï. 

^Prince,  lors  de  la  descente  delà  jeunesse  du  Cap  en   17S9  ,  ^'^"^^"°^f' 
'  »  ,  pompons 

oît  acquis  une  assez  grande   force  :  elle   s*étoit  recrutée  par    ^^^^^^  ^^^ 

as  les  agens  de  l'ancien  régime  dans  l'ordre  civil ,  par  leurs    Mauduit. 

irens,    leurs   amis,    par    les    ambitieux,  dont  les  espérances 

t'Oit ftt    été   déçues  ,    par    tous   ceux    encore   qui    tenant    par 

ibitudc  ou   par    égoïsme  à  l'ancien  ordre   de  choses ,   redou- 

î.ient  plus  les  orages   de   la  révolution  que    la   perpétuité  du 

•gime    arbitraire  ,  et  dans  un  pays  d'esclavage,    ces  derniers 


N.. 


I  Lettre  tle  Maiuluit    au  préskient  de  l'assemblée   de  Saint-  Marc, 
Il  5  juillet     1793' 

a  Débats,    ibid.    Mémoires    (tivers   déposés    à    la     commission    tlcf 
ajoiûes. 
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étoient  en  grand  nombre  :  ils  ne  yoyoient  pas  que  l'impuîs 
une  fois  donnée ,  il  auroit  fallu  vaincre  beaucoup  plus  à'oi 
tacîes  pour  faire  rétrograder  la  révolution  (]ue  pour  la  condu 
à   sa  fin. 

Ce  parti  avoit  peu    cicbé   ses    vues.    Il   avoit    d'&hovd  r 
un  ruban   blanc  ,  puis   uu  pompon  de  la  même  couleur  à 
cliapeau ,  pour  se  dibtinguer  de   ceux  <^ui  ne  portoient   que 
cocarde  nationale.  Comme  lp$  citoyens  de  îa  colonie  avoient 
ycès-ïem  à  se  former  en  gardes  nationales,  il  s'étoit  organisé 
volontaires- patriotes  ,  qia'cn  ne   connut  bientôt  plus  que  se 
îe  nom  à&  pompo?îs  hhmcs.  Leur  objet  avoué  ëtoit  de  surveil] 
ks  écarts  des    autorités  nouvelles  ,   leur   véritable-  but  de   re; 
verser. tous  \t%  établissemens  de  la  révolution.  Deux  fois  depi 
leur  formation  ils  avoient  paru  consentir  à  se  dissoudre  sur  ] 
demandes  du  comité  du  Port-au-Prince  et  de  celui  de  TOuq 
qui  lui  avoit  succédé  ,    en  déclarant  qn  ils  faisoient  ce  sacrili, 
a  la  p^ix  :   mais  \\s  s'étoient  réunis  à  îa  première  apparence  ( 
troubles,  et  le  gouverneur   Peinier  convient,  dans' une  de  s 
lettres  ,   «  qu'il  ne  crut  pas    devoir  s'opposer  à  leur  établisse 
»   ment,  dans   un  moment  où   rassemblée    générale    elle-mên 
»  protégeoit  une  association  opposée  à  rassemblée  provincia' 
»  du  Nord  (*)  ))  ,  et  où  ses  partisans  employcient  tous  les  moyei 
pour  séduire  les  forées  de  terre  et  de  mer   (i). 


'^  Il  veut  probablement  psrler  de  la  municipalité  du  Cap  ,  qni  e 
fut  dissoute  qu'au  milieu  de  juillet,  lorsque  les  Pompons  LIanti 
étoient  déjà  coalisés  avec  Mauduit. 

1  Voy.  l'arréfé  &  cette  corporation  ,  du  8  septeiabre  1791  ;  laîertr.' 
dejeimer  à  l'Assemblée  nationale,  Aai  i3  août  1790;,  la  lettre  di 
comité  de  l'Ouest  à  Peinier,   du  14  juillet  précédent. 


(   227  ) 
>   comité  de  l'Ouest   qui  ,  comme  on  l'a  vu  ,  tenoit   Heu       §.  vil. 
«emblée  provinciale  dans  cette  partie  de  la  colonie  ,   et  qui      ^ain^^ mê- 
lant  attaché    fortement    au   parti    de    l'assemblée   de  Saint-  ^"'^".^,"^"' 
rc  (i),  paroît  avoir  vu  beaucoup  mieux  quelle  ce  qu'il  eût  i>ouest  pour 
u  faire  pour  réussir  ,  redoutoit  avec    raison   la   consistance   ^^^^«"^^jj^' 
ï  prcnoit  cette  coalition  d'une  partie   des  liabitans  du  Port-      ^^^^^J 
Prince  avec  le   gouvernement  ;  il  voyoit  celu-ci  redoubler 

surveillance  ,  exercer  les  soldats  avec  beaucoup  d'activité  ^ 
faire  même  ,  à  ce  qu'il  assure  ,  tous  les  préparatifs  nécessaires 
ur  attaquer  ou  pour  se  défendre  (2).  Il  ne  crut  pas  devoir 

laisser  acquérir  de  nouvelles  forces.    A  peine  rassemblée  de    . 
Int-Marc   eiit-elIe   proclamé   sa  confirmation  ,    que   le   comité 

rOiiest  défendit  par  un  arrêté  toute  espèce  de  ra^-semblc- 
:ntet  ds  corporation  particulière  comme  contraires  à  la  sûreté 
blique  et  à  ses  précédens  arrêtés  3  mais  le  gouverneur  fit 
iprisonner  le  tambour  qui  procjamoit  cet  arrêts,  sous 
étexte  qu'il  ne  lui  en  avoit  pas  demandé  k  permission  (3). 
î  comité  de  l'Ouest  fut  alors  réduit  à  faire  une  adresse  à 
liinier  (4).  Il  y  rappella  vainement  les  propres  expressions  de 


1  Lettre  de  Peinier  à  l'ÀssemLlee   nationale,  tlu  i3  août  1790, 

2  Lettre  du  comité  de  l'Ouest  à  Pehiier  ,  du  li  juillet  1790.  Rap- 
v:t  des  commissaires  de  rassemblée  de  Saint  Marc  ,  du  21  dudit 
ois/ 

Z  Entrait  des  registres  du  comité  de  l'Ouest,  du  ii  juillet  1790; 
itre  de  Peinier  au  comité  de  l'Ourst,  du  14  dudit  mois;  procès- 
f?rbal  et  lettre  de  Nieolas  aîné,  et  Lasouchève-Rivière ,  du  î8  juillet; 
ittre  de  l'assemblée  de  Saint- Marc  à  l'Assemblée  nationale,  ducliî 
3ur. 
4  Lettre  du  comité  de  l'Oaest,  du  14.  juillet  1790. 
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celle  qui  avolt  été  faite  au  roi;  un  an  auparavant  par  TAssembl 
nationale    ,    à    laquelle     le   comiié     de    l'Ouest   crut    devc 

s*assiniiler  (*j. 

Le  gou7erncur  persista  dans  sa  marche,  et  les  volontaires  ; 

poupon  blanc  se  lièrent  peu  de  jours  après  les  uns  aux  autr 

par  un  nouveau  serment  j  ils  eurent  som  d'y  faire  parade  d'i 

grand  attachement   à   la   m.kropole ,  et  de  ne    s'annoncer  qi 

comme  les  défenseurs  des  décrets  de  rAssembiée  nationale  ,  ai 

de  ne    pas   soulever   le    peuple   par  Taveu  de    leurs  princip: 

contre-révolutionnaires.  Voici  la  formule  de  ce  serment  :  «  Noi 

»  Français  ,  de  la  paroisse  du  Port-au-Prince ,  jurons  et  pn 

»   n-.ettons,  par  les   lois    de  P honneur ,    de   nous  soutenir  < 

»   secourir  dans  toutes  \cs  occasions  ;  de  nous   réunir  d'esprit 

»   de  cœur  et  d'action  à  tous  les  bons  citoyens  qui,  n'ahjurat 

»  point  la  mère-patrie ,  adoptent  comme  Iqî  sacrée  et  fonda 

»  mentale  les  décrets  de  V Assemblée  nationale,  des  8  et    2 

»  mars  ,   et  l^fs    instructions  adoptées    par    ladite   Assemblée 

)»  promettons  en  outre  de  protéger  et  défendre  l'assemblée  co 

»  lon^ale  de   Saint-Domingae  ,  qui  sera  reconnue  par   le  vœ 

»  général  de  la  colonie  ,  en  tant  qu'elle  ne  s'écartera  jamais 

»   soas  adcun  prétexte ,  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ci 

»   dessus  rapportés.  (1)  » 


*  L'adresse  foûssoit  ainsi  :  «  fiez-rous  à   la  loyauté  et  à  la  droitun 

W  fj.^T'T-  ^^  ^"""^''f  cle  l'Ouest,  auquel    vous  avez  ,  roas-in^nie» 
«  tant  de  fois  donne  des   éloges  ,    et   ces    paroles   iameuses   qui    oui 

«  sauvé  la  France  ,   il  y  a  précisément    aujourd'hui  un  an  ,  sauvcroni 

«  encore  Saint-Domingue  :  Eloignez  vos  conseils  pervers  ;  faites  retirsii 

»  vos  trounes  et  nous  répondons  de  tout  <t. 

I  Serment  des  volontaires-  dn  Port-au-Prinîe  ,  du  20  juillet  1790. 
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^s  pompons  blancs  annonçoicnt  ainsi  qvi'îls  ne  rcconrois- 
ent  point  la  reconstitution  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  et 
'ils  se  réservoient  le  droit  de  lui  désobéir  ,  soit  comme  n'é- 
!t  pis  avouée  par  le  vceu  général  de  la  colonie,  soit  comme 
''canant  dis  décrets  de  l'Jsscmblle  nationale  des  8  et  v.3 
irs. 
L'assemblée  de  Saint-Marc,  instruite  pnr  le  comité  de  VOaest       ç.  viTI. 

tout  ce  qui  se   passoit   au   Port-au-Prince  ,  rendit  bien    au.si      Marche  in- 
>  décret    qui  défendoit  toutes  corporations  autres   me  celtes     '^^^ 
loptées  par  la  constitution  (i)  i   mais  cet  acte   n'étoit  qu'un   ^^  scMaic.^ 
nie  de  foiblesse  de  sa  part  :  U  corporation  des  pompons  blancs 
oit  :^ssurément  un  objet  uniquement  relafif  au  régime  intérieur 
ï   Saint-  Dominçue  ,  dont  l'assemblée  de  Saint  -  Marc   s'étcit 
rogé  la  législation  exclusive  par   ses  bases   constitudonnclles  , 

orgueilleusement  rappelées  dans  son  décret  de  reconstitution. 
•ne  devoit-on  donc  perser  de  la  confiance  de  cette  assemblée 
ins  ses  pr©pres  principes  ,  quand  on  la  voyoit  obligée  de  re- 
9nrir  contre  ses  ennemis  aux  décrets  nationaux  et  à  la  consli- 
.ïtion  Française  ,  dont  elle  avoit  refusé  de  reconnaître  l'autoiilé 

Saint-Domingue  ?  Sans  doute  les  obstacles  qu'eJe  éprouvoit 
ommençoient  à  lui  faire  appercevoir  qu'on  ne  pouvoli  pas 
léccnnoîue  impunément  les  droits  de  la  .nation  :  mais  il  paroît 
usH  que  par  une  subtilité  qui  décèle  bien  peu  de  force  dans 
e  caractère  ,  elle  cioyoit  pouvoir  se  prévaloir  contre  l'Assem- 
Jée  nationale  et  ses  partisans  des  décrets  mêmes  de  cette  Assera- 
)l£C  dort  elle  méconnoissoit  perÊonnellement  l'autorité.  Tfe. 
Millet  ,  qui   a  toujours  été  plus  timoré  que   ses  collègues ,  et  . 


»l*s. 


i  Extrait  des    registres  du  îi  julller  1793. 
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qui  sembîe  avoir  désiré  de  concUier  ses  devoirs  envers  la  mé 
patrie  avec  les  principes  de  rassemblée  de  Saint-Marc  , 
présidoit  alors  j  il  y  Ht  un  discours  relatif  à  "  ces  mouvemeHs 
Port-au-Prince  3  il  cherclia  à  y  ramener  les  pompons  bknc} 
Tobéissance  à  rassemblée  coloniale  ,  en  les  représentant  corn 
une  jeanesse  égarée.  Il  rappela  la  declanaion  de  i'Asscmb 
nationale  ,  cjr/elle  n'avoit  pas  entendu  comprendre  Saint-Dom; 
gue  dans  la  constitution  ,  et  soumettre  cette  colonie  à  des  1 
qui  pourroient  être  contraires  à  ses  convenances  locales  et  p; 
ticulières.  Il -en  conclut  que'tt  c'ètoït  à  ces  loU  pciniciiUè 
»  a  la  colonie,  par  qui  quelles  se  fissaHé ,  soit  par  l'assemb: 
»  générale,  soit  par  FAssemblee  nationale  ,  s'ils  croyoient  i 
))   corc  que  celîe-ci,  après  sa  déclaracion  des  droits  de  l'homir^ 

»  pût  en  faire  sur  la  servitude  , qu'ils   dévoient 

*^   serment  , s'ils  vouloient  habiter   k  partie  frança: 

»  de  Saint-Domingue  ».  L'assemblée  de  Saint-Marc  fut  si  ccj 
tente  de  ce  discours  ,  qu'elle  en  ordonna  le  dépôt  aux  arcKV; 
et  l'impression  au  nombre  de  i5oo  exemplaires  (l'j. 

%.  IX.  Des  difficukés  d'un  autre  génie  cmbarrassoient  la  marche 

Dècvecs  sur  l'assemblée  de    Saint-Marc.  Elle  avoit  rendu  ,  le  jour  même 

son  n-aire-     sa  reconstitution  ,    un   décret  qui    enjoignoit   à  l'intendant    p 
ment  mepn-    .         ,         _^     .  ^  '     ^  "**"'    r 

ses.  intérim.,  Proisy,  «  de  faire  passer  tous  les   mois  dans   laçais 

»  du  trésorier  de  Saint-Marc   une  somme  de  200,000  liv.  po 

»   servir  au  paiement  des    députés  à  l'assemblée  générale  (2) 

Proisy  répondit,  dix  jours  après,  qu'il    ne  pouvoit  satisfaire 


1  Extrait  des   registres  de   l'assemblée  de    Sulnt-rvlarc,  du   i5  iu 


£7QO. 


juill! 


2  Lettre  de  l'asseiBblée  Je  Saint-Marc  ù  l'Assemblée  nationale ,  .c 
21  juillet  1790. 


.<M^^tt^H««M*«aMllM*^ 
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;e  demandr  ;  «  que  les  impositions  établies  dans  la  colonie 
yant  toutes  une  destination  particulière  ,  il  lui  étoit  irnpos- 
ibîe  d'en  changer  Temploi  sans  arrêler  la  marche  générale 
u  service  j  que  si  V  as  s  tmb  lés  jugeait  nécessaire  cVaugninii' 
tr  les  charges  de  la  colonie  d'une  somme  de  zo3,ooo  liy. 
^ar  mois  ,  il  etoit  indispensable  qu'il  fût  établi  une  nouvelle 
mposîtion  pour  faire  face  a  cttte  dépense  (i)  ».  Uassem- 
i  de  Saint  -  Marc  délibéra  dans  plusieurs  séances  sur  cette 
DHse  de  l'Intendant  ,  et  toujours  elle  ajourna  la  question  , 
5  trouver  le  moyen  de  faire  exécuter  son  décret  (2).  Elle 
îndit  néanmoins  aux  receveurs  de  la  colonie  de  verser  leurs 
ds  dans  la  caisse  du  trésorier  général  établi  au  Port-au- 
ice  (3).  Mais  celte  mesure,  qui  n'étoit  propre  qCi'a  faire 
iquer  le  service  ,  ne  paroît  pas  même  avoir  eu  d'exécution. 

'our  vaincre    d'un  seul   coup   ces  difHcuîtés,   rassemblée  de        5.  X. 

it-Marc  avoit ,   autant  qu'il  étoit  en  elie,  pressé  l'exécution         '^^    ^^^*^'' 

1/  1  •-  •      1     '         j  11  •     ji>  meni  de  quel- 

son  décret  sur  les  municipalités  ,  dont  elle  ne  ces^oit  d  au-  ^,.  ,  _„,;,; 

i  '  qucs  muiiici' 

enter  les  attributions  aux  dépens  de   celiçs   du  pouvoir  exé-   pali;és. 
if,    afin  de  fortifier  sa  propre  autorité,  en  minant  celle  du 
[veraemecit.    Ces    établissem^cns  se    formèrent   effectivement 
s   quelques   communes  ,    suivant  les  décrets   de    l'assemblée 
Saint-Marc   (4).    Mais  le   refus  que    Peinier    fit    constam.-     - 


Letrre  de  Prnisy  à  l'assembhîe  de    Saint-Marc  ,   du  r5  juillet  1790. 
tre  sustlite   de    l'assemblée    de  Saiiit-Marc  ,  du  21  juillet. 

.'Extrait  des  registres  des  i5  et  17  juillet  et  jours  suivans. 

Extrait  des  registres  de   l'assemblée  de  Saint-Marc  ,   des  16  et  21 
let  1790.  Voyez  aussi  celui  du  n   avril  précédent. 

Voyez  Textrait  des  rej^istres   de  l'assemblée   ds  Saint-Marc  ,   de* 
,  i5  ,  19  ,  a3  et  24   juill;-.t  '79®. 
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ment  d*en  autoriser  Texécution ,  empêcha  quVJc  n'eut  lîi 
soit  au  Port-au-Prince  ,  soit  dans  la  plus  grande  partie  d« 
colonie. 


^^^1^' 


V». 


Le  gouvernemeTit,  oui  sentolt  la  fciblesse  de  ses  enneir 


^.  XT. 

,       ne  leur  laissa  pas  le  temps  de   prendre  des  forces.  Les  ce 

contre    le  r  r  r 

parti  de  Taj-  judiciaires  ,    et    particulièrement  le  conseil-supérieur  du   P< 
semblée  de     au-Prince ,   mal  disposés  pour  la  révolution  ,  avoient  beauc 
aint-  V  arc.     ^^   ressentiment    de    la   manière    hautaine    dont   l'assemblée 
Saint-Marc   les   avoit  contraints  à  enregistrer  ses    premiers 
crcts   (i).    Ce   conseil  a'étoit  fondé  sur  les  décrets   du  mois 
/  mars   pour  refuser  de   reconnoitre   les   actes  de  l'assemblée 

Saint-Marc  sur  la   procédure  civile  et  criminelle.  Mais  en  i 
pelant  des  remontrances    qu'il    avoit   faites    sur   cet   objet 
1787  ,  il  av^oit  arrêté  de  supplier  l'Assemblée  nationale  et   lei 
«  d'étendre  à  la  colonie  les   réformes  salutaires  dont  elle 
»   toit  occupée  pour  l'ordre   judiciaire  ».    îl  profita  de   l'ap 
du   gouvernement  pour  faire  des  poursuites  contre  les  assas 
de  Ferrand-de-Èaudières  ,    et  les  auteurs  des  autres    excès 
avoient  souillé  les  premiers  pas  de  la   révolution  à  Saint-I 
mingue.   Enfin ,    il   fit    procéder    aussi    contre   cuelqnes  mf 
bres  du  comité  de  l'Ouest,  à   qui   l'on  imputoit   d'avoir  vo 
séduire  les  troupes  de  terre  et  de  mer  ,  et  sur-toat  contre 
président  de    ce   comité  ,  Croisier  ,    qui   ne    cessoit  d'agitei 
Port-au-Prince  ,  et  qui  éloit  l'ame  du  parti  dévoué  à  l'asse 
blée  de  Saint-Marc  (2). 

1  Extrait  des  registres  tîe   l'assemblée   de   SaiiU-Marc  ,  séances 
22  et  26  avril  1790,  p.  61  ,  etc. 

2  Lettre  tle  Peinier  à  rA.sseiiililée  naîior.ale  ,  fies  3o  juillet  et 
août  1790  ;  rapport  des  commi-^saires  de  l'assemblée  de  SaUit  Marc, 
ai  juillet. 


r 
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On  a  prétendu  que  les  jngês  ne  furent  pas  difficiles  sur  les 
•euvcs  ,  et  qu'on  employa  toutes  sortes  de  manœuvres  ,  et 
violence  même  ,  pour  se  procurer  des  témoignages  (i).  La 
arche  du  gouvernement  etoit  du  moins  si  systématique  ,  que 
5  tribunaux  de  la  province  du  Nord  poursuiv^oient  dans  le 
ême  temps ,  sur  la  dénonciation  de  rassemblée  provinciale  , 
icon  la  Chevalerie,  pour  les  lexcès  qui  avoient  eu  lieu  au 
ip  à  la  fin  de   17^)9  (2]. 

L'assemblée  de  Saint-Marc  fut  vivement  alarmée  :  elle  corn- 

ença  a  se  mchcr   de    ses  propres  forces   comme  elle  Ta  tou-      c 

^      ^  Son  recours 

urs  fait  ,  quand  elle  a  éprouvé  de  la  résistance.  Elle  recourut  aux  décrecs 
•ur  sa  défense  à  Taisîtonté  des  décrets  nationaux,  dont  sa  conduite  ^^  l'?-ssem- 
3it  une   violation   perpétuelle.  Sur  la  dénonciation  de   Bacon 


Chevalerie,  tlh  rendît  le  décret  suivant:  «  en  ce  qui  résulte 
du  décret  d-  r  Assemblée  nationale ,  en  date  du  S  mars  , 
qui  a  déclaré  criminel  envers  la  nation  quiconque  travail- 
leroità  exciter  àzs  soulèvemens  contre  les  habitans  de  Saint- 
Domingue,  et  jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont  animé 
les  citoyens  des  colonies ,  déclare  qui!  n'y  a  lieu  cpntre  eux  à 
aucune  inculpation  5  rassemblés  générale  a  décrété  et  décrète 
qu'elle  impose  silence  à  tous  It^  tribunaux  judiciaires  de  la 
partie  française  sur  les événemens  publics,  relatifs  aux  troubles 
qui  ont  agité  cette  colonie  ,  et  notamment  la  partieduNord, 
antérieurement  à  l'époque  où  le  décret  de  l'Assemblée  lia- 
tlonaUa  été  notifié  à  Vassemhlée  générale  i,  leur  fait  défenses 
de  continuer  les  poursuites  qu'ils  auroient  commencées  à  cet 


blce  natio- 
nale. 


Bapport  desdits  commissaîres.  Relation  antbentlciue  de  tout  ce  qui 
X  passé  à  Saint-Doininnue  ,  pag.   n  et  suiv.  ■     ' 

:^Extraitdes  registres   de  l'assemblée  de  Saim^Hîarc  ,  du  20  juilUï 

Rapport  de  Garran-Çoulon,  n 
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»■  égard,  sous pehie  d'être  déclarés  réfractaïrzs  aux  décrets  k\ 
»  la  naiion  y  k  ceux  de  rasôembice  générale  et 'aux  ordres  c 
»  roi  (i).   »  • 

§.  XTîl.  Cette  marche  rétrograde  n'étoit  pas  propre  à  encourager  1 

Propositioa  partisans  de  rassemblée  ds  Saint- M-irc.  L^un  de  ses  plus   acî. 

de  cran^ki-er  instruiîiens  ,   le  Comité  de  rOiiest,  sentort  ds   plus  en  plus  S( 
rassemblée     ...  ,  ti  '    /      •      •> 

impuissance    pour   resistei   au    gouvernement.  Il   se.  réunit  a 

coramune   du  Port-au-Prince  ,    pour   demander  à  rassemblée  q 

îoniaie,  qu'elle   transférât  ses  séances    dans   cette  ville  ,   afin 

faire  cesser  par  ce    «  rapprociiei-nent  du  pouvoir  législatif 

»   obstacles    que   le  pouvoir  exécutif  mettoit  sans  cesse  à  l'ex 

»  cutioh  des  décrets  de  rassemblée  coloniale   ».    La    commu 

-  de  Saint-Mirc  présent?,  une   adresse  contraire  (2). 

L'assenriblée  coloniale,  qui  n^a  jamais  su  compenser  par  la  1k 

diesse  dans  Fexécutkîn  la  témérité   de    sts  entreprises  ,  et  < 

d'ailleurs  ne  paroÎL  pas  avoir  été  sans  quelques  inquiétudes  ; 

l'inSuence  que  la  conimune  du  Port-au-Prince  peurroit    exer( 

sur   elle   (3)  ,  balança  sur  îe  parti  qu'elle  avoit  à  prendre.    E 

voyoit  bien  îa  nécessité  d'être   auprès  du   pouvoir  exécutif  p( 

s'en  rendre  la  mîirresse  j   elle   essaya   de  parvenir  au   but   d'i 

autre   manière  ^   elle   dùcrcta  l'envo-i  de  quatre   commissaires 

Saint-Marc,   «   pour  notifier  au  gouverneur  le  vœu  de  L\isse 

»   blèc  sur  ce  rapprochement,  et  Vlnvlter,  au  'nom  de  l'asse. 

»   l>lce  ^  de  se  rendre  sans  délai  à  Saint-Marc  ,  à  l'eifet  d'y  fiî 


1  Ihid. 

2  Extrait  ties  registres  Je  rassemblée  de   Saint-Marc  ,  du  14  J^H 
^790. 

3  Voyez  ,  dans   le  i-apport  des  commissaires  de  l'assemblée  de  Sa 
iiarc  ,    le  di.vcoiïrs  de  Culiioiî   au  comité  ds  VOuest, 


ri 


(  235  ) 

sa  re'sîdencc  pendant  tout  le  temps  que  duferoît  k  présenta 
session  ».   En  cas  de  refus  de  la  part  de   Peinier  ,  rassemblée 
?  déclaroit  personnellement  responsable  envers  la  nation ,  en- 
ers  la  partie   française  de  Saint-Domingue  et  envers  le  'roi  ^ 
es  éyénemens  qui  poutroient  en  résulter  (i). 
Il  nest  guères  croyable  que  rassemblée  n'ait  pas  prévu  Ja  pro- 
ibilité  de  ce  refus.  On  voit  du  moins  qu'elle  ne  s'en  étoii  pas 
stimulé   la  possibilité ,    et    dans  cette  supposition  elle   ne  re- 
Dnçoit  pas  à  exécuter  sa  translation  au  Port-au-Prince  •   mais  il 
iroît  qu'elle  vouloit  d'abord  sonder  le  terrein.  Peut-être  même. 
.mptant  beaucoup  trop  sur  les  intrigues  que  quelques-uns  de  ses 
embres   y  avoient  liées,  vouloit-dîe  ,  par  un  excès  de   raHne- 
ent  qui  étoit  bien  dans  son  caractère  ,  attendre  des  événemens 
nt  le  résultat ,  quel  qu'il  ftlt ,  devoit  amener  sa  dissolution  ou 
ndre  sa  translation  bien  superflue.  Il  est  certain  du  moins  que 
ssemblée    de  Saint  -  Marc    s'occupa   de   cette  translation  dans 
asieurs  des  séances  suivantes  (2),  et  que  son  président ,  qui 
ivant  un  arrêté  de  la  veille  ,  ne  pouvoit  faire  aucun  discours  * 
îs  l'avoir  auparavant  communiqué  à  l'assemblée,  déclara  aux 
pûtes  ^du  Port-au-Prince,   lorsqu'ils   vinrcBt   prendre    congé 
lie  (  3  )  ,    «  que   si   le  bien  pubUc   exigeait  la  présence  dt 
V assemblée  dans  leur  grande  cité,  son  devoir  et  sop   cœur 
naarcheroient  ensemble  (*).  » 


Extrait  des    registres    de    l'assemblée    générale,    séance    du    i5 
let.  - 

Extrait  ces  registres  des  21  ^  22  et  ^3  juillet  1790. 
^Extrait  des  registres  de  l'assemblée   de  .Saint^AIarc  ,   du  xS  jniHet 

Les  commissaires  de  l'assem],lée  dirent  aussi  au  comité  de  l'Ouzo, 
Mours  après  ,  que   l'assemblée  ne  diiïéroit  son   dépècement,   s'il 


/^' 


p'^é 


'^^^f 
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ï.  XîV.  L^asssmblëc  de  Saint-Marc  se  couduisit  au  surplus ,  comme 

înucilité       elle  eut  voulu,  faire  manquer  sa  propre  invitaiion,  Peinier  , 'dos» 

d'une  nou-    |g  parti  éloiî  aussi  sans  doute  déjà  pris  ,  venoit  de  lui  adresse 

ve.  e     -'-^'''^~'  |g  |;;^|3Îeau  imprimé  du  vœu  des  paroisses  ,  et  la  proclamation  p: 

che  auprès  de  ■ 

Pêinier.  laquelle  II  annonçoit  qu'elle  étoit  confirmée.   Il  y  avoit  joint 

serment  prononcé  parla   corporation  des  Pompons  blancs^ 

une  espèce  d'acte  d'adhésion  de  la  compagnie  des  chasseurs  c 

régiment  du  Port-au-Prince.  La  lecture  de  ces  pièces  produiî 

dans  rassemblée  de  nouveaux  signaux  de  détresse  ,  oii  la  mên 

inconséquence  perçoit  toujours  à  travers  son  orgueil.  Un  men 

bre  fit  la  motion  de  dénoncer  Peinier  à  l'Assemblée  national 

et  conclut  néanmoins  à  ce  qu  il  fût  de  suite  établi  «  un  tribuEj 

2>  pour  lui  faire  son  procès  (i).  t 

Les  commissaires  ne  se  rendirent  que  îe  sur-lendemain.  . 
Port-au-Prince.  Leur  orateur  étoit  encore  ce  Vaîentin  de  Cu 
lion  ,  qui  avoit  fait  des  efforts  si  inutiles  pour  soulever  la  cor 
ïT.une  du  Cap  contre  rassemblée  du  Nord  :  il  ne  réussit  p 
mieux  dans  sa  nouvelle  mission.  Le  gouverneur  reçut  la  dép' 
îatiôn'avcc  une  pompe  bien  plus  propre  à  faire  ressortir  sa  c 
gnite  qui  lionorer  ceux  qui  se  rendoient  auprès  de  lui.  Il  ét< 
entouré  d'an  nombreux  état- major  ,  pris  dans  îe  régiment 
Port-au-Prince  et  dans  les  volontaires  aux  pompons  blancs.  I 


devûita%-oii-  lien. que  pourfuùr  son  traTail  sur  les  Riunicipailtés.  (V03 
leur  rapport  du  21  juillet.  )  Enfin  on  lit  dans  une  leîLre  du  27  ]uiil( 
«  LL  Th.  Miilet,  qui  vient  de  passer  par  les  Cayes  ,  a  dit  avant  ii| 
«  a  Aquin  ,  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  alloit  se  réunir  au  B-.rt-; 
3>  Prince.  «  (  Lettre  deEolsrond  dans  Va  correspondance  de  J.  riairaoî^ 
p.  3o.  )  '  •       .  . 

1  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  du   i5  juil 
î-T-o,   séarice  àii  matinv 

■ 
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rommîssaîres  assurent  qu'ils  n'y  virent  pas  un  seul  membre  des 
compagnies  de  district,  et  cela  est  très- probable  d'après  la 
lissention  qui  regnoit  entre  elles  et  le  gouvernement.  Peinicr  ne 
roulut  correspondre  que  par  écrit  :  il  déclara  de  cette  manière 
LUX  commissaires  ,    «  qu'il  seroit  toujours  empressé  de  se  con- 

>  cilier  avec  rassemblée  générale  ,  pour  tout  ce  qui  seroit  re.- 
t  lalif  art  bien  qui  devoit  résulter  pour  la  Colopie  ,  de  Texécutioii 

>  et  de  Tobscrvation  des  décrets  de  la  nation ,  saîictionnés  par  le 
•  roi;  mais  qu'il  ne  pouvoit  contrevenir  aux  ordonnances  du 
»  roi ,  qui  fîxoient  sa  résidence  au  Iport-au-Prince  en  temps  de 

>  paix  , et  que  quant  au  rapprochement  des  pouvoirs 

>  législatif  et  exécutif,  ii  ne  reconnoissoit  que  V Assemblée 
\  liahonal'e  qui  fût  investie  du  premier,  >i' 

Le  comité  de  l'Ouest ,  ou  les  commissaires  se  transportèrent 
însuite  ,  s'efforça  vainement  de  les  dédommager  de  la  solemnité 
ie  cet  accueil  glacial,  par  dès  témoignages  de  dévouement,  que 
partagèrent  aussi  tous  les  habitans  qui  l'entouroi'ent.. 

Si  l'on  en  croit  le  rapport  des  commissaires  ,  tout  les  convain- 
quit de  la  réalité  des  vues  hostiles  de  P'einier.  Il  avoit  fait  nn  camp 
fortifié  des  casernes  et  de  là  maison  même  du  gouvernement.  Les 
;oldats,  gagnés  par  le  vin,  les  pamphlets  ettonte  sorte  de  séduc- 
,ions  ,.  n'étoient  plus  que  des  sateiîites  armés  contre  les  habitans. 
Les  poudres  et  les  caisses  avoient  été  transportées  dans  leurs  ca- 
•crnes  ,  dont  les  portes  étoient  gardées  par  des  canons  bien  char- 
gés ;  ceux  de  l'arsenal  étoient  démontés  5  enfin,  la  procédure 
;onlre  les  membres  du  comité  deTOuest  et  les  auteurs  des  mou- 
vemens  du  Cap  se  suivoit  avec  activité  (1). 


1  Rapp<Srtfaît  à  l'assemLlëe  de  Saint-Marc  par  ses  ce  m  rais  5  0  Ires,. 
te2i]uiUx)t  1790;  lettre  de' J'assemWee  de  Sàînt-Marc  au  comité  co- 
lonial jda  5  août  suivant. 
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Les  commissâîres  de  rassemblée  de  Saint^Marc ,  quî  restèrei 

encore   deux  jours   au   Poit-au- Prince   ,   avec    quelques-^  uns   c 

leurs  collègues,  tâchèrent  de  parer  ce  coup,'  en  envoyant  soi 

main  demander  des  forces  c.^x  communes  voisines.  Leurs  demai 

des  eurent  peu  de  succès  (3). 

?.  XV-  L'assemblée  de  Saint-Marc   commença  alors  à  craindre   sërlei 

Adresse  de   '^"'^"*  ^'^^'^  appelée  un  jour    à   rendœ  compte  de  sa  condui 

l'assemblée     devant    rAssemblée   na^ionale.   Des  demandes   en  couse    mult 

de  Sc-Marcà   pliées  ,  quelques  démi5s-:ons  (*)  même  lui  annonçoient^' combic 
rassemblée      .,„   ,„j      .    •»    j  , 

Bationals.        ^"  redou;oit  de  partager  le  sort  auquel  elle  paroissoit  destiié 

Bientôt  elle  fut  réduiîe  à  faire,  au  commencement  de  chaqi 
séance  ,  un  appel  nominal  ,  qui  ne  lui  procura  pas  la  présent 
de  la  majorité  de  ses  membres  (2).  Le  jour  même  où  l'un  c 
ses  memb>-es  avoit  proposé  de  faire  le  procès  à  Peinier  ,  en 
dénonçaRt  a  l'Assemblée  nationale  ,  elle  avoit  'arrêté  qu'il  serr, 
nom,n;é  quatre  commissaires  pour  correspondre  sans  intcrrupùc 
avec  cette  Assemblée  (3). 

Par  un  décret  postérieur  ,  qui  prononce  la  suppression  de 


1  Lettre  à  d'Hector  ,  attribuée  à  la  Jailie  ,  du  28  juillet  179c. 
*  Paniii  ces  démissions,  on  ('oit  remarqiipr  celle  de  Grasset  ,  r.égôrin 

de  Saint-Marc,  qui  reprocha  à  rassemblée  de  vouloir  l'indépendan. 
pour  ne  pas  payer  ses. dettes  à  la  métropole.  Il  rappela  les  motio 
les  plus  scandaleuses  ,  faites  sur  cet  objet  ,  sans  réclamatisn,  dans  S( 
S(^in  :  au  reste  on  ne  connoit  guères  ce  fait  comme  plusieurs  autres  1 
ceux,  qui  sont  les  plus  contraires  à  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qi 
,  par  les  écrits  publiés  pour  sa  défense.  Voy  z  le  compte  renfki  k 
partie  française  de  Saint-Domingue  par  ses  représentais  ,  p.  77; 
récit  historique  de  Tli.  Millet  ,  p.  11  etc.  Voyez  aussi  les  adieux 
l'assemblée  de  Saint-Marc,  par  T.  C.  I\Tozard.  ' 

2  Extrait  desdits  registi'es  ,  du  16  juillet  et  jours  suivans  ;  même  e 
trait  des  22  et  2;>  ;  observaîions  sur  la  lettre  de  Peiuicr  ,  du  16  mai  17^ 

3  Extrait  susdit  du  \23  jiùlleî, 
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:orporation  eîes  pompons  blancs,  elle  se  réserva  de  fonder  tin 
'.hefde  la  dénonciation  qu'elle,  devoit  faire  à  l'Assemblte  rraiio- 
lale  contre  Peîniei" ,  sur  rautorisaîlon  qu'il  avoit  donnée  l>.  cett^,* 
:0:-poration  contre -rcvoluîionnaire  5  ç,lîo  se  réserva  ?.vs'.i  de 
isire  poursuivre  inccsscunment  ^  devant  qui  il  appafiiendroit  ^ 
e  colonel  Mauduit ,  pour  avoir  reçu  un  serment  aussi  incons- 
yt'Jtionnel  que  celui  prête  en  ses  mains  /p<u-  îc?  membres  de 
lette  corporation  (1)^  Enfin,  coinme  rassemblée  du  Nord  avoit 
învoyé  contre  elle  une  adrcsrc  à  TA'i^cn-'bîée  naticn^It? ,  elle. 
;n  vola  une  contraire  qui  fut  faite  le  Jendemair}  {2).  L'3<5ieîT'.b]ée 
le  Saint-Marc  s'efforce  d'y  justifier  touîes  ses  entreprises  d'après 
'esprit  de  cette  déclaration  conteraie  dans  le  décret  du  8 
nars  ;  «  que  rAssemblée  natioiiale  n^voit  pas  entendu  com- 
prendre les  colonies  dans  Ja  consiiîuiioîi  faite  pour  la  France, 
et  les  soumettre  à  des  lois  qiû  ne  seroicnt  pa?  con-palibles 
'  avec  leurs  conx'cnances  locales  et  parîicwiicres  ».  Elle  pré- 
çnd  trouver  dans  cet  aveu  l'approba'.ioïi  de  tous  ses  décrets  j 
\\f^  6e  plaint  cnsuitt  de  ce  que  le  gonvernement  ,  l'assemblée 
'0  Nord  et  le  commerce  se  sont  lipués  pour  emDecher  qu'elle 
e  fut  confirmée  ;  elle  dénonce  les  pré^jv^itiTs  hostiles  du  goii- 
crneur\  elle  lui  reproche  encore  la  protectcoo  qu'il  donîioit  à 
ne  corporation  illégale  et  in"..ii;î.:-i<,e  ,  cl  ?ori  refus  de  se  lerdîe 
uprès  d'elle  eî  de  faire  prêter  le  serment  qu'elle  avoit  prescrit  s 
île  prétend  en  Justifier  l'addition  relative  à  Saint-Doiiûngue  , 
ar  les  localités  de  la  colonie. 

Le   ton  de   celte   adresse  éloit  au   surplus  modéré  et  respcc- 


..*»" 


1  Extrait  desdits  registi-es  du  22  juillef.  1790. 

î  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  de  3tiinî.3î.r.rc  ,  des  20  et  21 
ni'let  1790;  letfre^  de  l'assemblée  de  Saiaî-MarG  à  MM.  teî^snt 
Assemblée  nationale,  du  ai  dudit  eiuiiî. 
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tueux  ;  l'assei^ib^ee  de  Saint- Marc  n'y  rîvalîsoît  plus  avec  l'A 

semblée   conéîituante.  En    ckercLant   à  justifier  ses  entrepris 

passées,   elle   y  disolt  ,   même    centre   la  vérité,  qu'elle    ave 

adhéi-é  aux  instructions  du  sS  mars  comme  au  décret  du  8  ,   e 

tout  ce    qui  n'é^oit  pas  contraire  aux  localités  de  la  colonie  (i 

Quel  que  put  être    un  four  h   succès   de  ce  recours  tardi; 

l'assemblée  de  Saint-Marc  voyoit  bien  qu'il  falloit ,  pour  résist« 

tlon  des  co-   au  gouvernement,  àss  mesures  plus  rapprochées;  elle  ne   ni 

mestible.^  par   gtigea  rien  pour  se  rendre  populaire.  Ses  travaux  n'avoient  é 

connus  ji^squ'aîors  qu'en  partie  ;  elle  ordonna  l'impression  Kel: 

domadaire  de  ses  décrets  ,  pour   los  envoyer  aux  paroisses  aui 

quelles   elle  fit  aussi  une   adresse  stîr  l'état  critique  ®n   elle  ! 

tr^uvoît  (2).  Pour  se  les  concilier  ,   elle  parut  avoir  des  crainte 

sur  ra|>provisionncment  de    Saint-Domingue  par  les  voies  01 

dmaires.   D'après  la  pétition  de  quelques  paroisses   qui   demar 

doient   indtfinim.ent  radwlssion  des  étrangers  dans   tous     h 

ports ,  elle  s^éloit  empressée   de  décréter,  le  17  juillet,   «  qi3 

»   tous  les  ports  de  la  partie  françaisg  de  Saint-Domingue  jou; 

»  roient  des  mêmes  avantages  dont  jouissoient  \zs  trois  ports  d 

»   Cap,  du  Purt-au.  Prince  et  à^^  Cayes  ,  par  la  libre  itiiporta 

»   îion   des  comestibles  et  autres  objets  de  première  néccssit 

»  que  les  étrangers  y  uisoient  en  ei'écuticn  de  l'arrêt  du  conse; 

»  d'état  diî  roi  ,  du  5o  août  1784  (3)  ».  L'asserabîée   de  Saint 

Marc  avoit  envoyé  ce  décret,   avec  celui  du   \S  juillet,  par  se 

commisçaires  au  gouverneur,  qui  avoit  refusé   àzXç.  sanction- 


s  Lfîrre  de  rassemblée  de   Saitit-P^ïarc  à  rAsseiiiLlée  nationale  ,  <ît 
ai  jiriliet  jj^o  ^   lettre  de  ia  niéme  au    comité    colonial,  du   5  août 
î30!!veî  examen  du  rapport  de  EaiT;ave ,  par  Th.  Miîlet,  p.  81. 
-2  Extrait   desdfts  registrest ,  des  16  et  20    juillet  179a.    Esamea.  di 

srsppci-t  do  Eoinavc  ,  par  Th.  Millet j^  p.  :cB   et  suiv. 
5  /i;i.  .  Pv4£=  Exirait  desdiîs  registres  .    hx  17  jniHet  i?;}©. 
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Bcr  (*).  Il  assure  dans  sa  correspondance  ,  et  dans  les  proch-^ 
mations  mêmes  qu'il  publia  dans  la  colonie  ,  que  rien  ne  né- 
ccssitoit  alors  cette  mesure.  L'assemblée  du  Nord  dit  la  même 
chose  daas  plusieurs  pièces  (i).  ^ 

L'assemblée  de  Saint-Marc  ne  laissa  pas  de  rendre,  le  21 
juillet ,  un  second  décret  pour  l'exécution  du  précédent.  On  y 
voit  qu'elle  s'oc€up®it  bien  moins  d'assurer  le  bas  prix  des  co- 
mestibles que  d'ouvrir  auY  dépens  de  la  métropole  un  nouveau 
débouché  aux  productions  coloniales  ;  elle  y  autorise  les  capi- 
taines  étrangers  qui  impor.teroient  des  comestibles  ,  à  prendre 
ces  productions  en  paiement  ;  ce  qui  réduisoit  absolument  à 
rien  les  prérogatives  de  la  mère-patrie.  Dans  le  préambule  da 
décret  ,  on  traitoit  les  prohibitions  qui  avoient  subsisté  jusqu'a- 
lors sur  cet  objet  ,  «  de  défense  absurde  faite  par  un  gouver^ 
»  nement  tonjours  plus  porté  à  favoriser  la  France  que  les 
■>   colonies   ».  Le   décret   contenoit 'néanmoins  des  précautions 


*  Par  une  suite  de  cette  marche  oblique  que  l'assemblée  de  Sfiintr 
Marc  a  toujours  tenue  ,  et  qu'elle  aVoit  prescrit  à  ses  commissaires 
auprès  de  l'Assemblée  constituante,  ceux  qu'elle  envoya  li  Peinier 
ne' lui  présentèrent  aussi -à  la  première  séance  nae  le  décret  du  i5 
juillet,  qui  invitoit  le  gouverneîir  à  venir  à  Saint-Marc.  Ils  y  retour- 
nèrent ensuite  ,  quelque  peu  contons  qu'ils  en  pussent  être  ,  pour  lui 
notifier  celui  du  17  juillet.  (Voyez  le  rapport  fait  à  l'assemblée  le  si 
juillet.)  Elle  envoya  aussi  à  l'Assemblée  nationale  un  décret  assez  in- 
signifiant, thx  SI  de  ce  mois  ,  pour  fdre  surveiller  par  les  municipalité» 
on  comités  paroissiaux,  le  paiement  des  droits  sur  les  denrées  exportées 
jjav  les  États-Unis;  mais  elle  se  garda  Lien  de  lui  envoyer  cens 
qui  ouvroieni  les  ports    aux  étrangers.  Toyez  sa  lettre  du    24   iidliet 

3750.  f 

,  1  Proclamation  de  Peinier  ,  des  29  iuiUet  et  6  août  3790-,  lettre  m 
Passemhîce  dii  IS'ord  à  l'Assemblée  nationale  ,  etc. 
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apparentes  pour  prévenir  îe  commerce  interlope  qui  pouvoit  %'l 
tendre  à  toufcsous  ce  préte>:(e.  L'assembi^e  de  Saint-Marc  déclaroi 
expressément  «  e^ne  ces  précautions  témoignaient  le  désir  où   elL 
»  étoitde  respecter  les  liens  oui  m^issoient  Saint-Domingue  à  1 
»   France,,  dans   tout  ce  que  ne   commandoit  pas  l'absolue  né- 
^  cessité..  Mais  le  but   des  précautions  étoii  absolument  élud. 
par  rattribution    qnî  ëtoit    £nte   aux   municipalités  de   k  doîIc. 
sur   cet  obiet(.)»  11  é^oit   bien    manifeste  c|u^on  ne  pouvoit  p,; 
en   attendre   nnc   surv^eilîance    contraire    à    Iear3   propres   inté- 
rêts ,^  îors   sur-tout  gu^elies  n^auroicnt  plus  eu  aa-d;s^us  d'elîeîi 
que  rassemblée  coloniale  (2). 

Tel  étoit  îe  mépris  de  rassemblée  de  Saint-Marc  pour  les  règle  j 
que  lui  prescrivoient  les  décrets  du  mois  de  mars,  qu'au  lieu  de 

faire  de   cette  détermination   une  exception   momentanée  ,   qai: 
pouvoir  avoir  li.a  pour  des  besoins   vressans .  comme  îe  por-j 
toient  les  instructions  du  ^^  (3)  ,  elle  en  fit,  contre  la  prol.ibi^ 
tion  expresse  de   ces  ii-tructions,  une  loi  qui  régloit  Je.    rap- 
ports habituels  de  la  colonie  sur  cet  objet.  Enfin,  Fas^e-i^Mée  de 
Saint-Marc  termine  par  déclarer  que  c.  îe   présent  décrel,  ainsi 
»   que  cdoi  c^^ji^  ce  mois,  qui  consulte i;urgence,  seranori;^. 
î>   au  gouverneur  général,  co^ifornt^^m.Pt  à  Van.  7  du  décret  du 
y>   28  m.ù  dernier,  pour  par  ki  k  Eiire  promulguer  et  faire  exé- 
»   cater,  ou  rernet^re  scs.observations  à  rassemblée  générale,  dans 
»  le  délai  de,  dix  purs  ,  fixé  par  ranlcle  3  du  décret  du  2^  mai  , 


i_  Susdit  extrait ,   du  .x  juillet    .790.   Débuts    dans  l'aiïv.ire  des   è 
lûmes  ,   tome  II  ,   p.   39  et  suivantes. 

2  Eapport  de  Baruave  ,  du  n  octobre  1790,  p.  ,1.       ' 

3  Instructions  du  28  mars  ,    article  Xyil, 
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et  ensuite  seront ,  tant  le  présent  décret  onc  ceîuî  du  17  de  ce 
mois  ,  envoyés  à  la  sanction  royale  ».  La  seule  mention  qu'on 
ût  faite  de  l'assemblée  nationale  dans  ce  décret,  se  trouvoit  dans 
:  préambule  :  on  y  disolt  que  la  nécessité  de  faire  des  exceptions 
u  régime  prohibitif  du  commerce  pour  les  subsistances,  dans 
es  besoins  pressans  ,  avoit  été  reconnue  par  rassemblée  natio- 
a!c  elle-même  ,  dans  son  instruction.  Au  reste  ,  ces  nouveaux 
Etes  d'indépendance  de  la  part  de  l'assemblée  de  Saint-PAarc 
e  doivent  point  éfonner  :  si  elle  réussîssoît  dans  sa  lutte  contre 
i  gouverneur  ,  elle  e^péroit  être  en  état  de  dicter  des  lois  à 
assemblée  nationale;  si  elle  succomboit,  elle  se  prévaudroît 
lors  de  l'adresse  qu'elle  avoit  faits  ce  joùr-îà  même  (1). 

Il  falîoit  recourir  t■ù^^'i  à  ce  dernier  ressort  des  querelles  poli-  ^^^^^^^^^  ^^i, 
iques,  à  l'appel  aux  armes.  L'assemblée  de  Saint-Marc  sentolt  ^^^^-^.^^^ 
i  faute  qu'elle  avoit  faite  de  négliger  les  troupes  ;  elle  n  avoit 
réé  un  comiié  de  \?i- force  armU  que  quelques  jours  après  sa 
econsiitution  (-i) ,  et  il  paroît  même  que  les  ircjpcs  de  ligne 
voient  été  fort  indisposées  d'un  projet  de  décret  ,  par  lequel 
:.archevesque-Thibaud  proposolt  de  cKanger  les  régimens  duCap 
ït  du  Port-au-Prince  en  ga^'des  nationales  soldées ,  aus  ordres  de 
•assemblée  coloniale,  quoiqu'il  leur  y  accordât  une  augmentation 
le  paie  C*').  L'assemblée  de  Saint-MaïC  s'occupa  enfin  sérieusement 


?.  XVIÎ. 


1  Voyez  les-<leux  examens  du  rapport  de  Eaniave  et  tous  les  écriis 
"aits  en  faveur  de  rassemblée  de  Saiat-I^liirc, 

2  Extrait  des  registres  de  Tasseiablée  de  Sahit-Marc ,  du  11  jiullet 
1790. 

>■  La  lettre  écrire  à  d'iîector  ,  coinmanuRnî.  de  la  ir-ariue  à  Brest, 
le  28  juillet  1790  ajoute  ,  «  que  pciir  intimider  les  soldats ,  le  comité 
i>  4e  l'Ouest  fit  iuipriaicr  dans  le  nicme  temiis  une   fausse  gazette  , 
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de  cet  objet  su  moment  de  la  crise.  Le  22  jinllct.U  dé^uié  Bore 
'  qui  n'a  cessé  de  prendre  la  pan  la  plas  active  dans  ks  Lubies  e 
îa  colonie  ,  fît  sentir ,  dans  un  discours  bien  raisonné  ,  la  néccssr 
de  se  rattacher  lee  "troupes  de  ligne  par  une  nouvelle  organis: 
tion,  en  Us  fondant  dans  la  garde  nationale.  Vous  n^avez  fait ,  lei 
dit-iî,  qu'un  châttau  de  canes,  tant  c3ae  vous  ne  parviendrez  p; 
^  Z  cettQ  union  des  corps  populaires  et  des  Eoilitaires ,  qui  a  opéi 
en  France  la  révolution  du  14  juillet  (  1  ). 

L^ssembîée  profita  de  cet  avis  tardif  5  elle  rendit  pîusieu- 
decrets  pour  mettre  sous  sa  main  le  magasin  à  poudre^ct  les  nu 
-nuions  de  la  ville  de  Saint-Marc  (.)  •  ses  partisans  s'emparère, 
aussi  le  même  jour  des  magasins  de  Lésgane  (3)  5  elle  fit  même  de 
tentatives  pour  s^assurer  du  Port-de-Paix  et  sur-tout  du  Môle,  qui  e- 
la  place  la  pins  forte  de  la  colonie  :  elle  y  avoit  pour  elle  la  muni 
apahte  qui  s'étoit  organisée  suivant  ses  décrets.  Mais  la  mésintei 
ligence  régnoit  entre  ce  corps  et  la  garnison  :  l'assemblée  rendi 

»  clans  iaq.cl]e  iî  étoit  dit  que  les  troupes  qui  s^toient  opposées  n, 
«  vœu  du  peuple  en  France  avoient  été  massacrées,  ainsi  ,ue  leu 
-  chC.  Cette  lettre  fr.t  interceptée   par  l'assemblée  de    Saint-Marc 

T'  1  ^""^  '-''  ""''''''''  '  ^'  ^--^'  — -  q-^'elle  est  de  la  n.ai, 
de  la   Jaiîie,   capitaine  de  la  frégate  i'^«^.^.^,,,. 

:.  1  Extrait  susdit  ,  du  ^2  juillet  1790  ;  discours  de  Borel  k  ladît. 
seancv=*. 

1  Extrait  des  r.gi^trrs  de  l^^sscmblée  de  Saînt-M.rc  ,  des  a3  et  2^ 
jnitiet  i7yo  ;  leître  de  Peinier  au  ministre  de  la  marine,  du  i3  aoûi 
suivant. 

3  Happons   dc^   Earnave  et    de   Tarbé    .nr    les    troubles    de   SaintJ 
i>o..,ngue.  ^l^ettre   de  Peinier  à    l'Asscn,blé.   nationale  ,  du  3i  juillet 
.  a^  16  août  1730,  Examen  du  rapport  de  Earnave  ,  par  Tb.  Millet 


-•^iir*^- fsJ|-*l    <-»    î' 


*ers  décAs  pour  faire  cesser  ces  di/isions  (i)  :  il  paroît  même 
ru'clle  envoya  des  commissaires  dans  ces  deux  places  impoitan- 
cs,  sous  prçtexte  de  concilier  ces  différens ,  mais  dans  la  réalité 
,ou'r  s^en  rendre  maîtres  en  gagaant  la  garnison  ou  autrement  (a)  J 
m  n'a  que  des  renseigncmens  extrêmement  vagues  sur  cet  objet, 
|ui  eût  pu  jeter  beaucoup  de  jour  sur  ces  derniers  temps  de 
/assemblée  de  Saint- Marc. 

De  son  côte  ,  le  gouvernement  avoit  fait  prêter  au  régiment 
du  Port-au-Prince  un  nouveau  serment  que  l'assemblée  a  de- 
puis dénomcé  comme  inconstitutionnel,  que  le  gouvernement  a 
prétendu  n'être  que  ce  que  l'on  appeloit  alors  le  serment  civique,^ 
zi  dont  on  n'a  pu  trouver  le  modèle  dans  les  pièces  qui  ont  été 
fournies  de  part  et  d'autre  (  *  ).  Peinier  avoit  envoyé  des  ofHciers 
pour  le  .faire  prêter  aussi  au  détachement  qui  étoiî  à  Saint-Marc: 
la  plupart  des  soldats  s'y  refusèrent ,  et  rassemblée  prit  sous 
sa  sauve-garde  les  réfraciaires  ,  dont  quelquesnms  avoient  été 
mis  en  prison  par  leurs  officiers  :  ils   furent  délivrés  dans  une 


1  Extrait  desdirs  registres  des  i5  et   20  jaiUet  1790  et  jours  suhans, 
'Examen   du   ^)port  de  Baniave  ,  par  Th.  Millet,    p.   119  et  suivante.. 

2  Réponse  du  dctachertient  du  régiment  au  Cap,  en  garnison  au  Port- 
de-Paix  ,  auxpréaicans  de  Vévangile  de  St.  Marc;  extrait  des  registres 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc',  des  24  et  2.5  juillet  1790.  Lettre  à 
d'Hector  ,  atmbuée  à'ia  Jaille  ,  du  18  juillet  1790.  Histoire  de  la 
Révolution  de   Saint-Domingue  ,  par  Malié-Gormcré  ,  p.    67. 

*  L'assemblée  de  Saint-Marc  dit  seulement  que  l'objet  de  ce  serment 
ëtoitdene  reconnoitre  ,  ni  les  numlcipalités  ni  l'assemblée  générale: 
cette  méconnois3ance,  comme  l'observa  depuis  Baniave  dans  sou  rap- 
port ,  auroit  été  très-légitime  ,  d'après  les  entreprises  de  rassemblée  et 
Pillégalité  delà  formation  de  ces  municipalités.  Th.  MUlet  et  d'autres 
colons  ajoutent  que  le  serment  portoit  sous  peine  d'être  pendu.  Voyez 
la  p.   17   de  son  nouvel  examen   du  rapport   de   Barnave. 
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Décret  de 
licenciement 
des  troupes 
de  ligne. 
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c'ineufe,  et  les  ofScicrs  arrêtés  à  leur  lom  paroîssent  avoir  corn 
des  risques  (1). 

Enfin,  parut  le   travail  sur  îorganîsatîon    militaire,  qui  f 
aoopte  le  27  juiliet  par  rassemblée.  Quelles  qu'eussent  été  se 
vues  lors  du    prea.ier  projet  présenté   par  Larclievesque -Tk] 
baud,  elle  n^'nvogua  plirs  que  les  circonsî'ances  où  elle  se  trou 
voit ,  pour  décréter  le  licenciement  des  troupes  de  ligne  :  ell 
se  fonda  principalement  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  ,  en  déjouant  les  projets  contre-révolutionnaire 
en  coîonei  Mauduit,  dont  elle  venoit  de  faire  annoncer  dans  le 
papiers  publics  les  liaisons  avec  hs   émigrés   d'Italie,  sur  l'en- 
couragement  qu'il  donnoit  à  la  corporation  militaire  des  pom 
pons  blancs  ,  et  particulièrement  sur  «  ses  démarches  constatées 
»   auprès  des  troupes  soumises  à  ses  ordres  ,  les  écrits,  incen- 
^  diaires   qu'il    répandoit    parmi    elles  ,    les    indécentes   orgies 
^   anxquellesiîselivroit,avec  ceux  qu'il  appeîloît  ses  soldats  .  j 
enfin,  sur  îe  serment  clandestin  qu'il  en  avoit  exigé,  loin  des 
r:âgistrats  du  peuple  ,  et  qu'il    avoit   voulu  faire  aussi   prêter 
par  ie   dctac^.ement  de  Saint-Marc  (2). 

Par  le   même  .f.'cr..  ,  l'assemblée  de  Saint-Marc  ordonnoît  la 
formation  d'au  nouveau  corps  de  troupes  sous  le  nom  de  gardes 


;  -L.  uuc  susdit  des  .3  ,  .i    et  .7  jmllet.  Lettre  de  l'asseiublée  de 
S...u.Maz-c  au  ccnnuandam  de  cette  ville  ,    du  ..é:.e  jour.  Lettre  de 
i-enner    a  la  Luzeriie  ,    du   4  août  1700.     î.yo.iveî  c^.pL    d„ 
ae  B.vnave   par  Th.  Millet,    r     5.    et    «->  '.       1  -'^°'' 

S«N,t  M  •    -  ^"  -^^'^'"^    de  l'assemblée  de 

^  Saint-Marc-   au    comité  colonial  ,  du  5^août  17^0. 

2  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,    du  27  iuiHet 
^vo.  J>.ou.eI  examen  du  rapport  de  M.  Barna.e  ,  d'aprls  celu    ^1' 
^  ^  ju.er  ,  par  Th.  MiUet ,   p.  6.  ,  66  et  suiv.  Débats  dans  Vaf^Jl 
^^■^     colomcs,   îcme   II,   p.  46  et  suiy. 
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monaUs  saîdàs  ik  la  partie  française  de  Saint- Domïn- 
le.  Elle  autorlsoit  les  soldats  et  oPàciers  servant  actucllemens 
ns  la  colonie  à  entrer  dans  ce  corps ,  en  prêtant  devaft  leuï" 
unicipaîité  le  scL-ment  civique  ,  tel  qu'il  avoit  été  prescrit  par 
s  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  avec  l'addition  de  \2i  fidélïté 
vers  Saint-Domingue.  Les  prodigieux  avantages  que  l'asscm- 
ée  de  Saint-Marc  ofiroit  aux  soldais  iicencie's,  déceloient  tout, 
ittibarras  oii  elle  se  Irouvoit ,  et  combien  elle  craignoit  d'avoir 

militaire  contre  elle.  Elle  augir.enîoit  beaucoup  plus  la  paie 
li  soldais  que  ne  Tavoit  proposé  Larchevtsque-Thibaud.  Elle 
romettoit  en  outre  une  propriété  foncière  à  ceux  qui  auroient 
en  servi,  et  de   plus  un   engagement   de    5j2   piastres- goui- 

s  {*).  Ceux  qui  ne  voudroient  pas  servir  jouiroient  des  droits 
g  citoyens  actifs;  et  s'ils  armoitnt  mieux  retourner  en  France, 

colonie  pourvoiroit  à  leur  passage  et  à  lear  conduite  jus- 
u'au  lieu  de  leur  domicile.  Enfin  toutes  les  municipalités  et 
Dmités  paroissiaux  étoient_  aatoii.su's  à  former  aussi  dans  leurs 
uartiers  respectifs  des  girdes  nationales  soldé.3,  et  a  prendre 
cet  eff.^t  les  fonds  de  la  caisse  de  l'octroi  (i). 

Ce  décret  ne  fut  exécuté  que  dans  la  vil'ie  même  où  i'assem- 
lée  coloniale  tcnoit  ses  séances  ,  et  à  ce  que  l'on  croit  aussi  dans 

lie  des  Cayes  (3).  Le  député  Borel  gagea  la  plus  grande 
■artie  du  détaclieraent^  as^^ez  considérable  du  rég'ment  du  Port- 
u-Prince  ,  qui  étoit  à  Saint -xMarc.  Les  soldats  furent  réorga-- 
isés  de  la  manière  prescrite   par  le    dkret  de   rassemblée  de 
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*  Cbacpie    piastre- t^oimle    vaut  cinq    livres    dix    sous,  arger,!:    ds 
Tance, 
lîbld. 
2  Lettre  de  Peinicr  à  lu  Luzerne  ,  du    i3   août  '790. 
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Saint -Marc.  Le  marquis  de  Caduscli  fut  fait  leur  colonel.  L 
commandant  Romillon,  et  quelques  autres  officiers  ou  soldai 
qui  n^vouliirent  pas  se  ranger  du  parti  de  rassemblée ,  furer 
emprisonnés  ou  chassés, ,  malgré  les  promesses  qui  leur  avoier 
été  faites  par  le  décret  (1). 

?.  XîX.  Par- tout  ailleurs  ce  décret  resta  sans   exécution,  et  fourni 

^  Dissolution  de  nouvelles  armes  au  gouvernement  contre  .l'assemblée  de  Saint 
€iu  comité    c   p^^^^^^  Déjà  rassemblée  du  Nord,  et  quelques  paroisses  de  so 
parti ,  telles   que  la  Croix  des  Bouquets  avoient  offert  leur  se 
cours  à  Peinier  ,  en  le  sollicitant  de  prévenir  des  complots  don 
le  gouvernement  alloit  devenir  la  victime.   Il  tint  un  conseil  mi 
litaire  le  29   juillet  :    on  y   arrêta  de   dissiper   sur-le-champ, 
d'abord  le  comité  provincial  de  rOuest,  puis  rassemblée  de  Saint 
Marc,    en    enlevant    quelques   membres    que  l'on   considéroi 
comme  les  principaux  moteurs  de  tous  les  troubles  (2).  Peinie 
annonça  ses  vues   dans  une   proclamation  od^iî  rappela  les  at- 
tentats de  rassemblée  de  Saint- iVUrç  et  du  comité.  Ce  dernicj 
convoqua  une  assemblée  extraordinaire  ce  soir  là  même ,  fît  qua- 
drupler sa  garde,  et  inviter  beaucoup   d'iiabitans  qui  s'armèren- 
effectivement   pour  sa  défense  5  ils  avoient  avec  eux  de  petitei 
pièces  de  campagne.   On  a   mèir.e  prérendu  que   le   comité  dt 
rOuest  avoic  fait  le  projet  d'incendier  les  "magasins  de  rétat  cl 
l'arsenal,  pour  tomber  ensuite  ,  en  proiiUnt  du  de^sordre  ,  sur  les 


^ 


X  Voyez  les  jugemcns  reiulLis  ccnlve  Eoreî  et  ?r:rres  ,  par  un  conseil! 
fie  i^uerre  ,  ie  5  octobre  1790,  etc.;  le  procès  -  vci-bal  du  conseil 
fie  gi-crre  ,  tenu  parle  gor.'/eriienr  Peinier ,  le  .^9  jidllet  pvécùàenv,  la 
déclaration  de  Lafargo  et  Romillon  ,  du  8  août  17^0  ;  les  letrres  de 
Peinier  à   la  Luzerne  ,  des  4  et    i?>  dn   même  mois. 

2  Lettres  de  Peinier  à  rAssembléo  nationale  ,  des  3i  juillet  et  i3 
août,  1790.  Broccs-vfrbal  du  conseil  de  guerr?  ,  du   27  juillet. 

\        ^  troupes 
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roupes  dispersées,  et  sur  le  gouvernement  î  mais  il  nj  a  k  6et 
îgài-A  que  des  aliégationà  ,  ou  des  présomptions  si  foibles,  que 
^einier  lui  -  même  n'y  donne  pas  une  entiète  confiance  dans  ses 

récits  (O- 

Il  est  vrai  niartmoins  qu'une  patrou'ilîe  de  troupes  de  ligne 
nit  arrêtée  et  désarmée  par  une  patrouille  beaucoup  plus  forte  dm 
,5àrti  du  (^.o'-nilc.  C(;^t  alors  seulement  que  Mauduit  ,  après  s'èlrs 
issuréde  l'arsenal,,  marcha  vers  le  lieu  on  se  tenoit  ordinairement 
e  comilé  ,.j).  la   ÛU   d'une,   centa'ne    de  soldats   d'élite   ,  pris, 
.ant  narml  les  grenadiers  et  les  chasseurs  du  régiment  du  Port- 
m-Prince  ,   que   parmi  les   volontaii:es    au  pompon  blanc   ;    il 
lomm.c  le  ras^embicraentde  ï.e  dissoudre  ,  au  nom  de  lanaùon  , 
ie  la  loi  et   du  roi-  ;  le  rassemblement  s'y   refuse.  Le  capitaine 
le  l'un  des  districts  du  Fort-au-Prince  ,   Bordeliér  ,  ayant  donné 
'ordre  de  fiire  feu,  ne  fut  que  trop  bien  obéi.   Cette  première 
lécliaro-e  renverv^a  une  quinzaine  de  personnes    de  la  troupe  du, 
:olonel  Mandait.  îl  ne  lui  fat  plus  possible  alors  de  la  contenir  j 
ille  fondît  le  sabre  à  la  main  sur  les  défenseurs  du  comité.  Ils 
"urent  bientôt  dissipée.    On  arrêta  néan.noins   une   trentaine    df^ 
jcrsonncs ,  oareni  lesquelles  on  ne  trouva  qu'an  seul  des  membres 
iu  comité' jles  autres  s'étoient.  dit:-on  ,  réunis  chez,  leur  présidçnu 
ilussi  presque  tous  les  prisonniers  ,    qui    ëtoient    àts  gens   sans 
conséquence ,  furent-ils  relâchés  dans  la  matinée  (2), 


\jM 


1  Lettres  siisdiios    de  l'eraier. 

s  î.ortie  lie  Peiaiov  à  l'Ass'^ralijéa  nationale,  du  3i  inillet  i'i:iQ 
Proclain.itioa  du  ui('Mne  ,  du  ;?3o  juillet.  Avis  aux  citoyens  ^  au  cbevalicr 
Mlaiuluit,  {11!  3  août  Jj.;©.  Prochimatior.  tle  Peînier  ,  du  6  août-  Lettrs 
de  Gounioycr  à  Roirànon  ,  du  3o  juillet  17 ;o.  Adresse  de  GarabeibrC 
aux  citoyens  d&  Sn'^ntrDnniInSîi.ùe.  Relation  authentique  de  tôiif  ce  <^u| 
s'est  passé  K  Saint-D  )3iiiague  ,  etc.  p.  2î   et  &Uîy, 

B.aj?pon  de  Garrdn-Cou'.on.  E 


H 
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ïl  paroit  censtint    que  le   colonel  Mauviuit  Ht  tout  ce  ùaW 
put  pour  ë.'iter  l'effasivon  du  sang  (  *  )  ;  il  sa\^oit  combien  ii  lui 
fmporioiî  de   met'.re    rapparcnce   de  "humanité  de  son  côti  ;  i] 
n'y  eut   efFiCtivement    due    tt-ois  habiîans    de  tués,    y  conipriî 
-  leur  cotp.mandant  Bordelier ,    eî  un  petit   nombre   de    blesses, 
quoique  dix  à  domze   soldats  eussent  été  tués  ou  blessés  rnor- 
teilement   de  la  pre.nière  décharge   dont  le  commandant  avorl 
xdonné  roidre  ;  m^is  le   colonel  Mauduit  se  préparoit  ,  dit- on  , 
Uîie    vengeance  plus  rafiinée  ,  dont   l'odieux    paroissoit  ne   pas 
tomber  sur   lai.    ïl  établit  un  conseil  de  gnerre  ç^m  condamna 
cent  vingt  sept   hoiV.m.'^s  de  "son  régiment  du  Port-au-Prince, 
que   l'asrernbi.^e    de   Siint-Atferc   avoit    séduits  ,    parce     qu.^iîs 
étoîent  en  garnison   dans  cette  ville,   à  être   pendus  pour  avoii 
déserté    leurs   drapeaux.  Uaiti  des    députés  à  rassemblée   colo- 
niale ,  Eorel  ,  à -qui  l'on  ne    donne    point  cette  qualité  dans   le 
jugement,   fut    aussi  condamné   â    être  j^  as  se   par  les  armes  ^ 
jusqu'à  ce   que  mort  \s' ensuivît  y  comme  atteint    et  convaincu 
de   les   avoir    subornés    pour   les   enrôler  dans  les    prétendues 
troupes  patriotiques   que  rassemblée  coloniale  voulolt  former  : 
mais  il  faut  observer  que  tous  ces  jugenicns  furent  rendus  par 
coniumace  ,  à  Feicéption  d*an  ssul.  Le  malheureux  soldat  contre 
qui    il  fut  prononcé  ,  se  pendit,  assure-t-on  ,  lui-même  dans 
sa  prison  (i).  Un  plus  grand  nombre  dl-abitans  du  Port-au-Prince, 


*  ïi  n'en  éîoit  pas  aia^î  «le  "tous  ses  ofAcierç  ;  car  Passembiée  de 
Saint-Marc  saisit  une  tetï;-e  de  son.lîeurenant-colaiie]  CourHOyer  ,  qui 
s'y  plaint  de  ce  que  tnalhcureii^iTîient  Isi  canons  ne  sor^oient  pas  asse? 
haut. 

1  Voyez  les  dix-huit  jngemens  rendus  parle  cônsc-il  de  guerre,  les 
25  et  29  septembre  j  §  er  21  octobre  î  790  ;  et  la  lettre  de  Blaiiclielande 
au  ministre  de  la   m?.vlne>  du  w  d<^cembie  suivant. 
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craignant  d'cUe  poursuivis  pour  avoir  pris  la  défense  du  comît« 
de  rOuest ,  prirent  la  fuite  ,  ci  c'a  été  l'une  de?  {ircnoiéres  époqu'es 
des  proscriptions  qui  se  sont  si  scaivent;- 'fehoiiVeiées  depuis 
dans  cette  malheureuse  colonie^  Tons  deîjx  qui  restèrent  furent 
obligés  d'adhérer  à  une  nouvelle  formule  de  serment  prêté  par 
les  volontaires  ,  ou  de  déposer  leurs' armes  au  qu'^ nier,  sous 
peine  d'arrestation  (i).  Eiiiin  ,  rassemblée  d-  Saint  Marc  assure 
que  les  drapeaux  des  districts  da  Port-au-Prince  furent  traînas 
■dans  la  poussière  d'une  manière  insultante  pour  îa  natioti  do^ît 
ils  portoient  les  çoulcuirs  (2), 

Jî  y  av-oit  alors  dans 'la  rade    du  Port-aa-Pri''ice,    un  vaisseau 
de  ligne,  sous  les  ordres  du   marquis  de  k  Galisgon^ière,  corn-     souîèvlm^nc 
mandant  des   forcer  navales  de  i'Etaî  <,S^iKt-Do.m ingue. .  Dès    da  vaisscaii 
que  les   dissensions  entre -îe^^goui-'ercement.  et  ras-jeinblée    de   '^  ^^^F^f'^^ 
Saint -Marc  cclaLèrest ,  4<^  deux  partis, en  travaillèrent 'l^éç|uî-' 
page   pour  le   gagner.    Un*^ -sorte  d'instinct ,  !i:ap^_ bien   jsisili^é 
contre  Tancien   régime  ,  le   rendit  sourd   aus-p4venances   du 
parti  du  gouvernement  (3).  Lii  Galissorinière,  aprcs  s'être  cor- 


5.  XX. 


î  Proclamation  de  Peinier,  du  i3  août  ifcp  ,  é^m  lôs  Afilclifts 
Américaines  du  19.  „, 

2  Lettre  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  au  -  coraiîe . -colonial  ,  du  .-5 
août  i7v;o.  Conipte  reiidil  à  la  partie  française  dé  Salnt^Bomingue  , 
p.  9.  Procès-verbal  da  capitaine  Nicolas  ,  du  ?»o  nùll^'t  r?.  c  /ct^^ùi^^ 
^".r  i'asseïablée  CGiosiisle  -le  5  août,  / 

^3  ?rocès»verbal  ou  récit  intltidé  DC^^judon  d'cs  cano^nlers  du  léovard, 
â  la  date  du  2i  juillet.  Esposé  de  la  coriliiiîe  de  Sanîo-Doa.mgc  ,^p  B.. 
Procès-rerbai  an  conseil  de  ga.rre  du  ^yjuiHn  17^0.  Discours  '  nui 
ievoit  être  pr|»,noncé  pai-  i^ï.  ,Feité  ,  meiiibre  du  comiré  de  POucsr  . 
i  l'équipage  du  Z^ar^,  le  3o  fuliW  1790,  D:^cbiaîlcu  de  Patot^t 
lu!j-çs  ;  du  29  au  3o  juillf^r, 
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auïté  avec  Peinicr ,  voulut  faire  quitter  à  ce  vaisseau  le  Port- 
au-Prince  ,  pour  aller  au  Cap  ,  dès  le  27  juillet.  Une  partie  des 
habitans  du  Port-au-Prince  s'y  opposa,,  et  l'équipage  refusa  de 
partir.  Lorsqu'on  voulut  le  détacher  du  parti  de  l'assemblée  de 
Saint  -  Mare  en  alléguant  ses  principes  d'indépendance  ,  l'équi- 
page répondit  que,  si  ce  motif  é toit  réel,  c'éîoit  une  raison 
de  plus  pour  rester  au  Port-au-Pxince,  afin  d'en  arrêter  l'effet. 
La  G*lissonnière  ,  après  avoir  inutilement  réitéré  ses  ordres , 
tquitta  son  bord  et  descendit  au  Port  au-Prince  avec  plusieurs 
de  ses  officiers,  qui,  dit-on,  se  joignirent  à  la  troupe  de 
Mauduit,  dans  la  nuit  du  19  juillet..  On  assure  aussi  qa'une 
partie  de  l'équipage  s''étoit  jointe  au  parti  du  comité  ,  et  l'un 
des  prisonniers  que  ron  fit  alors ,  étoit  eifectivêment  le  .commis 
aux  vivres  du  Léopard,  Le  lendemain  de  raiTaire  ,  l'équipage 
envoya  sommer  la  Galissonnière  de  venir  reprendre  le  com- 
mandement 5  et  sur  Son  refus ,  il  le  confia  au  capitaine  en  se- 
cond, le  baron  Santo-Domingo.  C'éloit  un  créole  ,  propriétaire- 
planteur  à  Saint-Domingue  ,  qui  ,  après  avoir  suivi  à  terre  h 
Galissonnière  5  '  retourna  de  son '^  aveu  ,  au  moins  apparent 
sg.r  le  vaisseau  (  1). 

L'équipage  du  Léopard  avoit  été  confirmé  dans  sa  résolutiof 

par  rassemblée  de  Saint-Marc  :  elle  avoit  rendu  le  27  juillet  ur 
décret  qui ,  malgré  la  distance  qu'il  y  a  entre  les  deux  villes, 
parvint  ce  jour-là  même  à  Téquipage.  L/assemblée  ,  après  Tavoli 


I  Exposé  delà  conduite  de  M.  Santo-Domingo  ,  commandant  levais- 
seau  le  Léopard,  p.  3   et  suivantes.  Précis  des  évënemens  qui  se  soti| 
passés    à   boi-d  du  'Léopard,   à  la  suite  desdites   dépositions.  Lettres 
ihid,.  de  îa  Galissonnière  à  Letendre  et  à   Sanfo-Domingo.  D^claratiai 
4^  Paîiîî  eî  autres  du  ay   a«  S9  juillet  1790. 
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loué  d'avoir    résisté  aux  soliîcitations    des  pompons   blancs ,  y 
requéroit  le   commandant,  k  au  nom  de  l' honneur ,   du  patno- 
»  tisme  ,  de  la  nation ,  de  îa  loi  et  du  roi ,  panicuUiremmt  de 
y>  la  partie  française  de  Saim-Domingue  ,  de  ne  point  quitter 
»  la  rade  du  Port-au-Prince  ,  et  de  ne  pas  priver  la  partie  fran- 
»   çaise   de  Saint-Domingue    des  forces    navales  destinées  à  sa 
»  défense   ju.^qu'à    nouvel  ordre  ».    Les   motifs    de    ce    décret 
élûient  d'abord  le   danger  où   se  trouvoit    la    colonie,   puis  la 
considération  «  que  les  vaisseaux,   autrefois  dits  du  roi ,  sojit  a 
»   la  nation  ,  el  qu'à   ce   titre  Saint-Domingue  doit    en  avoir 
»  pour  sa  conser-v'alîon  ».    Par  un  second  décret,  l'assemblée  de 
Siint-Marc    autorisa  formellement   l'équipage  du  Léopard,   à 
qui  elle  promettoit  les  marques  les  plus  éclatantes  de  sarecon-, 
noissauce,  à  «  se  refuser  à  tous  ordres  contraires,  à  n'écouter 
1   que  son  coeur  et  sa  conscience  ». 

Après  h  dissolution  du  comité  de  l'Ouest ,  le  gouverneur  » 
qui  redoutoit  le  voisinage  de  ce  vaisseau  y  lui  donna  l'ordre  de 
partir  pobr  France.  L'équipage  assure  dans  le  procès-verbal 
cu'on  lui  £î  (jrÉsser  de  ces  faits  ,  que  ^sur  son  refus,  on  fit  aux 
forts  du  Port-au-Prince  les  préparatifs  nécessaires  pour  tirsr 
dessus  à  boulets  rouges.  Le  vaisseau  partit  alors  pour  Saint- 
.Marc  (i). 

Rien  ne  constate  mieux  la  terreur  inspirée  à  l'assemblée  de       5»  XXî. 

Saint- Marc  par  l'eypédidon  du  colonel  Mauduit,  que  les  bon-      Honneur? 

^'T/  %   t  j-t        •          TT-  <1"2  l'assem- 

neurs  excessifs  qu'elle   îii  au  Léopard  lorsqu  il  arriva.   Un  ins-  ^j^^  j^^^  ^^. 

tant  elle   avoit   cru ,    d'après    des    lettres    <^ui   lui   avoieiit  été  cerne. 

écrites,   eue  le  comité  de  TOuest  avoit^  k  dessus.  Elis  vota 


1  Ihid.  Voyez  aussi  le  Précis  historique    dç  Th,   Millet  ,  p,  aé 

K  3 
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dcft  renierciemem  à  requîpage  de  ce  vaisseau  ,  en  invitant  le 
comité  à  lui  envoyer  incessamment  les  ir^nis  de  ceux"  qui  îe 
compoaoient,  pour  qu'ils  pussent  être  un  jour  récompensés  par 
îa  colonie,,  et  leurs  noms  transmis  à  l'Assemblée  nationale  (i). 
m^  fut  biciîtôt  desab-isc'e,  et  elle  craif^nit  même  que  le  Léo- 
pard n'eut  été  gagné  par  le  gouvernement.  On  assure  que  des 
mouven:ens  se  manifestoient  alors  à  Saint -Marc.  LW.3em.blee 
coloniale  quitta  la  ville  ,  incertaine  de  ce  qu'elle  deviendroit. 
On  lui  proposa  de  se  retirer  aux  Cayes  dans  la  province  à^i 
Sud,  oïl  son  parti  domineit ,  ou  de  se  réfugier  en  France  (2}. 
Dés  que  la- vérité  fut  enfin  coi^nue  ,  et  qi/oh  sut  que  le  Léo- 
pard approchoit  de  Saint -Marc,  l'assemblée  coloniale  y  re- 
tourna tenir  ses  séances  (^)  3  ç:i\.,  décréta   qu'à  compter  de  ce 


1  Extrait  rSe^rpgist.-..  de  rassemblée  de  Saiat-Marc  ,  du  3i  luillot 
17^0  ,  de  relevée  ,  à  la  suite  du  procès- verbal  du  Léopard. 

2  Lettre  de  S^-Germain  à  la  scciété  des  colons  français  ,  datée 
de  FAvribonite,  îe  6  août  17.0  ,  d.ns  le  registre  do  cor;espondaiice 
générale  tIu  club  Massiac  ,  fblio  7  et  8. 

^  Ce^  faits  se  devinent  plTitÔt  nu'm  x^e  ^s  apprend  dans  les  écrits*" 
de  l'assemblée  coloi.jolè  et  de  ses  c;^:ouoei:rs.  !•  !le  i^'y  dit  Tioint  nn'ere 
quitta  la  vUle  de  Saim-^larc  :  n^als  après  avoir "rerdu  con.pte  de  se. 
anxiétés,  avant  Painv^e  du  Uop.rd,  dan.  Ja  I.ftre  du  .S  aoù:  1790, 
au  comité  colonia]  ,  elle  ai 07i te  :  u  Nous  lions  décidâmes  à  rentrer  Cans 
^>  la  ville  et  à  reprendre  nos  séances».  Le  'toinpîe  rendu  à  la  ptHlif 
ft-ançaise  de  Sa.nt  -  Donn^gue  parles  quatre-v^ngt-cinq  ,  p.  10  ,  dh 
Simplement  que  le  comité  de  snrreilknce  de  S:dru-]\Iarc  indiqua  /,, 
Csiyes  pour  ntrahe ,  et  qirun  membre  proposa  alors  de  se  réfiioirr  (n 
France  ;  mais  U  rdatton  kistarrauc  de  xout  et  riu  s'est  passé  I  Sa:.:. 
Domingue  avant  et  avrès  le  dJpart  fard  de  tess,r:!:l^e  ccIçniaU  ,  y,.  :>  i  , 
^t ^formellement  que  ra.sen:b!ée  ccrc:^iale  se  rc:ira  au  Uea  \liî  L. 
Guepiss ,   à  uîie  dexiîi-îieué  delà  viîiô. 


m 
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ioar    «   le.  vaîsscaa  national    dit  le  Uopard   scr.ît  nommé  1« 
»  .S\Iza>^.^r  J.'.r  i^/v/;rf  .zi-f  »  ;  p:ir   un"  autre  dccret  ,  elle  chai-gca 
quatre   commissaires   de  se   transporter   à  b<.rd  de   ce  vaisseau  , 
r  pour  exprimer  à  M.  de  Santo-Dofr.ingQ ,  à  l'état-major  et  a 
»   réquipare  .  rcbligation  que  leur  a  la  partie  française  de  Saint- 
»  Domin-ue  pour  le   service  important  qu'ils  lai  ont  rendu  «. 
Ennn  ,   p^  un  trol.icme  dccret ,   du   mÔme   jour  que  les   dei^ 
autres  ,  cUe   envoya  de    nouveaux    comm^ssaiies  iui  baron  de 
.Santo- Domingo,    «  à  Teffet    de  représenter   à  ce    brave  ca-        , 
\  pitainc    que   rassemblée    générale  estima    qu'il  convient  a  îa 
.  sdreié  de  la  ville  .de  Saint  -  Marc   ^uïl  veuille  hkn  rentrer 
»   avec  son  vaisseau  dans  la  rade  de  Saint-Marc,   pour  prote- 
»  ge'r  l'assemblée  et  les  citoyens  de  cette  ville  (1).  » 

Telles  étcient  dans  le  malkeur  les  expressions  que  rabatte- 
ment inspirait  à  celte   nsscmbléc    si  insolente   dans  le    succès. 
Le  Léopard  se  rendit  à  ses  vœux  ,  et  lui  offrit  tous   les  secours  , 
qui   éloitnt  en  son  pouvoir  (s). 

'U  veille  môme  du  jour  de  la  dispersion  violente  du  comilë      §.  xx^L 
de  rOu^st,  le  gouverneur  Peinier  avoit  publié  une  proclama-     Mesures  de 
lion  contre   l'assemblée  de  Saint  -  Marc.    Il  n  avoil  pas    eu   Le     ^^^^^^^ 
peine  à  y  établir  ses  projets  d'indépendance.  Il  l'accusoit  dV   ^^^^^^^^_ 
voir,  dans  cette   intention,   soulevé   les   citoyens,   et  con^niis    ,,,  i'asr.m- 
des  violences  i   d'avoir  voulu    s^emparer  des  finances  pour  s'en  '-^^^^''^' 
faire  dss  moyens  de   corruption  j    d'avoir    livré    le  comnie^ce  î*^^'^^^- 
de  la  colonie  k  l'étranger,   tentç    de  séduire   les  troupes,   et 
rare  révoller  réquipag^   du  Léopard,  D'après   ces  mcli:^  ,   et 


'r^',-^. 
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2  ConiT^te  reu3-t  \  b  plrHe  iVancaise  de   Saint-  Dcmiiig^te- par  ses 
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ïa  ne'cessîté  de  prendre  les  mesurer  les  pîas  vigourcases  pour 
conserver  la  colonie  à  la  France ,  Pelnier  d^cîarok  rassemblée 
^e  Samt-Marc  et  ses-adhérens  traîtres  à  la  patrie ,  criminels 
envers  la  nation  et  envers  le  roi.  lî  annonçoit  enfin  que  dès 
cet  instant  il  aîîolt  employer  \,s  forces  publiques  qui  étcîent 
en  son  pouvoir  pour  la  dissoudre,  invitant  tous  les  citoyens 
^tstés  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  an  roi,  à  se  réunir  à  lui 
pour  concourir  à  sauver  la  patrie  (i). 

Cest  ainsi  que,  diapré.'  l'esprit  séditieuxde  rassemblée  deSaint-^ 

-iarc,  des  contre-révolutionnaires  avoient   fuse  donner  Ic^  cou- 

îears  du  patïiol?sme  ,  et  que  leur  parti  paroissoit:  être  celui  àc% 
véritables  amis  de  la  patrie. 

L-asserab!ée  provinciale  dii  Nord  ^tolt  alors  absolument  coalisëe-'^ 
avec  le- gouvernement.  Elle  î'avoit  même  prévenu  dans  les  me- 
sure'; les  plus   extrêmes  contre  rassemblée  de  Saint-Marc   (*) 
q-i'ellen^avoit  jamais  .recoBnu^  depuis  la  convccstion  des  assem- 
Mées  primaires  ,  qui  avoient  voté  pour  le  renouvellement  daiîs 
la  ville  du  Cap  (2).  ' 

Dès  le  i?.  jnàtt  1790  ,  Auvray  avoit  Uiioucé  le  décret 
diî  6  ,  par  lequel  cette  assemblée  s'étoii  de  nouveau  comtUnée 
assemblée  générale  lie  la  partie  fiançais  e  de  Sczl^t-D^nûngue  ; 
ïl  y  avoît  sur-tout  insista  sur  ses  principes  d'indépendance  ,  et  sa 
«désobéissance  aux  décrets  de  r Assemblée  nationale.  L^assemblée 


ï  PrQclamation  de  Peimer  ,  du  29  juillet  3790. 

^  3;e  16  juin  l'assembk^e  dji  Nord  avoir  arréfé  de  cesser  toute 
Correspondance  ar^c  Pasfeerabléo  de  Saint  Marc  ;  le  21  ,  elle  avoit 
^^ecm-.^  qu'elle  ne  la  rccounoissoit  plus.  Voyez, so^  adresse  i\  l'4.s^ 
s^iïil^é-îiarioiiîiîej  d!i28  jiùîi, 

3  Vc7>.ïle  i^consemeiu  général  des  Tc,;es  ,,  publié  nar^eiîû^,,       ' 


(  257  ) 

Nord   arrêta  sur  sa  motion  ,    «  qii^en    persistant  dans  ses 

précédens  arrêtés ,  .die  protcstcit  contre  celui  de  l'a-ssemblcc 
de  Saint-M;irc  j  qu'elle  déclaroit,  en  tant  c}ii'il  éloit  en  elic  , 
ledit  arrête  nui  ,  illégal  ,  aurn  atoire  à  r autorité  de  la 
nation  ,  de  la  loi  et  du  roi  ,  à  laquelle  elle  avoitjurc  de  rester 
fidelle  ;  elle  déclara  en  conséquence  qu'elle  ne  reconnoîtroit 
aucun  des  décrets  de  cette  assemblée  inconstitutionnelle  j  fit 
défenses  à  tout  corps  civil  et  n^ilitaire  ,  à  tous  citoyens  de  H 
dépendance,  de  la  reconnoitre  ,  à  peine  d'être  poursuivis  conims 
verturbatears  du  repos^ public  ^  ^édltleu:^  ^  traîtres  à  la  na- 
tion (î).  » 

Enfin  ,  comme  rassemblée  du  Nord  étolt  instruite  que  lamiini- 
>aîitc  du  Cap  conlinuoit  de  correspondre  avec  l'assemblée  de 
'nt-Marc,  elle  se  hâta  de  profiler  des  dispositions  des  districts   delamuma- 

Lap  contre  cette  assemblée  ,  pour  faire   prononcer  par  eux  ^ 
dissolution  de  la  municipail'té ,  quoique  ce  fut  l'assemblée  du 

rd  qui  l'eut  établie  peu  de  temps  avant  la  formation  de  l'às- 
nblée  coloniale.  Sous  prétexte  des  dépenses  qu'un  tel  ëîa- 
ssement  occasionnolt  à  la  commune  ,  elle  proposa  d'y  substi- 
;r  un  lieutenant  de  police  amovible  ,  sous  la  surveillance  de- 
semblée  provinciale.  Les  di^triCls  se  contenièrent  de  révo- 
er  leur  municipalité  ,  sans  rien  statuer  sur  son  remplace-^ 
nt  (2), 

On  mettoit  tant  de  passion  et  si  peu  a  égards  dans  toutes  ces 


$.  XXTlf. 
Dissolution 
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Exti:?it  des  registres  tie  l'asseii^bléc  du  Nord  ,  du  12  juin  ij.^o. 
î  Extrait   des  registres  de  l'assemblée  du  Nord  ,^  et  lettre  circulaire 
ladite  assemblée,   du    i5  jidijet    1790;  extrait    des  registres  delà, 
nicipaiiîé  ,  du  16  ;  letrre  de  la  ir.imicipaUté  4  l'asseuibiée  de  S^iintr- 


dii  i?  du.  iriênic  ^?.ois. 
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mesures  ,  que  ce  fut  le  président  de  rassemblée  provinciale 
Tremondrie  ,  déjà  connu  par  ses  démêlés  avec  îa  municipalité 
qui  alla  lui  notifier  le  vœu  de  sa  dissolution  le  16  juillet^  trc 
m©is  après  son  installation,  ts^si^t^iîcip alité  céda  en  protestar 
L'assemblée  coloniale  avoit  fait  des  efforts  tardifs  pour  ia  so 
tenir.  Elle  avoit  enfin  adopté  la  motion  que  Daugy  avoit  faite  pr 
de  deux  mois  auparavant  de  dissoudre  rassemblée  du  Nord,  < 
ne  correspondre  qu'avec  la  municipaiité  du  Cap  et  les  comit 
paroissiaux.  Le  décret  qui  fut  rendu  pour  cet  objet ,  cbràrgec 
aussi  îa  municipalité  du  Cap  de  Texécuter ,  en  ce  qui  concerne 
la  dissolution  de  rassemblée  du  Nord  ;  m?Js  îe  Courier  extrao 
dinaire  qui  porta  le  décret  à  la  municipalité  ne  la  trouva  pi 
existante  (1). 

$.  XXTV.  L'assemblée  du  Nord  s'adressa  ensuite  aux  agens  du  goiive 

Coalition  de     '  .      -ni      '     •    •.     «    vi   •    •  •..  ,       / 

„        ,w       nenienu  ^iille  écrivit   a  Femier  pour   1  engager  a  retracter 

rassemblée  ^  „      *^  o  o 

duNoidavec  P'"«<^'^^i-3.tion  sur  la  confirmation  de  l'assemblée  de  Saint-Ma 
les  ,chefs  mi-  ?^^  ^^^  assemblées  primaires.  Elle  avoit  joint  à  sa  lettre  un  ex 
hcaires.  i-j^^^i  critique  du  recensement  des  votes ,  d'après  lequel  elle  pr 

tendoit  prouver  que  cette  assemblée  n'avoit  pas  réellement  po 
elle  la  majorité.  Peinier  vit  bien  que  ce  n'étoît  pas  par  des  n 
tractations  que  cette  grande  querelle  pouvoit  se  décider.  Sans 
rendre  donc  à  îa  demande  de  l'assemblée  du  Nord ,  il  en  a^ 
cueillit    les  avances  de  la  manière  la  plus  obligeante   (2) , 


1  ^jcnait  des   registres  d©  l'assemblée  do  Saint-Marc  ,    des    lO  ,  r 
10   et.  i'.)    juillet   1790.  Lettre  du   président  de   l'asseinblée  de   Saii 

?/Jr;rc  s  la  mu-iicipaHi/j  du.  Cap  ,  du  17  juillet. 

î-  ifî'cîaration   auiheiirique  de   l'assemblée  provinciale  clu  îford  , 
s:i   j'viilet  17.50.  Lettre  de  îa  même  à  Peinier  ,  dudiî;  jour.  Ilépcuse 

Ftialcv ,  du  27  j'.iiiiît.  -  ■  i 


(  -%  ) 

Mot  leur  union  naissante  fut  cimentée  par  celle  qui  eut  lieu 
•e  cette  assei-Mblée  et  les  troupes   de  ligne  de  la  province 

:11e  but  nicnae»-F  a.vcc  beaucoup  d'habileté, 
.ors  des  raouvemens  qiii  avoîent  eu  lieu  au  Cap  à  la  fin  de 
9  ,  il  s'c'ioit  élevé  uac  querelle  fort  vive  entre  le  colonel  du 
iîient  du  Cap  ,  Cambefort  ,  commandant  de  la  place  ,  et 
on  h  Clie Valérie  ,  commandant  des  districts  ,  qui  vouloit 
on  ,  rembarquer  pouç  France.  L'assemblée  du  Nord  avoit 
s  aocusé  Cambefort  d'avoir  mis  le  régiment  sous  les  armes 
r  se  batuc  contre  ks  Jiabitans  (*).  Pour  étouffer  les  restes 
ressentiment  qui  pouyoicnt  subsister  entre  les  militaires  et 
habitans  du  Cap-  depuis  cette  époque ,  Cambefort ,  par  une 
îarrhe  concertée  avec  raÊsernblée  provinciale  ,  vint ,  dans  son 
,  déclarer  qu'il  n'avoit  fait  prendre  alors  les  armes  au  régiment 
pour  se  tenir  sur  la  défensive  y  et  s'opposer  à  l'enlèvement' 
sa  personne  ,  que  Bacçn  la  Chevalerie  avoit  méditée.  Des 
3iers  du  régiment  du  Cap  écrivirent  une  lettre  dans  le  même 
;.  De  son  côté,  l'assemblée  du  Nord  prit  un  arrêté,  dans, 
lel,  après  avoir  consigné  ses  sentimens  d'estime  envers  Cam- 
3rt  et  les  autres  officiers  de  ce  rcgimertt ,  «  elle  déclaroit 
u'clle  abjurcii:  à  jamais  avec  eux  le  souvenir  de  toute  divi- 
ion  ;  que  tous  renouveîoient  s^mv  l'autel  de  rkonneur  et  c\ 
a  pairie  le  serment  sacré  de  vivre  et  mourir  fidèles  â  la.  na-- 
ion  ,  à  la  loi  et^aa  roi ,  de  se  prêter  mutuel  secours  ,  de- 


..*^' 


,-('*■ 


Ou  n'a  ]\is  rcr.du  compte  dp  cet  événement  dans  r^on  lieu,  moitis 
T'-e  parce  qu'il  ri'a  pas  eu  de  suite  ,  «juc  parce  fjii'on  n'en  a  îromé  jes. 
■x\[s  que  dans  un  écrit  du  jcirnaliste  Gattereau  ,  qui  piU"Oit  avoir 
uî?  r.^r>And  ressen'inicnt  coiUre  Bncon  la  Clioralerie  et  Larciieyesqa*- 
baud,  (ju'ii  nialti-aité  cxtrèmeruent  à  cette  occasion.  Voj--"/j  ■''ÎTisnohe 
5  Voubles  de  Saint-Dcnîin^ue  ,  par  Gattereau  ,  p.  29  et  siily. 


aissourtrc 

l'assemblée 
«Je  St-Aiarc. 


(  2.ëo  ) 

»  fense  et.assîstance   contre    les   ennemis  de  la  nation  frù 
»  çaise ,  et  perturbateurs  dé  la  tranquillité  publique.  »  {^ 
f.  XXV.  Cest  alors   que  rassemblée  de   Saint -Mate  avoit  rendu  i| 

Arrêté  pour  décret  sur  Foiivertare  des  ports  aux  bâtimens  étrangers  char 
aesuja>>unces  ,  et  celai  du  licenciement  des  troupes  de  H,q:nc. 
peine  l'assemblée  du  Nord  en  mt-eîle  instruite,  qu'elle  convot 
une  assemblée  extraordinaire,  oii  les  principaux  chefs  des  i 
torltés  civiles  et  militaires  furent  invités.  Elle  prit  Kiême  \t  s 
des  Gîtoyens  qui  rentouroient.  Après  y  avoir  réitéré  le  sj 
ment  de  vivre  et  mourir  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  t.: 
clîe  déclara  que  les  depiiers  «ctes  de  l'assemblée  de  Saiil 
Marc  étant  autant  de  délits  panii;sables  ,  le  premier  devoiri 
la  coloftie  étoit  de  dissoudre  la  coalition  qui  se  permettoit  f<:| 
CCS  cnmcs  ;  t]ït  nomma  une  dépatalion  pour  porter  au' g<; 
verneur  le  vœa  de  la  province  ,  et  le  requérir  de  dissoudre  V 
semblée  de  Sainî-Marc  sous  deux  heures  ,,  d'enjoindre  aux  déf 
ié^  de  se  retirer  chacun  dans  leur  quartier  ,  à  peine  d'être  poi 
suivis  comme  ennemis  de  la  sûreté  de  la  colonie  ,  et  envoyés 
France  pour  être  jugés  par  la  nation  assemblée.  Elle  fit  partir 
même  temps  ,  sur  la  frégate  la  Vestale ,  une  armée  de  trouj 
fie  ligne  et  de  volontaires  sous  les  ordres  de  Vincent ,  commï 
dantde  la  province,  pour  exécuter  son  arrêté  ,  en  invitant  : 
Colons  des  deux  autres  provinces  à  se  réunir  à  elle  dans  \ 
mêmes  vues  (2), 


I  Lettre  des  officiers  du  régiment  du  Cap  à  Rassemblée  du  For* 
dii)7]ainet   1790  ;  extrait  des  registres  de   ladite   assemblée,  [du 
dn  ir.ôme  mois.   Discours    du    baron  de  Cambeibrt ,  prononcé  à  1*4 
semblée  du   Nord  ,  le  22   juillet. 

a  Esiraii;  des  registres  de  l'a&semblée  du  Nord;,  du  2o  juillet  i^j»' 


W 


(  ---5i  ) 

ti'rtSsembléc  du  Nord  ,  en  se  livrant  à  son  emporîement  coniït 
îsembl^e  de  Saint -Marc  ,  alla  bien  plus  loin  encore,  et  beau- 
ap  plus  que  ses  devoirs  même  envei-s  l'état  ne  l'autorisoient. 
ns  le  cas  où  le  gouverneur  n'accueilleroit  pas  sa  demande  pour 
soudre  rassemblée  de  Saint  -  Marc  ,  et  défendroit  à  Vincent 
:xécutcr  les  ordres  qsi'élle  lui  avoit  donnés  ,  elle  chargea  le 
is  ancien  officier  des  troupes  patriotiques  de  sommer  les  dé- 
tés  de  la  province  du  Nord  de  quitter  l'assemblée.  S'ils  ne  le 
soient  pas ,  il  devoit  <t  les  enlever  ,  les  faire  embarquer  sous 
bonne  et  sûre  escorté,  à  bord  de  la- frégate  {la  Vestale)^ 
pour  être  conduits  au  Cap  à  la  harre  de  Vassenihlèe  du  Nord, 

où  ils  seroicnt  jugés  en  présence  de  la  commune.,, Dans 

tous  les  cas  on  s'empareroit  des  papiers  ,  titres  et  registres  de 
rassemblée  séante  à  Saînt-Marc  » ,  (i) 

Pour  détruire  en  rnême  temps  l'imputation  que  lui  avoit  faîte 
ssemblée  de  Saint-Marc,  de  se  liguer  avec  îe  gouvernement, 
n  de  détruire  les  corps  populaires,  et  rétablir  l'ancien  régime  , 
ssscmblée  du  Nord  arrêta  que  les  Colons  de  ïa  province  s'oc- 
perojent  incessamment  de  nommer  leurs  représenta  ns  à  une 
)uvelle  assemblée  coloniale ,  constituée  suivant  le  mode  tracé 
2ns  les  instructions  du  2B  mars ,  et  que  le  premier  serm-ent 
;s  députés  seroit  de  se  conformer  en  tout  au:)^  décrets  du  corps 
^islatlf français  ,  sanctionnés  par  le   roi  (2),  Enfin  elb  fît. 


.>^'' 


!,j....^  1 

M%  (1  ! 

ettre  de  ladite  as>3eml)lée  à  Peinier  5  dudit  Jour.  Lettre  de  Saint- 
ermaiB  à  la  société  des  colons  français  ,  an  6  août,  dans  le  rs- 
istre  de  correspondance  générale  du   club  Massiac ,  folio  8. 

1  Extrait  des   registres    de     l'assemblée   du    Nord  ,    du    3i   juillet 
790. 

a  Extrait  desdits  registres  ,  du  3o  juillet  1790, 
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,  ^     ,'tlaris  les  i^mti,  vaes^  aae.aclrcssa  auir  districts  dn  Port-au-Prla 

pour  les  désabuser  de?  préventions  qu'ils  avoient  contre  elle. 

,     les  dcLaCiier  du  parli  de  l'assemblée  coîoniaie  (i), 

5.  XXVÏ.  L^assembîée   de  Saint-Marc,  qui    n'âvcii  jarrisis  biep    cale 

Troscripzion  \^^  guites  de  ses   entreprises  ,  perdit  la    tête   en  se    voyant 

t  .   bord  du    précipice  ;   elle 

lassemblce  .    .  ' 

4e  St-Marc.    ^^  juillet  j  trois  jours  après,  par  un  autre  décret  qui  reiite 

précédent  (*) ,  elle  «  le  déclare  destitué  par  le  seul  fait  du  g( 

»   vernemcnt  de  la  partie   française  de    Saint-Doraingue  3  {1 

»   défenses  à  qui  que   ce  soit  de  lui    obéir  en  cette  qualiîé  ,  s< 

y>  peine  d'être  réputé  complice  de  sa  trahison  ».  Et  comité 

autres  ofncîcrs   qui    auroîcnt  dû  le  remplacer  àz'AS  Fordre. 

service    étoient   proscrits  avec   lui  comme   ses  complices  y- 

'"suspects  à  rassemblée  de  Saint-^Marc  ,  elle    déclara  à  l'unar 

mité  «   que  le    corrjmaiîdement  général    de    la  partie    frança 

•»  de    Saint-Domingue  dcmeuroit   dévola    prcvisoireraent ,'' 

»  jusqu'à  ce   qu'il  y    eût  été  autrement  pourvu   par  le  roi  , 

»   M.  de  Fiervîlle  ,  sctuellemeut  commandant  particulier  de 

»   ville   des  Cayes  ,  dont  le  patriotisme   s'étoit  fait  coiinoît 

»  sans  équivoque  dans  les  circonstances  critiques  où  se  troî 

»  voit  cette  colonie   (2).  > 


»  Les   députés   de  la    province    du  ÎNJord   de    Saint  -  Dominguer^ 
.MM.  les    colons  du  district  du  Port-au-Piince. 

*  Ce  dernier  décret  du  ^  août,  qui   est  imprimé  ,  dît  :  «  que  îa  îh 
^>  de  M.  de  Peinier  a  \été  proscrite  par  le  décret  de  rassem])iée  ,  du 
»>  de  ce  mots  ,  en  Iiai'nede  son  abominable  conduite  ».  Cette  énonciati 
du  ji  de  ce  mois  est  évidemment   une  erreur  de  rédaction  ,  occasio 
sans  doute  par  le  trouble  de  l'assemblée  de  Saiut-Marc. 

n  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale,  àii  2  août  ïjgo;- 


T- 


Vi^ici   quelles  étoîent  ces  preuves  de  patriotisme   de  Fier-     ^*  ^^^''^^' 
le.  li  étoit  arrive  aux  Caves,  par  un  aviso  ,  des  dcuêches  du       " '^vemenc 

'■        ^  etpublicaiion 

fjisire  ia  Luzerne  au  gouverneur  Peinier  j  elles  avoient  entre   jes  dépêches 
très  choses  pour  objet   de   rinstruire  des  préparatifs  qui  se' du  gouverne- 
soient  en  France  pour  la   fête  du  i4  jniHet  {*).  Mal^rré  les   ^^^^* 
crcts  pour  Touverturc  de  ces   sortes  de  lettres  ,  rendus  par 
ssemblée  de  Saint-Marc  dès  le  commencement  de  sa  session 

remit  «elles-ci  au  commandant  Fierville ,  qm  ne  se  crut  pas 
îîsamment  autorisé  à  les  adresser  à  d^'autres  qu'au  gouver- 
àr.  Mais  comme  il  ctoit  secrètement  du  parti  de  l'assemblée  ^ 

Saint-Msrc,  il  se  concerta  avec  les  meneurs  de  ce  parti 
ûr  coniier  les  dépêches  à  une  ordonnance  mil  se  les  lûsèu 
cvcr  par  des  hommes  armés  (  i  )'  qu'on  avoit  apostés,  Les 
ginaux  furent  envoyés  au  comité  de  l'Ouest  la  veille  de  sa 
solution,  et  des  copies  à  rassemblée  de  Sabt-Marc ,  qui  les 
imprimer  et  publier  en  entier  ;  dit  n'en  excepta  pas  mcnig 
IX  lettres  du  ministre  ,  qui  conteaoient  unîi|nement  Favîs 
ciel  des  arméniens  de  l'Angleterre  pour  Faiïalre  d^  Nootka- 
îd  ,  et  des  instructions  sur  les  mesures  qu'il  faîloit  prendre 
ir  soutenir  rE4>agHe  dans  cette  occurrence  (2). 


„j.-r«r 


Rien  n'est  plus  incivique  que  îa  manière  danE  la  Luzerne  s'expri- 
t  A  cette  occasion  :  «  il  se  fera  ,  disoit-iî ,  à  Paris  ,,  une  espèce  de 
'te  civique ,  eu  se  irouyeronfc  des  députés  de  toutes  les  troupes  ^ 
tc.^  ^ 

Lettre  de  Peinxer  au  ministre  de  la  marine  ,  du  i3  août  3790. 
tre  à  d'Hector,  attribuée  à  la  Jaille ,  du  38  juillet  1790.  Lettre 
Boisroîuljdu  27  juillet,  dans  la  correspondance  de  J.  Raimond, 
39,  Lettre/de  la  société  patriotique  des  Cayes  au  ^comité  de  POuesr^ 
28  juiller. 

Lettres  de  la  Lwzerne  à  Peinier  et  à  la  GalJ8Soiînîér&,  dv.  ai  jnhx 
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i.  XXVin.        En  même  temps  rassemblée  de  Saint-Marc  appeîoît  aux  atn| 

Appel  aux  ses  partisans  par  la  proclamation  suivante 
atmcs  par  . 

rassemblée 


^^^kJ 


"XI 


«  Aa  nom  de  la  nation  ,  de  la  loi ,  du  roi  j  €t  de.  la  pai 
»  française  de  Saint-Domingue  en  péril. 

»  Union  ,  force  ,  eclériîé  ,  courage.  ' 
»  Uin£bime  Peinier  ,  l'exécrable  Maudait ,  ont  accompli  le 
»  infâmes  projets  j  ils  ont  trempé  leurs  mains  dai;s  le  sang 
»  citeyens.  .  / 

»  Aux   armes  ! 

Les  points  de  ralliement  sont  à  Saint-Marc  pour  toute 
»  parile  du  Nord  et  les  paroisses  adjacentes  ;  Cuî-de-sac  pt 
»  le  Mîrebalais  ....  •  .  -  .  Léogsne  ,  toute  la  partie 
»  Sud  (i).  yf  ■  ' 

-  Il  n'est  donc  pas  vrai ,  maigre  tout  ce  qu'a  dit  depuis  f 
semblée  de  Saint-Marc  pour  sa  défense,  qu/elle  n'ait  pas  vo| 
qu'on  se  battît  pour  elle  ,  qu'elle  ait  mieux  aimé  s'expose;; 
tout  que  d'obtenir  par  reffusîon  du  sang  une  victoire  sutlaqm; 
elle  pouvoit  compter  (2).  Dans  une  lettre  du  3i  juillet  à 
paroisse  voisine  du  Mirebalais,  cette  assemblée  écrivcit  enco: 
«  Sofip-ez  à  vous  ,  et  comptez  sur  Vinkbranlable  fermeté 
)j  vos  représentiins  ;  rendez- vous  au  Cul-de-sàc  (*)  f^  cirt 
»  le  plutôt  que  vous  pourrez.  » 


1  Proclamation  imprimée. 

2  Décret  d'embarquement,  du  7  aoTu-  1790-,  Précis  historique  cl 
révolution  de  Saint-Domiugue ,  par  Th.  [^Millet  ,  p.  22.  Adresse 
PAîsscmMée  iiatîoiu"tle  ,  par  l'assemblée  de  Sainl  -  Marc.  Coni 
ïeiKÎu  à  la  partie  française  de  Saint-Domingue,    p.  70,  etc. 

f-  Le  Cul-de-Sac  est  le  nom  du  bourg  ou  chef-iieu  de  la  paro 
de   ia  Croix-jdes-Bouqiïets.  ,  ' 


F 


(  2.65  ) 

Enfin,  pour  encourager  SCS  partiV^ns,  elle  mit  sous  la  saur  e- 
àrde  de    la  colonie    les   citoyens  qui  s\irmo5ent  pour  sa   dé- 
■nsej    elle   décréta  «  qu'ils  étoient ,    ai.  si   qudMéurs   familles^ 
jdès-à-pré'icnt,    et  à  perpétuité,    les   enfans   adoptîfs   de    la 
partie    française    de    ^Saint-Domingue  ,    qui  prenoit   rengage- 
ment formel,  en   tout  événemert,    de    pourvoir    à  leur  suè^ 
SIS  tance  ,  à  Lur  avancement  et  à  leur  fortune  (i).   » 
Dans  le    même  temps  enrore,   comme  si    elle  eîît  cherché  à 
rendre  ridicule  par  un  mélange  absurde  des  mesures  les   plus 
'trê.Ties  et  des    moyens  les   p!u;  petits  ,    elle    annonçoit    à   îa 
»Ionie,  d.ms  un  arrêté  du  2  août  ,  que  tous   \^s  citoyens   fran- 
is  av^oient  dii    se  réunir  dans  une    fedéraiion   générale,  Je    14 
illetj    qae  k  roi  av oit  accédé  à  cette  fédératrdn /-qui' devoir 
îir.dl-e  toutes  les  haines;    que  les   originaux^  de   ces  dépêches , 
voyés   par  le  ministre    la  Luzerne,   <c  étoie^nt  tombés  au  pou- 
voir du  comte  de  Pdn-ier  ,  par  îa  dispersion  et  la  spoliation  da 
comité  de  rOuest,   auquel   ils    a.oient  été  .adressés   pour  lui 
êtreremi.  ..   El!e  déciéioit ,   en  conséquence,   que   «copies 
collationnées    de     ces    lettres    seroient   surabondamment  ,   et 
sans  délai,  adressées  au  gouverneur  Peinier  ,  pour  qu'il  eut, 
à  rinstant  de    leur  notification,    à  désarmer  les    troupes   qui 
rcnlouroicnt ,  7\v^^.vM  ce  que  M:- de  Fier.ille  en  eût  pris  le 
commandement  i  sinon,    et  faute  par  ledit  sieur  de   Peinier 
(qu\>llc   avoit  proscrit  )  d'obéir  au   présent  décret,  l'assem-» 
bke  déclare   qu'elle   laissera    aux  bons  citoyens  qui  brûlent 
de   voler   au  Port-au-P,ince  ,    et  dont  le  nombre  s'accroît  ra- 
pidement-,   la   Ubertè  depumr  par  la^voie   des   armes  les 
■^normes    iorfaiis  qui  ont  été  commis  par  le  sieur  de  Peinier, 


^.^''  <.: 
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Extrait  desdirs  registres  ,   du  2   août  17.^0, 
Rapport  de  Garran-Couloiu 
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-»  tt  qui  le  rendront, ^insi  que  ses  fauteurs  et  adliérens,  à  jamM' 
■»  exécrables  à  toutes  les  nations».  L'assemblée  ordonnoit»  ei 
«utre  ,  que  ce  décret  seroit  notiaé  an  sieur  F  einier  ^  publiée 
Scellé  (i). 

Il  est  tfrès-vrai  ,   suivant  renonciation  de  celte  dernière  pièce 

qu  une   partie  de  la   colonie  s'armoit  pour  la  défense  àz  Fasse  m 

t>lée  de  Saint- Marc  (2)  ;  elle  espéra  même  ,  pendant  un  ou  deu 

jours  ,^de  triompher  de  ses  ennemis  ,  et  il  ne  paroît  pas  qu'ell 

fut  disposée  à  leur  faire  grâce.  Cest  ce  que  Ton  apprend  d'un 

lettre  qu  elle  écrivit  dars  ce  temps-là  même  au  comité  cdoni, 

de  TAssemblée  constituante  ,   et   «^ui  respire  par- tout  la  haine  ". 

plus  vioknle  centre   Peinier ,  Mauduit  et  l'assemblée  du  Nor( 

Cette  dernière  est  «  un  abominable  concUiahuU ,  ramassis  imyi 

•»  de  toutes  les  ordures  de  la   ville  du   Cap  dans  ses  divers 

»   classes  yi.   Au  miiicu   de    oet   emportement,    l'assemblée  < 

Saint  -  Marc    rend   compte  de  ses  espérances  sur  l&s  armerae 

Qu'on  préparoit  en  sa  faveur.  Elle  finit  par  dire,   en  protesta 

de  son  attachement  pour  la  mère-patrie  :  «  Telle  est  notre  po 

»   tion,  messieurs,  eue   si  nous  échappons  au   fer  et  au  feu  d 

»   ennemis  du  bien  public  ,  rindignatioa  des  colons  les  dctermi 

>   à  poursuivre   des  scélérats  jusques    dans   leur  repaire , 

»  tout  se  dispose  à  les  envelopper   de   toutes  parts.  Tant  qu' 

»  seront  retranchés,    îa  colonie  ne  pourra   jamais  répondre 

»   sa  liberté.  Nous  avons  vu  le  moment  oîl  la  rage  de  nos  e 

3)   nemis  nous  forçoiL  de  nous  embarquer  dans  le  Léopard^ 

»   d'aller  nous  jeter  dans  son  sein.    Ce  dernier  parti  nous  rest< 


1  Ihld. 


a  Vovez   les    prccès-verbaux  ces   voloiilau-es    de    Léogane ,    du 
^.ût  i-.-.c  et  jours  suivons.  Voy.  aussi  la  rclatioa  autlieati'iue  ,  etc. 


(  2^7  ) 

oujours ,  et  notre  patriotisme  sera  prêt  à  Tembrasser  quand^  il 
àudra.   Energie  ctfidéliié,  voilà  notre  devise  (i). 

Des  préparatifs  de  défense  ,  faits  avec  intelligence  ,  sembloient      5.  XXÎJI. 

|©ir  rassurer  l'assemblée   coloniale  j    mais  les  secours  n'arri-  départ  pour 

£nt  point  assez  vite  ,  et  elle  craignoit  ceux  mêmes  qui  l'en-  p^^c.mbïés 

roient.  La  ville  de  Saint- Marc  ,  comme  presque  toutes  celles  de  Se  xVLarc 
la   colonie  ,  étoit  divisée  en  deux  partis. 

Beaucoup  de  négocians    et  d'autres  citoyens .,   mécontens  des 

reprises  de  rassemblée  coloniale  ,  partageoient  les   senlimeRS 

l'assemblée  du  Nord.  îl  s'étoit  formé  a  Saint-Marc  même  une 

ociation  correspondante  avec  les  pompons  blancs  du  Port-au- 

nce  ;   et   suivant    une  lettre  de  Peinier  (2)  ,  ils   àvoient  élé 

le  point  de  prendre  le   dessus  sur  le  parti  de  rassemblée 

is   àcs    agitations   qui  curent   lieu    à    Saint-Marc  ,    le  jour 

me  de  la   dissolution  du   comité  de  l'Ouest.   Il  paroît  que 

stla   crainte   de  ce  parti   qui,  avant  l'arrivée   du   Uoparé^ 

Dit   contribué   à    faire    quitter  une    première    fois    la    ville   à 

isembîée   coloniale. ,  Le  même    motif  influa  sans    doute   aussi 

la    dernière     résolution   qu'elle    adopta  :  c'est  du  moins  là 

que    mande    au  club    Massiac    un   agent  qu'il  avoit    envové 

Saint  -  Domingue  (  3  )  j     et    quoique     la    moralité   /de    cet 

tnmc  ne  soit  ^?r^  propre  à  inspirer  de  la  confiance  ,  comme 


Lettre  au  comité  colonial ,  du  6  août  1790, 
Lettre  de  Peinier  à  la  Luzerne  ,  du  4  août  1790» 
Lettre  de  Saint-Germain  au  club  Mas.siac  ,  du  6  ou  i3  noûî  17^0  , 
is  le  registre  de  conespondauce  généraèe  ,  folio -&.  Autres  l<?ttres' du 
me  au  même  ,  des  ^3  octobre  et  2  novembre  178^  ,  foUo  i-o  et 
1  du  registre  de  correspondance,  par  ordre  de  niutiùix-s  \  in-Ocès- 
baiix  du  club.   iluu:eme  mois   d'octobre,  etc. 

Sa 
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ses  lettres  prouvent  qu^'jl  étoit  beaucoup  plus  du  parti  de  Ta 
semblée  de  Saint-Marc  que  de  celui  de  ses  ennemis,  il  ne  pan 
pas  avoir  eu  d'intérêt  a  déguiser  ici  la  vérité.  Voici  comme 
s'exprime  après  avoir  rendu  compte  àt^  mesures  prises  par  Te 
semblée  4e  Saint  -  Marc  pour  sa  défense:  «La  ville,  comr 
»  vous  le  voyez,  éioi.t  bien  gardée  j  mais  il  auroit  été  a  50 
»  haiter  qu'on  etit  été  aussi  iùr  de  son  intcrkur.  On  comc 
3>  qu'elle  avait  plus  d'' ennemis  dans  son  seïit  que  dthors  »   (• 

Enfin,  cette  armée   qui  se  formoit  si  lentement  pour  la  d 
fense  de  l'assemblée  de  Saint-Marc   à  Léogane  ,  étoit   tenue 
respect  par  les  troupes  que  le  coMnel  Mauduit  avoit  au  Poi 
au-Prince,  ville  située    entre  Saint-Marc  et   Léogane  (2).  D' 
autre  côté  ,  Vincent ,  qui  venoit  de  la  partie  du  Nord,  avoit  d 
débarqué  aux  Gcnaïves,  en  sorte  qu'indépendamment  des  enner 
intérieurs  Tassem^blée  coloniale  se    trouvcit  entre    les  deux    ; 
mées  du  gouvernement.  Elle  Ht  une  dernière  tentaiive  auprès 
Vincent,  pour  gagner  du  temps  j  nsais  comme  elle  savoit  bi 
qu'il  n'auroit  aucun  égard  à  ce  qui  viendroit  d'elle  ,  elle  lui 
écrire  au  nom  de  la  commune  de   Séiint-Maïc,  ou  ses  pànisj 
contenoient  encore   ceux  du  gouvernement  :  on   Tinvitoit,  da 
cette  lettre  ,  an  nom   de   la    loyauté  d'un  vrai   militaire  , 
V honneur  et  de  V humanité  qui  V animoit  (**),  de  cesser  tou^ 


*  Lettre  de  Saint-Germain  au  cîtib  Massinc,  dans  le  registre  de  o 
respondance  générale  sJe  ce  cVcài^  folio '].  Cette  lettre  est  daté*  du  6  ar 
170.  Mais  la  date  est  nécessairemei^t  erronée  ,  puisqu'on  y  rend  coin] 
de  l'eîr.barquonieiit  de  l\is':eml)!ée  ,  nul  n-eiit  li^u  que  le  lendemain.  1 
procès- verbal  du  club  paro^î:  en  £xer  la  véritable  date  au  i3. 

2  Lettre  de ,  Peînicr  à  la  Luzerne  ,  du  4  août  1790.  Lettre  du  mêj 
aju  même,  du  1 3  août. 

^'^  li  n'est  pas  inutile  d'observer  que  j  par  son  décret  de  la  veiîj 


, 
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narches  hostiles  ;  on  lui  annonçoit  aussi ,.  p®ur  i'y  enga^içer^ 
nouvelle  de  la  fédération  française  (i). 

Vincent  répondit  que  c'ctoit  précisément  parce  qu'il  clort 
ié?ré  des  sentimcns  qu  onvouîoit  bien  lui  reconnoître ,  qui! 
)it  accepté  la  misîjon  qui  lui  avoic  été  déférée  par  ^'asscTi- 
e  provinciale  du  Nord  et  la  commune  du  Cap,  dé  dissou- 
ii.  une  assemblée  qui  par  ses  entreprises  criminelles  avoit 
Ie*ré  contre  elle  le  Nord  et  l'Ouest  :  il  cAortoit  la  muîii- 
alité  de  Saint-Marc  à  se   réunir  à  lui    pour   déterminer    Tas*» 

blée  générale  à  se  dissoudre  ,  moyeiîRant  quoi  il  promettoît 
ous  ses  membres  la  sûreté   individuelle  ,•   il  ne  donnoit  que 

huit  heures  à  l'assemblée  pour  se  séparer  ,  après  quoi  ell© 
eroit  contrainte  par  la  force  militaire  (2). 

Quoique  rassemblée  de  Saint-Mare  n'eût  cessé  de  se  rccfute? 
àQS  suppléans  depuis  sa  formation,  elk  se  trouvoit  réduite  , 
les  démissions  ,  les  demandes  en  congé  ,  ou  les  absences  à\m 
re  genre  ,  à  beaucoup  moins  de  la  moitié  de  ses  membres. 
is  cet  état ,  si  peu  consolant  pour  son  or^ueJl,  elle  ne  trouva 
itre  ^  moyen  pour  s'éviter  le  désagrément  de  consentir  a  sa 
solution  ,  ou  de  s'exposer  au  sort  du  comité  de  l'Ouest,  que 
lopter  la  proposition  qui  lui  avoit  été  déjà  faite  de  se  réfu- 
:  en  France.  Le  7  aoiit  1790,  quatre-vingt-cinq  membres, 
;e   de  deux    cent    douze    qui  la   formoient    originairement , 


^emblée  de  Saint-Marc  avoit  déclare^  que  Vincent  ^toir  .  Vnn  de. 
uueurs  et  co^j^l^ccs  de  i'infame  Pemier  ,,  par  sa  coalîtioa  avec 
u.  » 

Lettre  de  là   commune    de  Saint-Marc  ,  du   3  noilt  1700,  au  n- . 
extrait  aes  registres  de  l'assemblée  du  Nord ,  du  10  août  1750, 
Même  extrait,  n*.  x ,  p.  3  .  4  «t  5. 
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s'embarquèrent  sur  le  Léopard;  î'ex-président  da  comité  1 
rOuest ,  Croisier  ,  &t  son  collègue  Duchemin,  quelques  autr 
particuliers  du  même  parti  ,  et  quatre- vingt-^ix  soldats  de 
garnison  de  Saint  Marc  ,  qu'elle  avoit  séduiîs  ,  la  suivirent  s 
ce  vaisseau  (i).  Elle  n'avolt  pas  néanmoins  enc©re  abandon 
tonte  idée  de  résistance ,  ou  du  moins  son  orgueil  n«  pouv< 
pas  se  résoudre  à  favouer.  Voici  comment  fut  conçu  son  déc! 
d'embarquement  :  «  L'assemblée  ,  considérant  que  le  vaisseau 
n  Léopard ,  v ,  . .  étant  forcé  de  s^éloîgner  de  cette  rade  pc 
»  éviter  les  coups  de  vent  auxquels  la  saison  l'expose ,  Tasse 
»  bîée  générale  se  trooveroit  dans  Timpossibilité  de  s'y  retir* 
^  en  cas  ^ue  cette  retraite  fût  jugée  nécessaire  ,  décrète  qu'e 
»  S2  rendra  dès  ce  jour  à  bord  dudrt  vaisseau  pour  y  tenir 
»  séances  ,  sauf ,  après  qu'elle  s'y  sera  transportée  ,  à  dclibé 
y>  sur  ïe  parti  ultérieur  qu'il  lui  conviendra  de  prendre  se. 
f>  les  circonstances  ».  (2) 

Dès  le  lendemsin  ,  rassemblée  coloniale  rendit  sur  le  va 
seau  même  du  Léopard  un  nouveau  décret .  qui  ordonnoit  qu'( 
se  rendroit  en  France  s.ur  ce  bâtiment,  avec  toutes  les  pers©n 
qui  l'avoient  suivie,  pour  aller  porter  à  la  nation  tt  au  roî 
-assurances,  de  son  inviolable  atîaclîemcrt,  leur  dénoncer  la  trà 
ourdie  par  le  gouverneur  Peinier  ,  le  colorfcl  Maudurt  et 
cîMîiœandast  Vincent,  pour  opérer  la  contre -révolution  ,  et 
mander  une  vengeance  éclatante  de  leurs  attentats. 

o 


I  CoTnpîe  ren<Iu  à  la   partie  français*;  de    Saint  -  Domingue  par 
représentons  ,  p.  îo.  Précis  de  Th.  Millet ,    etc. 
2  Convire   reîidii  à  la  partie  française  de  Saint  -  DoiBlngue  par 

ïeprésentans  ,  p,  iio.. 
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E'assemDice  (!e  Saînt-Marc  motiva  sur-tout  ce  décret  sïïp  fe 
Scsir  qu^'elle  avoit  d'épatgner  îe  sang  français  et  d'cvîter  la  guerre. 
civile.  Eile  déclara  qu'il  lui  seroit  facile  de  triomplier  de  sies; 
ennemis  «  sî  eîîe  faisoit  dépendre  son  maîntiert  du  sort  des 
»  armes  »  ,  et  que  sa  résolution  de  s«  rendre  en  Francs 
fee  pouvoit  être  inspirée  que  par  lé  patriotisme  îe  plus  vrai  g. 
ni  embrassée  que  par  riRnocence  la  plus  pure  ^  qu'elles 
détruisoit  d'ellè-mêm-e  les  imputations  mensongères  c[ue  les 
partisans  de  f  ancien  régime  ne  c^soient  de  senier  contre  elle^ 
Tous  les  détails  oii  Ton  vient  d'entrer  mettent  à  portée  d'ap- 
précier cette  forfanterie^ 

r  Telles  étoient  au  surplus  les  idées  exagérées 'que  f  assemblée 
liae  Saint-Marc  s'étoit  formées  de  son  pouvoir ,  que  même  en 
abandonnant  la  colonie  elle  vouloit  encore  continuer  d^ea 
exercer  la  sonveraineté.  Elle  déclara  donc  en  partant^  «  qu'elle 
3»  nô  cesseroit  d'ètzc  en  activité  sur  îe  vaisseau ,  et  de  s'occuper 
»  des  travaux  qui  étoient  l'objet  de  sa  mission  ».  On  prétend 
qu'elle  y  décréta  effectivement  durant  la  route  l'organisatioa 
des  corps  administratifs  de  la  colonie  (i). 

Le  dernier  ade  d'autorité  de  l'assemblée  de  Saint- Marc  daW 
Ta  colonie  aroit  été  de  faine  installer  ,  la  veille  de  son  embar- 
qnemcnt,  une  municipalité  formée  de  ses  partisans.  Ce  corps 
s'empressa,  d'apprendre  cette  noaveîle  à  Vincent ,  pour  l'enga- 
ger à  ne  point  avancer  au-delà  des  Gonaïves,  où  il  s'étoit  ar- 
rêté. 11  y  consentit,  pourvu  que  les  m<:mbres  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc  effectuassent  leur  départ  de  la  colonie  dans  les  vin^- 


...j^^\"\i 


1  Ihid.,  p.   i3.   Extrait  dés  registres  <le  rassemblée  tîe  Saint-Marc, 
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qnitxe.jieures  (i).  Il  eut  lieu  dans  la  iournëe  du  8  aodt  j  ma' 
auparavant  îa  municipalité  envoya  sur  le  Léopard  mx^z  députa 
tion  assurer  rassembk'e  de  Saint- Marc  de  son  dévouement.  O 
dot  ajouter  que,  dans  sa  correspondance  avec  Vincent,  ell 
repou.sa  comme  une  injure  ia  supposiûon  Tûfe  par  ce  général 
qu'elle  put  partager  les  sentimens  de  ceux  qui  venoient  dissou 
dre  rassemblée   coîoaiaîe  (2). 

f.  XXX.  En  partant  pour  France,  rassemblée  de  Saint-Marc- n'avoi 

Armement     pris  aucune  mesure  pour   la  sdreté  de  ceux  qui  s^éioient   armé 

G^e!rL   ^°'''  ^^'^  "^'"^   îa  colonie.   Mais  ils  commençoient   a  être  assc; 

vtui-  de  rss-   î^-'^n'breux  pour  ne  pas  craindre  îe  gouvernement,  et  peut-êir] 

semblée  de     pour   lui  dicter   des  lojs  ,   si  rassemblée  coloniale    eilt  eu    plu! 

SaiacMarc.  d'énergie  (*J.  Le  premier  noyau  de  cette- armée  s'éioit  formj 
dan^  la  paro?  sel  du  Petit-Goave  ,  la  même  od  Ferrand  de  Bau. 
cîières  avoit  été  assassiné.  Toujours  travaillée  par  son  déput( 
Yalentin-de-CuIlion,  on  assure  qu'elle  avoit  été  du  Irès-peti 
Nombre  de  celles  qui  avoient  promis  des  forces  aux  commis- 
saireS  que  l'asseu-blée  coloniale  avoit  envoyés  à  Peinier  peui 
l'engager  à  ss  rendre  auprès  d^eile  à  Saint-Marc  (3).  -^h  le  iç 


î    Voyez   diverses   lettres    de  Vincent  et   de  îa    municipalité  ,  ihii, 

x.\  2  et  3,  p.  6  et  7  ;  lA  2  ,  p.  7   et  8 -,  rA  4,   p.  y  et  10  ;   et  n?.  3  , 

i  p.   10  et    lï. 

3  Compte  rendu.à  la  partie  française  de  Saint-  Domlngue   par  ses 
représentansj' p.  11    et  12. 

'^Peinier  lui-même  dit  dans  sa  lettre  ,  dn  4  août  1790,  à  la  Luzerne  J 
qu'il  n'aroit  que  liuit  cents  hommes  de  troupes,   dont  la  moitié  étoiti 
l^agnée  ;  il  ajoute  que  ,  iiialgré  ran-ivée  de   Vincent ,   l'expédition  sur! 
SaiiYî-Màrc  éuiit  devenue  ^Us   dijficik  depins  que   le   Lio^cfi    y  é'.oit 
allé  ,  et  que  la  descente  dans  tette  baie  «e^^o^voif /j/wj  avoir  L'hu. 

3  Lettre  -i  d'Hector  ^  attribuée  à  la  JaiUe  ,  &m  3i  juillet  179O0 


«•îllct  1790,  après  s*êtic  plainte  ,  par  un  arrêté  ,  des  actes  de 
lespotisme  de  Peinier  et  Mauduit,  des  exccs  de  leur  solda" 
■esque  effrénée ,  des  moyens  de  corruption  et  des  menaces  ^u'ila 
;mpîoyoient  pour  perdre  le  député  Bacon-  la  -  Chevalerie  par 
me  procédure  ,  elle  avoit  dénoncé  le  gouverneur  et  son  agent 
iïauduit,  avec  burs  complices,   «  au  peuple  français  ,  à  l'As- 

>  semblée  nationale  ,  et  à  l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 

>  çaise  de  Saint-Domingue  ,  comme'  coupables  de  lèse  nation  , 
>,  de  soulèvcmens  ,  de  divisions  intestines  ,  de  calomnies  atro« 
.  ces  contre  les  représentans  du  peuple  français  de  cette  île, 
I»  d'usurpations  sur  les  droits  de  tous  les  citoyens  ,  de  prépa- 
ratifs hostiles  contre  les  habitans  de  !a  viile  du  Port  -  au- 
Prince  ,  .    .    .et   enfin  comme  ennemis  public?  ».  Le  même 

irrêté  les  déclaroit  «  responsables  de  tous  les  évènemens  qui 
i'  pourroient  résulter  de  leur  entreprise  dans  la  eontre-révo- 
\  iution  qu'ils   annonçoient  vouloir  opérer  dans  toute  la  parue 

>  française   de  Saint-Domingue  (  1  )•  ® 

•Dès  qu'on  sut  au  Petit- Goave  la  dissolution  du  comité  de 
'Ouest  par  Mauduit,  la  même  commune  annonça  publiquement 
m'elle  étoit  prêic  à  marcher  au  secours  d=  s  habitans  du  Fort-au- 
î'iincc  ,  invitant  toutes  les  paroisses  de  la  colonie  à  se  réunir 
e  plus  prom.plcment  possible,  pour  leur  délivrance  ('2).  Far 
m  second  arrêté  du  lendemain  ,  les  habitans  de  la  même  pa- 
roisse prononcèrent  que  «  Peinier  étoit  indigne  de  commander 
»  aucun  Français  ,    et  qu'ils   ne  le  reconnoissoient    plus   pour 


'ù^.\ 


1  Extrait   des    regisîx'es  de   la    coinmime   du    Petit-Goave    ,  du    19 
juillet  17.^0. 
a  kvïèié  de  la  co«îiTiune  du  Peîit-Goave  ,  du,  1  aoât  1790. 
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f.  XXXI. 

Rsvouîrion 
d2.n%  le  S'di 
potrrls  même 


^  gomtmtm,  déclarant  que,  cemme  citoyens  français,  îîs 

»   cesseroient  d'être  soumis  â  la  nation  ci  au  roi  {i).  y, 

L'exemple  du-  Pctit-Goaire  fut  bientôt  suivi  dans  la  plus  gran 
partie  de  ïa  province  du  Sud ,  dont  cette  paroisse  est'' liai 
trophe.  L^assemblée  provinciale  de  ce  département  avoit,  à 
ver;îé  ,  adopté  Us  prïnclpis  de  celle  dit  Nord  (o)  :  mais 
ville  àes  Cayes  du  Fond,  oii  elle  tenoit  ses  séances,  avoit  po 
commandant  Fierville,  qui  étoit  dévoué  à  rassemblée  de  Sain 
MarcC^)-  il  s'étoit  formé  dans  cette  villFun  prétendu  ch 
patriotique,  qui  se  coalisa  avec  îe^comité  de  l'Otiest,  et  soûle- 
les  esprits  contre  rassemblée  de  la  province.  Le  début  de .  < 
clab  fut  de  fkîre  notifier  par  le  comité  paroissial  ses  învin 
nons  aux  luLitans  qui  lui  déplaîsolent  de  quitter  incessamme-. 
la  par&isse  (3).  Cest  lui  qui  nous  apprend  encore  que  lo^sqi 
rassemblée  prcyinciale  vît  «  avec  qutlle  vigueur  M  luttoit  conti 
»  ses  principes  ,  elle  s'est  dissoute  d'elle-même.  % 

Les  fondateurs  de  ce  club  ,  qui  sVaribuoient  le  titre  exclus 


2  Autre   afrété  du  2    août.  '   • 

2  Lettre  du '-club  des   Cayes  au   comité   de  rOucst ,    du   28    juiîî^ 

Î790.  Letfre  du  président  de  l'assemblée  du  Sud  à  l'Assemblée  nationale 

du '17  mai  1790. 

*^«Le  commandant  pour  le  roi ,  dit  le  club,  mérite  Te  plus  gram 
»  éloge  par  sa  conduite  avec  le  comité  paroissial ,  oui  nous  a  engagé 
*^  a  travailler  de  concert  au  bien  général  et  avec  Vaslemhyc  gê.éraU  ,^m 
^  a  toujours  applaudi  à  notre  conduite  ».  (  Letti-e  an  club  des  Cay«i 
au  comité   de  TOnest ,  du  28  juillet  1790  ). 

3  Letrre  du  club  des  Cayes  au  comité  paroissial ,  du  premier  aoûj 
1790  h  lettre  dudlt  coniiîé  à  Martinon  dudit  jour  ,  et  réponse  d< 
MartinoB, 


(  ?.75  )■ 

d'  tons  citoyens  et  vrais  patriotes  de  la  ville  des  Cayts, 
»TOient  été  les  premiers  à  sonner  ,  dans  la  colonie  ,  le  tocsin  de 
la  révolte  contre  les  décrets  du  mois  de  mars  179°.  <'^"'  ""= 
adresse  qu'ils  avoient  faite  ,  le  H  j«i"  .  «"  faveur  de  IVssembke 
coloniale.  Après  y  avoir  cité  infidèlement  ces  deux  décrets  ,  ils 
aioutoient   .   qu  il   seroit  absurde  que  le  remède   employé  par 
,  l'Assemblée   nationale ,  pour  les  soustraire  à  l'oppression  ,  fut 
„  une  ovpresslo^^  plus  pesante  ..  Or ,  ce  seroit  là ,  d,so,ent-.ls  , 
l'effet  naturel   de  la  lettre   du  décret  da   8    mars  et   des  xns- 
.tructions    du    ^8.  Ils  finissoient  pat  indiquer   ce    qu'il  falloit 
faire  ,   en  invoquant  l'exemple  de   la   Martinique  ,   qui ,  après 
avoir  secoué  le  joug  de  l'ancien  pouvoir    judiciaire  ,  et  .établi 
des    municipalités  ,    «   »'étoit   enSn   emparée   entièrement    da 
»  portvoir  Ugishuif  ,    et  en    grande  partie    du  pouvoir   exe- 

»  cutif  (i).  » 

Dès  que  ce  parti  fut  le  plus  fort  ,  dès    qu'il   çu*  '1^"^^    °"  «.  XXXII. 

intimidé  ceux  qui  pouvoient  lui  être  contraires  ,  il  nomma  ef-  A^assinata» 

fectivement  une   municipalité  de  la  manière  prescrite   par  les  C.^^^^.._^^ 

décrets  de   l'assemblée    de  Saint  -  Marc ,  quoique    Pemier   eut  ^^^  ,„„fyé. 

.  refusé  de  les  sanctionner  (2).  Le  club  avoit  gagné  le  détache-  tH. 
ment  du  régiment  du  Port-au-Prince,  qui  étolt  en  garnison  dans 
la  ville  des  Cayes  {5)  ;  et  bientôt  tous  ceux  qui  éloient  dévoués 


U 


I  Adresse  des  bons  citoyens  et  vrais  patriote»  de  la  ville  des  Cayes 
à  leurs  concitoyeris  de  toutes  les  paroisses.  Voyei  l'extrait  des  re- 
gistres de  l'assemblée  <!e  Saint-Marc,  du  i4  juin  1750. 

r.  Post-scripmm  de  la  lettre  àa  club  d«s  Cayes  au  comité  de  l'Ouest, 
du  28  juillet  1790. 

3  Lettre  de  Peinier  à  la  Luzerne  ,  du  i3  aofrt  179e. 
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..  n,é«e  parti  accoururent  de  toutes  le.  parties  de  la  provi«c* 
pour       f„  „„,  ,„„f ,j,^^^.^^   ^^  ^^^.^^^  ^^  ^.^^^^_P^        c. 

co'         7"  r™"  "'^'^   «-fédères,  fut  un  assassinat. 

'"sÏ:^'-rr°''''°""''="""  ^^  Pa.U  du  gouvernement, 
--S  .1  etou  alors  relue  dans  une  habitation  appartenant  à  I, 
veuve  d„  commandant  de  cette  ville,  qu'il  avoiLpous.e.  On 
;:r;^  """  ^"°"^""  ^  '°"  ^^--  E"es'paroi.e„t 

Maudu,f  le.vpedu,on    contre  le  con,itc^  de  l'Ouest  ,   et  qui 

„  t,:„,^ ,  ^    '  V  0-  Il  n  en  fallut  pas  davantage.  Les  confédérés 

se  transportent   a  son   habitation  .    le  ramènent  au.   Caves     lui 
-pent  la  tête  ,    et  la  promènent  en  fiomphe   dans   tlut'e  U 

rast-.?''"^'  ":r  '""  '""^  =^^"'  rembarquement  de 
ï  assemble  a.  Samt-Marc.  Il  e.iste  une  lettre  écrite  a  cette  oc 
cas^onfar  la  municipalité  des  Cayes  au  comité  de  l'Ouest  ,  quoi- 

e"  "'■  "V'r  """"'^  '■— "P-^-nt.  Elle  prouve,  bien  plus 
en  ore  q.e  1=  f„„  p,ecédent ,  q„e  le  m.ratisme  e.is.oi.  dés-lors 
dclaman,ere, a  plus  affreuse  dans  la  colonie  de  Sai.t  Domingue- 
Z    !:Z'  ''"^^™"'^  ^^S,...M.c  s'en  servoit  pour  se; 

cette  lettre ,  qu  on  ne  peut  se  dispenser  de  transcrire .  quelque 
abominable  qu'en  soit  le  contenu.  ^  ^ 


m 


Cote  r  .c'  rr-?";*""'"  ""'"""'^  ""-^  '■•'-""'-  ^  «•  i 

Soust^rd.  "^'"   ''""   ""'^    '«"«  '^-.  (prétendue)  à.  M 


{^77  ) 

Caves ,  ce  5  tout  I79». 
«Nos     CHERS    CoîlÉ  IT  OYEN  S  , 

LS  ^u^hier  ,  à  Kùit  heures  un  quart 
du  soir  ,  nous  avons  récompensé  sur  la  place  d' armes 
M.  Codére  des  bonnes  intentions  qu'il  avoii  pour  nous  :  sa 
correspondance  ,  qu'on  est  à  même  de  lire  ,  va  vous  prouver 
combien  il  nom  étoit  attaché» 

»  Nous  desirons  ,  chers  concitoyens  ,  d'apprendre  que  ifucl- 
ques  am^.s  cha.ritables  vous  débarras  sent' de  trois  oïl  quatre 
têtes  qui  causent  vos  maux  :  n'épargnez  rien  j  nous  avons 
ici  cent  mille    livres  à  votre  disposition, 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être  ,  tout  à  vous  j 

»  Signe,  Bery-Obson,  secrétaire  delà  commitne  (*), 

»  A   MM.  du   comité    provincial  du  Port-au-Prince.  » 


û- 


W^        *f 


La  confédération  ,  qui  comprenoit  presque  tout  ïe  département    ç.  xxxilT 
du  Sud, à  l'exception  du  quartier  de  Jérémie, s'avança  dans  l'Ouest       Traité  de 
jusqu'à  Léogane  ,  où  elle   s'arrêta  pour  s'organiser.  Le  gouver-  Lcogane. 
uemexit  étoit  si.  foible  ,  qu'il  fut  obligé  de  dissimuler  le  crime 
qu'elle   venoit  de    commettre.    Les    confédérés    savoient   qu'on 
pouvoit   lui    désobéir   impunément.    Fierville    avoit    envoyé  au 
gouverneur  sa  démission  de   la  place   de  commandant  pour  le 


"■  La  copie  de  cette  lettre  a  été  envoyée  en  France  par  le  gouverneur 
Peinirr  ,  qui  l'a  certifiée  sur  l'original  ,  tombé  dans  ses  mains  par  la 
^issolutioa  du  connité  de  l'Ouest, 
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^  roî  dans  îa  ville  des  Cayes  3  Pcinier  la  rejeta  en  ordonnant  à 
Fiervillc  de  se  rendre  auprès  de  lui  dans  huit  jours  ,  sous  peine 
d'être  traduit  à  un  conseil  de  guer|(|^ier ville  s'y  refusa  dans 
une  lettre  menaçante  oti  il  disoit  ^j«inier  que  le  temps  du 
despotisme  étoït passé  {x).  l.z^  féder  JRtoîent  néanmoins  encore 
qu'au  nombre  de  cinq  à  six  cents  (2).  Il  étoit  impossible  que 
-la  majorité  dés  l>lancs  eux  -  mêmes  s'iiuéressât  à  un  parti  qui 
ëtoit  si  éloigné  d'avoir  le  bien  public  pour  objet.  Llncerti-i 
tude  du  succès  et  le  départ  de  l'assemblée  de  Saint -Marc 
suspendirent  les  projets  respectifs.  Des  commissaires  des  dis- 
tricts du  Port -au- Prince  ,  c'est-  à  -  dire  ,  du  parti  attaché  à 
rassemblée  de  Saint-Marc,  vinrent- solliciter  les  confédérés  dci 
discontinuer  leur  généreuse  entreprise,  %  cause  des  obstacles^ 
terribles  qui  dévoient  les  arrêter  à  chacpe  pas ,  et  des  m.alheurs 
qui  étoient  îa  suite  ordinaire  des  guerres  civiles.  Les  fédérés 
saisirent  avec  empressement  cette  ouverture  de  conciliation  (3). 
Ils  répondirent  qu'ils  préféreroient  d'abord  ./^j-  voies  de  média- 
tion 5  et  dès  le  lendemain  ,  ils  envoyèrent  faire  des  propositions 
à  Peinier.  On  ne  put  pas  se  concerter  sur  ces  premiers  articles. 
Les  confédérés  en  envoyèrent  de  nouveaux.  Ils  avoient  pour 
objet  la  restitution  des  prisonniers ,  le  statu  quo  relativement 


1  Lettre  de  Peinier  à  Fierville ,  du  8  août  17^0.  Réponse  de  Fier- 
rille  ,  du  12   août. 

2  Voyez  la  lettre  de  Saint-Germain  au  club  Massiac  ,  du  6  août  1790, 
dans  le  registre  de  conespondance  générale  de  ce  club,  folio-j  et8  ; 
royez  aussiles  procès-verbaux  de  la  confédération,  joints  à  la  lettre 
de  Durége  de  Beaulieu  k  l'Assemblée  nationale  ,  du  2^  décembre 
179  o.  ** 

3  Procès  -  yerbal  de    la    confédération    de   Léogane  ,    du    14    août  |! 
27^0.  \  1 


"( 
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assemblée  de  Saint-Marc ,  contre  laquelle  ©n  dcmandoit  <ju'il 
'.  fût  rien  préjugé  par  la  convocation  d'une  autre  assemblée 
iloniaîe  j  la  suppression  de  toutes  les  corporations  particulic- 
s  et  des  marques  distinctives  autres  que  la  cocarde  nationale  , 
ilc  dc5  fortifiçaticnâ  nouvellement  élevées  de  part  ou  d'autre» 
réarmement  des  citoyens  désarmés. 

Ces  deux  derniers  articles  furent  accordés.  Le  gouvernement 
xepta  de  la  restitution  des  prisonniers  Caradcux  de  la  Cayc , 
îputé  de  la  Croix-des-Bouquets  à  l'assemblée  de  Sàïnt-Marc  (i), 
je  sa  paroisse  retenoit  pour  le  traduire  devant  des  juges  com- 
étens  (*).  Peinier  déclara  aussi   qu'il  étoit   de  son  devoir  de 
mvoaucr  une  nouvelle  asscssblée  coloniale  ,   aux  termes  des 
icrets  de   l'Assemblée  nationale.    Sa  réponse   évasive   et  peu 
anche  sur  Tarticic  des  corporations  prouve  au    surplus    qu'il 
roit  des  vues  ultérieures,  et  qu'il  vouloit  se  réserver,  à  tout 
^ènemcnt,  des  compagnies  doBt  il  fiit  sur.    «Dans  îa  colonie, 
comme  en  France  ,   dit -il,    les  citoyeas   se  sont    formes   en 
corporations  ou  compiignies  ,  qui  se  sont  distinguées  par  des 
uniformes  ou  des  marques  quelconques  j  les  décrets  de  l* As- 
semblée nationale  n'ont  point  dissous  ces  compagnies ,   ni 
empêché  leurs  uniformes  ou  marques  distiiiâives ,  et  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  en  user  autrement  ici.  » 

Enfin  on  trouve  parmi  quelques  autres  demandes  moins  im- 
ortantes  de  l'armée  de  Léogane  ,  celle  de  la  plus  grande 
Ihené  de  la  presse  ,  que  le  parti  le  plus  foibîe  réclame  tou- 
■ïurs ,  que  le  plus  fort  maintient  si  rarement  ,  et  dont  la  stricte 


i  Extrait  des  registres  des  volontaires    du,    rort-au-Prince  ,    du   la 
oût  1790. 

*  Il  fut  easuiîe  mis  eu  liberté. 
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observation  est  le  véritable  caractère  des  gouverncmens  libre 
Peinier  «  raccorda,  conformément  aux  décrets  de  TAssemblt 
»  nationale  »  ^   ainsi  qu'on  Tavoit  demandé  u). 

Ce  traiié  ne  fut  qu'une  simple  trêve  ,  qui  prévint  cependai 
de  nouveaux  malheurs  ,  en  suspendant  les  hostilités.  Mais  V 
deux  partis  n  en  restèrent  pas  moins  divisés.  Les  fédérés  ne  n 
noncèrent  point  à  leur  union  ,  et  considérèrent  toujours  le  goi 
vernement  comme  une  puissance  ennemie  dont  ils  ne  recor 
noissoient  point  Tautorilé. 


1  Voyrz  les  procès-rerLaux  des  chefs  de  l'armée  de  Léogane ,  à^^  1: 
Ï7  j  2°  3  22  et  23  août  ijtjo. 
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CHAPITRE      V  î. 


'^ES  troubles  parmi  les  Blancs  durant  r interruption 
des  assemblées  Coloniales. 


„H^' 


'_j'a  S  S  E  M  B  L  É  E  Coloniale  arriva  à  Brest  avant  le  rriilleu  de  ç.  j 

jptembre   1790.  Sa  destinée   étoit  de  mettre   le  trouble  et  les       Débarque- 

ivisions  par-tout  où  elle   aîloit.  Elle  fit  porter  par  quatre  com-     nient  pom- 

lîssaires  une  lettre  à  la    municipalité  ,  pour  la  piëvenir  de   son    ^^^  "'^  ^'^^" 
•     /         ^  r  <  -11  ,   ,,  .     •    ,,  »  ,  '  f       semblée    co- 

rnvce  et  taire  partir  aes  adresses  qu  elle  envoyoït  a  lAssembiee  loni^le  à 
îtionaie  ,  au  roi  et  aux  chambres  de  commerce  ,  pour  se  juslilier.  Brest, 
iile  s^'annonçoit  comme  une  victime  infortunée  du  despotisme  , 
J!  ,  voulant  éviter  la  guerre  civile  ,  avoit  traversé  les  mers 
3ur  dénoncer  à  la  nation  les  forfaits  de  ses  o_^.presseurs  ,  dont 
s  assassinats  militairement  commis  sur  de  paisibles  ci- 
yens  ,  avoicnt  plongé  la  capitale  de  Saint-Domingue  dans  le 
:uil(i).  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  intéresser  la  com- 
une  de  Brest ,  dont  le  patriotisme  étoit  très-prononcé.  L'as- 
mbléc  de  Saint -Marc  fut  reçue  avec  la  plus  grande  solemnité, 
îs  gardes  nationales  étoient  sous  les  armes  ,  la  municipaliîé 
^e-même  alla  au-devant  d'elle  )  le  débarquement  se  fît  au  milieu  ^ 

s  applaudibsemens  ,  des  salves  d'artillerie  et  du  bruit  de  toutes      / 
5  cloches.  On  donna  une  garde  d'honneur  au  président  (2). 


fe'f^ 


i  Voyez  aussi  les  débats  des' colonies  ,   tome  I,  p.   73. 

!  Gompre  rendu  à  la  partie  française   de  Saint  -  Domingae    par  ses. 
résentans  venus  eu  France  sur  Is  Léopard,    p.  i4'.eî  suir. 

'Rapport  de  Garran-Coulori,  X 
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Ç..  II. 

des  marin; 
Brest. 


Telles  étoicnt  dans  cette  ville  les  préventions  en  faveur  dc: 
tout  ce  qui  avoit  rapport  à  rassemblée  de  Saiîit-Marc ,  que  six 
gardes  nationales  accompagnèrent  Santo-Domiiîgo  jusqu'à  Paris  , 
et  que  la  municipalité  nt  une  adresse  de  remerciemens  à  ce 
comrnandaDt  ,  à  son  équipage  et  au  détachement  du  régiment 
du  Port-au-Prince  ,  venu  sur  son  vaisseau.  Elle  les  y  repré- 
sentoit  tous  comme  des  patriotes  inestimables  ,  qui  avoient  su 
résistera  toutes  les  séductions  de  raristocratie.i-a  municipalité 
de  Brest  ne  s*en  tint  pas  là  :  sur  les  instances  de  l'assemblée 
dc  Saint-Marc  ,  elle  requit  le  commandant  de'  la  marine  de 
différer  le  départ  du  vaisseau  la  Ferme,  qui  devoit  partir  oc 
joiar-îà  5  par  ordre  du  gouvernement ,  pour  aller  à  la  Martinique  el 
delà  k  Saint  Domingue.  «MM.  les  détutés  de  Saint-Domingue  , 
«  drsoic-elie  dans  sa  réquisition  ,  nous  ont  raconté  les  vexations 
»  dc  tout  genre  qu^ils  ©nt  éprouvées  de  la  part  des  agens  du 
»   pouvoir  exécutif  j   résidant  darîs  leur  île  ,    et   même   des    com- 

»   mandans  des  vaisseaux  en  station  dans   cette    colonie 

»  Us  nous  ont  conjurés  de  nous  opposer  de  tout  notre  poiivoii 
»  an  départ  des  bâtimens  qui  seroient  desiinés  à  la  station  dc 
»  ladite  colonie  ,  jusqu'à  la  réception  de  nouveaux  ordres  qu'il: 
a   vor.t  soliicîtcr  (i).  » 

A' peu  près    dans  le  même  temp<?,  il  y  eut  prirn^i  les   marin: 

nt   de   Tescadre   qui  étoit   à    Brest  une  émeute  très-inquiétante.  Lt 

^   prétexte  en  fai  pris   daris  qi-clqiits  dispositions  du  nouveau  code 

pénal  de  la   marine,   qui  vcnoit    d'être   décrété  par  T Assemblée 

nationale  ;  mais  elle   fut   certainement  exciiéc  par    les  ennemi; 

de  la  révolution  ,   pour   désorganiser   noLre  marine.  On  ne  cru 


1    Ihld.   p.   19    et  2.0. 
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pas  que  les  membres  de  rassemblée  de  Saint-Mire  y  fussent 
étrangers.  On  Ht  dans  un  rapport  fait  àrA<:semblée  natiorale  , 
au  nom  des  comités  des  Recherches  ,  de  la  Marine  cl  des 
Colonies  ,  le  20  scptembie  ,  par  Moncaîm  :  «  Il  y  a  une  liaii^on 
»  intime  entre  Taffaire  de  Saint-Domingue  et  celîe  de  Brest. 
»  Les  ci-devant  membres  de  Taîssemblée  générale  sont  en  ce 
»  moment  en  rade  à  bord  du  vaisseau  le  Léopard  ,  commandé 
»  par  M.  Santo  -  Domingo.  Ces  gens-là  cherchent  à  mettre. 
y>   l'insubordination  dans  Vescadre  [\).  y> 

D'après  ce  rapport,  l'Assemblée  nationale  décréta  ,  que  «  le 
»  roi  seroit  prié  de  donner  des  ordres  :  1°.  pour  faiçe  poursuivre 

ï^  et  juger.  ....  les  principaux  auteurs  de  l'insiirreclion  j.  .  .  • 
»   2°.  pour  faire   désarmer  le  vaisseau  le  Léopard  y tt  congéSi^t 

[»  l'équipage  ; 3°.  pour  faire  sortir   de  Brest  dans  le  plus 

»  court  délai  j  et  transférer  dans  le  lieu  qui  lui  paroitra  conve- 
»  nabîe  ,  les  individus  appartenant  au  régiment  du  Port-au- 
»  Priace  ,  arrivés  à  bord  dadit  vaisseau  ».  Enfin,  le  mente 
décret  ordonna  que  les  ci-devant  membres  de  «  rassemblée 
»  générale  de  la  partie  française  de  Sainr-Domingue  ;  ctwx  du 
»  comité  provincial  de  l'Ouest  ,  et  le  sieur  Santo  -  Domingo , 
»  arrivé  à  Prest,  comm.indant  le  vaisseau /e  Léouard  ^  %ù  ttïi- 
»  droient  à  la  suite  de  l'Assemblée  jnalionale  {2.).  » 

Les  membres  de  rassemblé  î  ■  de  Sainî-Marc  ont  repoussé 
comme  une  calomnie  l'imputation  d'avoir  contribué  à  soulever 
les  équipages  de  l'escadre  de  Brest.  îis  ont  observe  qu'ils  et  oient 
à  deux  cents  lieues  en  mer ,  lots  de  Té^-neuîe  ;   qu'elle   eut  lieu 


Éii»|t'- 


1  Ihld      p.  24.   Débats  dans  l'-affidrc    des  coîor-icî  ,  tome  I ,  p,  333. 
z  Décret  du  20  septembre  1790. 
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!c  10  septembre  ,  etqufiîs  ije  débarquèrent  que  ie  i4  ;  que 
le  mouvement  des  matelots  eut-si  réelleitient  pour  cause  des, 
articles  da  nouveau  code  pénal  de  ia  marine  ,  que  \(t%  dispo- 
sitions dont  se  pîaignoknt  les  marins  de  Brest ,  furent  ensuite 
rapportées  par  FAssemblée   constitusint^  ,  le   s8  octobre  (i). 

La  commission  des  colonies  n'a  presque  aucunes  pièces  sur 
cet  événement.  Elle  xitxx  a  point  qui  aient  pu  lui  donner  U  date 
précise  de  rémeute  ^  ou  celle  d-e  l'arrivée  des  quatre-vingt- 
cinq,  P^ais  TK.  Millet  (2  }  dit  «  que  rinsorreôîion  se  fît  à  Brest 
y>  h  o-ize  parmi  les  équipages.  »  Les  quatre-vingt-cinq  écri- 
virent à  r Assemblée  nationale  et  au  club  Massiac  ,  des  le  12 
septembre  ,  des  lettres  datées  de  la  rade  de  Brest  (  3  ).  Ils 
éîoient  donc  dés-lors  arrivés  ,  quoiqu'ils  a'ent  pu  ne  débarquer 
que  le  145  ils  p/étoient  donc  pas  à  deux  cents  lieues  en  mer  lors 
de  réraeute,  et  il  est  très-probable  que  l'équipage  du  Liopaid^ 
eu  des  communications  avec  ceux  de  l'escadre  de  Bre>t.  On  assure 
même  qu'un  matelot  de  ce  vaisseau  fut  trouvé  sur  le  Majestueux  , 
où  le  soulèvement  s'étoit  d'abord  manifesta.  Il  est  impossible  du 
moins  de  rejeter  l'idée  que  l'arrivée  des  quatre-vingt-cinq  fournit 
un  nouvel  aliment  au  soulèvement  des  équipages  de  l'escadre.  La 
lettre  de  l'assemblée  de  Saini-Maïc  à  la  municipaliié  de  Brest,  la 


1  Compte  rendu  à  la  partie  française  Je  Saint-Domingue  par  ses 
représentans  ,  p.  24.  Débats  dans  i'aiïaire  des  colonies  ,  tome  I , 
p.  333. 

2  Précis  historique  de  la  réyolution,   p.  22  eî  sS. 

5  Adresse  à  l'ÂsseniWée  nationale  ,  par  les  membres  de  l'assemblée 
générale   de   Saint-Domingue  ,   du  12  septembre  1790.  Procès  -  verbal 

du  club  Massiac  ,   du  18  du  même  mois. 
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réceplîoh^'èmpetisc  qui  en  fut  la  suite  j  î'cxcmpîe  des  m^irins  da 
Léopard  ^  qu'elle  avoit  incontestablement  soulevés  contre  leurs  su« 
^éncUrs;  les  J^crerj"  que  Tassemblëe  de  Saint-Marc  avoit  rendus', 
pour  ne  permettre  le  débarquement  d'aucunes  troupes  françaises  à 
Saint-Domingue  ;  l'intérêt  pressant  qu'elle  mettoitàce  que  la  colo-  ^ 
nie  n'eût  de  communication  avec  la  France  que  par  son  canal, 
intérêt  constate  par  ces  décrets  et  par  le  paHi  qu'elle  av&it  pris 
d'ouvrir  tous  les  paquets  adressés  aux  autorisés  constituées  de 
la  colonie  j  la  réquisition  sur-tout  qu'elle  avoit  obtenue  dans 
cet  esprit,  de  la  municipalité  de  Brest  ,pour  empêcker  le  départ 
de  Ici.  Ftvmc  y  ne  permettent  guères  de  douter  qu'elle  n'ait  désiré 
la  désorganisation  de  la  marine  française  ,  pour  rempêcher  de 
faire  respecter  l'autorité  nationale  à  Saint-Domingue  ,  et  qu'elle 
o'ait  eu  une  part  plus  ou  moins  active  aux  mouvemens  qui  se 
manifestèrent  à  Brest» On  sait  bien  ,  au  surplus.,  que  les  véritables 
causes  des  mouvemens  populaires  sont  très-souvent  différentes  des 
prétextes  rais  en  avant  par  ceux  qui  les  excitent ,  et  si  la  coïn- 
cidence de  l'arrivée  de  l'assemblée  de  Saint-Mar^c  avec  rémeuî® 
de  l'escadre  n'c^t  pas  une  preuve  décisive  ,  elle  est  du  n^oîns 
une  très  -  forte  indication  qui  ne  doit  pas  être  négligée  par 
l'observateur. 

EnSn  ,  la  fermentation  continua  sur  l'escadre  tant  que  l'équiv- 
page  du  Léopard  y  ti  les  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  restèrent  à  Brest,  Lorsqu*en  exécution  du  décret  de  l'As?- 
semblée  nationale  on  congédia  les  matelots  ,  ces  membres  leur 
firent  délivrer  à  la  Maison  Commune  ,.  avec  leurs  passe  -  ports  , 
des  diplômes,  datés  du  27  aoiit ,  en  mer,  qui  en  rappelant  la 
dénomination  de  sauveur  des  français  ^  àonviét  fàX  VdiS^crphléo. 
de  Saint-Marc  au  Léopard  ,  annonçoient  que  le  porteur  «  étoit 
»  un  de  ceux  à  qui  la  nation  était  redevable  du  salut  de  la  partis 
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»  françaî<;e  de  S^^int-Domingue,  et  qa'ilderoit  s'attendre  à  trouver. 
»  dips  les  miinicipaliiés,  ei  pa;ticulièreraentchez  tous  leshai>itans 
»  d:;  la  parue  ^'rsnç^Jscde  Saint-Domingue.,  les  secours  en  tout 
»  ger.re  que  on  p  tr'  tisrac  pouv-  h  se  p; omettre  de  la  reconnois- 
»  sancedcs  bons  fiançais  ,  et  de  U  recominandat^on  de  rassemblée, 
»  générale  J»>  Le  commàn-lant  de  la  marine  ,  d'Hector  ,  qui  en-^ 
vcya  une  copie  de  ce  diplôme  à  l.i  Luzerne,  déclara  que  Richoax, 
à  qui  il  avoit  éié  remis  ,  avoit  assuré  qu'on  avoit  prorais  de  pluj 
une  médaille  à  clucun  des  matelots  (i).  .,ï 

f.  Tlî.  LesnoiTclle?  qu'on  recevoit  ce  Saint-Domingue  en  France^ 

Dépucation   étoient  bien    loin  d'i  splrî^r  sur  rassemblée    de    Saint-Marc  les 

de  u,s.'m-     j(|j.e.s  favorable?  qu'elle  ctvoit   données  à  la  municipalité  de  Brest. 
bletduNorcl,    _.  ij/  'j-jz-iior 

D:ins  tous  lej  departCii  ens  ,  on  ne  consideroit  deia  plus  les  ^j  que 

etc.  concre  ■«  '  '     '  Ji 

l'assemblée     comme   une  troupe  de   factieux  ,  qui  ,  pour  satisfaire  leur  am- 

de  5t  Marc.  bi,ion  ,  avolent  voulu  séparer  la  colonie  de  la  mère-patrie,  et 
qui.  aprèî  avor  apfc'îéi  la  guerre  civile  par  leurs  décrets  sédi- 
tieux et  leurs  proclamations  incendiaires  ,  s'étoient  enfuis  en 
France  quai^d  ils  avoient  vu  que  leur  parti  n'éloH  pas  le  plus 
fort.  On  voit  dans  qi^elques  mémoires  que  des  membres  de  cette 
assemblée  étant  allés  a  Nantes  ,  sous  prétexte  d'y  chercher  des 
fonds  reçurent  ,  de  la  municipalité  ,  l'ordre  de  partir  dans  les 
vingi-GUiire  heures. 

Peu   aprè>  1:   débar-iuement  des  quatre-vingt-cinq  ,  il    etoit 
^  arrivé  des   cominmîssai/es  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  , 

de  1h  ville  du  Po'-t-?u-Prince  et  de  la  paroisse  de  la  Croix- 
dcs-Bouqnets  ,  pour  j  ^st^ii-rT  les  mesures  prises  contre  rassem- 
blée de  Saint-Marc.  On    remarquoit  parmi   ces  derniers  ronde 


1  lettre  tVIiectorà  la  Luzerne,  du  2C)  septembre  1790;  lettre  de  î-» 
Xjiizerne  4  l'Asseiiiblée  nationale  ,  du  4  octobre  suivant* 
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àe  Mauduit ,  d'Aulnay  de  Cliitry  ,  ex  -  députes  de  rassemblée 
de  Saint -Marc,  qui  avoit  concouru  à  décréter  les  bases  cons- 
titutionnelles du  28  mai ,  mais  qui  avoit  depuis  abandonné  ie 
parti  de  rassemblée  coloniale  (1  ).  La  commune  de  Nantes  fît 
accompagner  à  Paris  les  six  députés  du  Nord  par  deux  com- 
missaires ;  celle  de  Bordeaux  se  prononça  aussi  par  une  a»lressc 
digne  du  patriotisme  de  cette  intéressante  commune.  Les  députés 
de  l'assemblée  du  Nord  avoient  eux  -  mêmes  envoyé  à  l'As- 
semblée nationale  ,  dès  leur  arrivée  ,  une  adresse,  dans  laquelle 
ils  n'avoient  pas  eu  de  peine  à  prouver  la  criminalité  des 
décrets  rendus  par  l'assemblée  de  Saint-Marc  et  des  mesures 
qu'elle  avoit  prises.  Q-uand  ils  se  présentèrent  à  l'Assemblée 
nationale  ,  le  2,2  du  même  mois  ,  ils  y  furent  accueillis  comme 
des  patriotes  énergiques  qui  avoient  sauvé  la  colonie.  Sur  la 
motion  de  Barnave  ,  l'Assemblée  nationale  décréta  que  Tadiessc 
qu'elle  venoit  d'entendre  seroit  imprimée  avec  mention  hono- 
rable j  que  les  membres  de  rassemblée  de  Saint- Marc  seroient 
entendus  le'  prem.ier  octobre  ,  et  que  le  com/ité  colonial  feroit 
son  rapport  le  sur-lendemain.  Il  motiva  la  briève^té  de  ce  délai  , 
qui  étoit  effectivement  bien  précipité,  sur  les  intrigues  qu'on 
employoit  dans  cette  affaire  pour  égarer  l'opinion.  On  ne  peut 
se  dispenser  de  croire  qu'il  avoit  d'autres  vues  ,  celle  d'amener 
TAssembîe'e  nationale  à  décréter  sans  examen  les  principes 
qu'il  avoit  concertés  avec  la  députation  de  Saint-  Domingue  et 
les  commissaires  de  l'assemblée  du  Nord  ,  sur  les  rapporîs  àcs 
colonies  avec   la  mère-patrie  (2). 


I  Voyez  les  rédexions  snr  une  lettre  de  Peinier  ,  du  16  niai  1700  ; 
le  nouvel  exnmcn  du  rapporr.  de  Baïuave  ,  par  Th.  Miller ,  p.  35;  la 
lettre  de  Peinier  à  la  Luzerne,  du  i3  août  1790. 

12  Voyez  l'examen    de  Th.    INliiîcî  ;  la    lettre    de    J*    P.   Brissot  à 
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%   îv.  Un  grand  nombre  des  membres  de  rassemblée  de  Saint-Marc 

Comparution  n'ëtoifrit  poi-^t  encore  à  Paris.  Ceux  q^ui  s'y  trouvoient  furent 
cei^assiin-  entendus  }e  lendemain.  Forcés  de  venir  en  France  se  réfjgier 
Marc  à  'a  ^^'P^"^  ^^  ^  Asiemblee  nalîOHale  ,  il  falloit  bien  qu'ils  parussent 
barredePAs-  ^^  reconnoitre  les  droits  et  la*  suprë  natie  ,  sur- tout  d'après  le 
semblée  na-  décret  qui  les  mandoit  à  la  barre.  Leur  discours  fut  dirigé; 
tionai^.  d^ps  ce  sens? Leur  orateur  ,  Valentin  de  Cullion,  fit  tout  ce  qu'il 

put  pour   justiiier  leurs  décrets  par  les  localités  des  colonies   et 
la  necesrité  des   cîrconètance>s.   Il  s'exprima  avec    beaucoup    de 
fbrc-e  contre  raristocratie  des  agen?  du  gouvernement;  il  repré-j 
senta  les  rr.embres  de  Tassemclée  de  S?.int-?>îarc ,  et  les  planteurs! 
en  général,  comme  les   seuls  vérirables  colons  ,  par  o-ppositioni 
à  l'assemblée   du   Nord  ,   composée   de   quelques    négocians  ec\ 
Jiommes  de  loi.  Il  prétendit   que  toutes  les  opérations  de  l'as- 
semblée de  Saint-Msrc  ,  et  le  décret  du  i8  mai  en   particulier, 
n'étoienî   que    de    simples    réclamations     q  l'eî  e    soumettoit  à 
rAssemblee  aationaîe  .   et  une   exécution  des  décrets  du  mois  de 
mars,   qui  av oient  ,   disolt-il,  porté  l'alcgresse  dans    la  co- 
lorât. On  ne  connoissoit  point  encore  à  la  vérité  généralement 
tous  les  actes  d'indépendance  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,    sa 
su  pension  dcS^dép-ités  de  Siint-Domingue  à  T Assemblée  cons- 
tituante,  fon  insolent  décret  sur  sa   reconstitution  ,   ceux  sur  les 
£nar:es  ,  l'ouverture  d:s  ports  ,  et   le  îicenciem.ent  des  troupes 
de  ligne  :  mais  onsavoîî  eue  ses  bases   constitutionnelles,  du  28 
mai  ,   avcient  été  envoyées  par  elle  à  V acceptation  à^VAssç^m^ 
blée  nat" orale  .    et  Qu'elles  hnisscienî  par  dire  eue   «  tout  décret 
»   qdi  aurjit   pu  cire   rendu  p3L  rAssemiblee   nationale  ,   eî    qui 


B;-ni?.ve-,  les  procès^verbanî:  du  club    3ï:.ssi3C .  et  le   chapitrer  Je  la 
seccuue  partie  Ja  présent  rari;ori. 
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^'contrarierojt  les  principes  exposes  (  par  celui  du  28  mai)  ne 
saiiroit  lier  Saint-Domingue.  On  sivoit  enfin  que  l'assemlsléc 
c  Saint-Marc  navoit  adopte  le  décret  du  8  mars  qu'avec  des, 
modifications  ;  qu*ellic  navoit  rien  voulu  préjuger  sur  celai'  du 
8  mars  ,  en  l'adressant  aux  paroisses  ,  et  qu  elle  avoit  ajourné 
idéfiniment  la  motion  qui  avoit  été  faite  d'une  adresse  de  re- 
lerciemens  à  l'Assemblée  nationale  pour  ces  deux  décrets, 
/assemblée  de  Saint  Marc  ,  qui  ne  fut  point  admise  à  la  iéancc  , 
*obtint  qu'une  très  -  co&rte  prorogation  de  délai  ,  au  lieu  de 
elui  de   trois  mois  quelle  demandoit  pour  Icrapporl  (1). 

Après  quelques  autres  délais  ,  qui  furent  le   simple  résultat        «•  V. 

les  travaux   de    l'Assemblée  constitumte  ,    le  rapport   fut    fait  J^^^^'' "^ 

*ar  Barnave   les   11   et  12  octobre   1790.    Le    rapporteur    ny  ^^^^b^e  1793 

èprésenti  que  très-foiblement  les  atte-ntats  de  l'assemblée  co-  contre  l'as- 

oniale.   il   parut  même  ne   pas  croire    aux  projets    d'indépen-    semblée  de 
'    ^  1     j-  •    Sainc-Marc. 

lance  de  cette  assemblée.  îi  ne- craignit  pas  dédire,  «que  si 

»  quelques  citoyens  les  avolent  présentés  ,  ils  avoient  cons- 
>  tamment  été  repousses  par  àts  sentimens  d'attachement  et 
)  de  fidélité  à  la  nation  française  {2)  )>.  Il  n'étoit  pas  pofilble 
îéanmoins  de  justifier  entièrement  l'assemblée  de  Saint  -  Marc  : 
:ela  eiit  même  été  contraire  aux  vues  de  Barnave»  Il  condamna 
îonc  la  violation  des  principes  constitutionnels,  faite  par  ras- 
semblée coloniale  et  sa  désobéissance  aux  décrets  de  l'Assem- 
Dlce  nationale.  Il  proposa  ds  déclarer  «  les  prétendus  décrets 
»  et  autres  actes    émanés    de  l'assémblce    constiiuée   à  Saint- 


,.^'' 


..'f*% 


r^ 


1  Voyez  les  joiirnaiis  du  temps. 

2  Rapport  de  Earnave  ,  du  11  octobre  17QO,.  p.  21.  Nouvel  examen 
audit  rapport  j  par  Th.  rjiilet  ,  p.  55  et  6S. 
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»  Marc,  /    ....  attentatoires  à  ïa  sou'/eraînetcnatîona 

»  et  à  la  puissance  législative  ,  nuls  et  incapables  de  reccvo! 

»  aucune  exécution^  de  déclarer  rassemblée  déchac  de  tous  s 

»  pouvoirs,  et  tous   ses  membres  dépouillés   du    caractère    c 

»   députés   à  rassemblée   coloniale  de  Saint  -  Domingue  »  j  < 

voter  des  remer'ciemens  aux  citoyens  delà  vilie  du  Cap  ,  à  cet 

de  la  Croix-des- Bouquets  et  de  toutes  les  paroisses  oui  ctoîei 

restées  attacliées  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,   à  MM 

Peinier,  Vincent,  Mauduit  ,  et  aux  troupes  qui  avoitnt  maii 

cbé  sous  leurs   ordres.   Il  proposa  encore   de  prier    «  le  roi  c 

»   donner  des   ordres  pour  que   les  décret  et  instruction  des 

»   et   2.3  mars  dernier   reçoi^^cnt  leur  exécution  dans   la  coîcd 

«  de  Saint-Domingue  j   qu'en  conséquence  ,  il  seroit  incesami 

»   ment  procédé,  si  fait  nWoit   été,   à  la  formation  d'une  nou' 

»   velle  assemblée   coloniale  ,   suivant    les   règles  prescrites  pa 

»   lesdiîs  décret  et  instruction  ,    auxquels  la  nouvelle  assemblé 

»   seroit   tenue   de  se  coaformer  ponctuellement  »  ;  de  décrète 

pareillement   que  toutes   les   lois  établies  Côntinucroient   d'êtn 

exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-DomiRgue  ,  jusqu'à  ce  ou'i 

en  eut  été  substitué  de  nouvelles    en  maintenant  provisoiremen 

îe  conseil  -  supérieur   du   Cap,  jusqu'à  ce   qu'il  eût  été   statue 

sur  rorganisation  des  tribunaux   dans  la  colonie. 

Enfin,  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  colonie,  Barnavc 
proposa  p:ir  suite  des  dispositions  précédentes ,  de  prier  «  1^ 
»  roi  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  de 
»  frégates  prcpordonné  ,  et  de  porter  au  complet  les  régimens 
»  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ,  de  décréter  en  outre  aue 
»  les  membres  de  la  ci -devant  assemblée  générale  de  Sainte 
»  Domingue  et  les  autres  personnes  mandées  à  la  suite  de 
»  rAssêmblée  nationale  ,  par  le  décret  du  20  septembre  ,   de- 


^ 
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teeuT«o!cnt  da^s  le  même  eut  jusqu'à  ce  qu'il  eût  étéstatu,5 
ultérîeutement  à  leur  égard (i).  » 

Le  rapporteur  sut  habilement  profiter  de  l'effet  que  produisit 
,  ,'AsscmkIée  constituante  le  tableau  des  orage,  que  Sam  - 
,™„çue  a.oit  essuyés  pour  l'engager  à  adopter  .ans   examen.e 
ojet  de  décret.  L'Assemblée    nationale    crut   de.oi,  mtermre 
„te- discussion,  malgré  les  réclamations  de  Petion  ,  de  Pv,- 
beau  ,   de  Grégoire,  et  de  quelques  part.sans  de  la.sen.bLe 
:  Saint-Marc  (.).   Ceux-ci    vouloicnt  !a   justifier;  ceux     a 
.«voient   qu'elle   étoit   trai.ée    avec  -beaucoup    trop    d  mdul- 
•nce.   Ils    conda,T,noient  sur-toat  avec    raison    un   art.cle  _  du 
•éambule  ,  que  le    rapporteur  y  avoit  g'.i.sé  contre    a  verue 
,,„r   servir    les  préjugés    des    co'ons  ,   et    ou,    fut  la   so.rce 
,s  nouveaux  troubles   auxquels  la  colonie    fut    livrée  dans    a 
Le     en  laissant  les  hom.r.es  de  couleur  et  les   esclaves  a  la 
erci  de,  colons  blancs.  Après  avoir  rappelé  >me  partie  des  at- 
■ntats  de  l'assemblée  de  S.intrJferc,  on  y  d-soit,   «  que  pour 
calmer  les  al..rmes  des  colonies  ,  l'assemblée  nationale  a^oU 
annoncé  d'avance  l'intentien  d'™terdre  leurs  vœux  sur  tontes 
les   modifications  qui  pourroient  être  proposées  aux  lo.s  pro- 
Wbitives  du  commerce  ,  ec  la  firme  voioné  £éu:l>lir  comm. 
-article  constitutiormel  dans  Uur  organisanon  ,   qu  aucunes 
lois  sur  l'état  des  personnes  ne   seioient  décrétées  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  formelle  de  leurs  as- 
sembl.es  coloniales  ».  Jamais  l'Assemblée  constituante  n'avoif 
floncé  jusqu'alors  un  pareil  vœu  ,  absolument  contraire  à   ses 


,  Rapport  de  Earnnve,  du  n   octobre  ,790  ,  à  la  fin.  Débats  dar.. 
'affaire  iie.s  coloines  ,  tome  I ,  p.  ïS/  et  suiv. 
9  Voyez  les  iouiaaus  il'a'ors. 
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principes  bien  prononces  sur  Tuiihé  de 'rcmpire  français  \ 
Ccsi  par  cette  surprise,  qui  fat  à  peine  remarquée  par  m 
çues  personnes  dans  TAssemblée  constante,  que  Barnavc 
préparoit  sans  qu^clle  .^en  doutât ,  à  décréter  un  jour  que 
blancs  seuls  jouiroient  de  rexercice  àts  droits  politiques  qr 
quVîIe  eut  décrété,  le  .8  mars  ,790  ,  que  toutes  person 
Hiajeures  et  contribuables  seroient  admises  aux  assemblées  ri 
maires.  * 


%.  Vî. 

Etat  anarchi 


Le   départ  de  rassemblée  de   Saint  -  Maroc  nVoit  pas-i'si 

quedespro-   f^'   ''^'^^^'   ^^ordre    dans    la    colonie  de    Saint  -  Doming, 

vinces  He      -^  Hîipuîsion   donnée  par  la  résolution  française,  oui  téndoil 

l'o.estctdu  jastement  à  décréditer  de  plus  en  plus  les  agens .  de  k  monci 

cbie,  ne  pouvcit   assurer  une  autorité   long  -  temps  respecl 

qu'aux   magistratures   populaires.  ÎI  n^en  existoit  plus   de  co, 

mime  à   tor.te   la  colonie  5   il  n'en  existoit  plus  même  de  g 

lîérale   pour  la   province  de  FOuest ,    ni    pour    celte    doi   Su 

Les   Lianes   éloient  divisés   entre    eux  dans   la  plupart  des  p 

roisses.  La    marcke    e-.harrassée   du  gouvernement  n'étoit  p 

pr-pre  à  surmonter  ces   difficultés.  ïl  youloit  rétablir  le  régir 

îîiiliiaire  j  mais  pour  résister  à  rambition  des  planteurs  ,  il  étc 

obligé   d*invoquer  perpétuel'ement  les  droits  de   la  France 

les  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,    qui  jusqu'alors   avoie 

mal  s^tfi    ses  vues  :  il  décourageoit  ainsi  ceux  qui  ,   tenant 

son  parli,  dediroient  îe  rétablissement  de  Tancien  régime.  Lor 

-,     _     qu'il  manifestGît  dans  d'autres  circonstances  ses  principes  arbj 


a  Lettre  de  J.  P.  Brjssot  à  Barnave,  p.  6.  K^onveî  exaiwen  du  r.T 
port  de  Barnave  ,  par  Th.  Mijîeî ,  "o.  75,  Débats  dans  J'affaire  ai 
colonies  j  tOBie  I ,  p;  332, 
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ces ,   il  renforçoit  le  parli  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  d'un 
iid  nombre  de  ceux  qui  vouloient  ]e  succès  de  la  révolution  : 
lonnoit    ainsi   un   grand  appui    à    ceux  qui   invoquoient    les 
its   du  peuple    pour  servir    leurs   vues    a    birieuse"?.    II   est 
illeurs  heLireu'C"nent  presque  impossible  dans  les  révolutions, 
;  les   amis  du  pouvoir  arbitraire  aient  cette  tenue  de  carac- 
;  et  cette  énergie  que  le  pataotisme  et  l'amour  de  la  liberté 
pirent  presque  toujours  à  leurs  adversaires.  Le  gouvernement 
de /oit  ses    succès  à  Saint-Domingue   qu^'à  Tart  avec   lequel 
avoit    séduit   une   partie  des    corps    militaires.    Le    colonel 
udui-i  n'avoit  pu   en  venir  à  bout  qu^'en  brisant  tous  les  res- 
ts  de  la  discipline ,   sans  lesquels  le  despotisme  ne  peut  se 
.intenir  durablement.  Les  soldats  s'éclairoient  de  jour  en  jour , 
ils  ne  pouvoient  pas  être  long-temps  les  défenseurs  du  pou- 
ir  arbitraire  ,  dont  leur^  frères  avoient  détruit  les  bastilles  ea 
[irope. 

'Le    gouvernement    avoit  montré  toute  sa  foiblesse    dans  îe       ,   ^u 

nps   même   de  son  triomphe    sur    le    comité   de  TOuest    et     Conseil  éta- 

jsemblée  de  Saint  -  Marc ,  en  traitant  avec  le  rassem.blement     ^^^  ?^^  ^" 
,1  -  X  .  •    /    /^    j  ^  ■,.,,.        confédérés 

upabic ,   c^ui  5  après   avoir   assassine   Lodere  ,    ne    dissimuîoit     j    ç  j 

s,  dans  sa  correspondance  atroce,  qu'il  lui  réservoit  îe  même 
rt.  Ce  même  rassemblement  réuni  à  Léogane,  avoit  osé  for- 
r ,  à  coup  de  canon? ,  le  brick  de  l'état  la  Levrette ,  à  se 
tirer  (i).  Cet  attentat  ne  fut  point  puni,  et  Tarmée  des  re- 
lies ,  au  lieu  de  rompre  sa  confédération  après  le  traité  de 
éoganc  ,  Tavoit  cosfîrmée  au  nom  des  treize  paroisses  qui 
ivoient  formée.   C'étoient  celles  des   Coteaux,    de  Torbeck  , 


,]ii 
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^,  ilémoii-e  de   Ela^ichslan(3e  ,   sur  son   admiuistratîoH  ,    p. 
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des  Cayes-diî-Fonds ,  de  Saint  *  Louis,  du  Petlt-Troa  ,  de  C 

vaillon  ,   d'Aquin  ,    du    Petit- Goave,    du  Grand  -  Goavc  , 

Baynet  ,  de  Leoga  >e  ,  de  Jacmeî  ,  et  des  Cayes-de- Jacmel.  C 

treize   paroisses   comprenolent    une    partie    du  département 

rOuest    et  presque   tout  îe  Sud  ,    à  l'exception  du  quartier 

Jcrémie  ou  de  la  Grande-Anse  ,  qui  est  en  quelque  sone  isi 

de  tout   le  reste  par  sa  situation.   Les  confédérés  avoient  arri' 

de   demeurer   unis  jusqu'à  Tentier   étab'issement    d'une  cons; 

tution  uniforme  dans  toute  la  partie  française  de  Saint-Domi 

gue.    Ils  avoient    «  déclaré  maintenir  purement  et  simpleme 

»   rassemblée  générale,  .....    ainsi  que  ses  travaux  et  s: 

»   décrets  ,   jusqu'à   la  décision  solcmnelle  de   l'Assemblée   ni 

»  tionaîc.  En  attendant,  les  paroisses  confédérées  s'engageoie 

»   à  se  prêter  mutuellement  secours  et  assistance,    â  la  rtqû 

»  sinon  des  munïcïpulués  et  communes,  contre  toute  oppre 

»   sion,  toute  insurrection  ,  et  géaériîeraent  contre  les  pcrturb 

»  îeurs  de  l'ordre  et  de  la  paix  ,  pour  le  maintien  de  laquel 

»   elles  av  oient  sus p  aida    momentanément,    et  jusqu'au  ji 

»  gement  de  r Assemblée  nationale  ,  wie  partie  de  l'exeicl 

»  de  leurs  droits  ,   et   s'ctoient  soumises    à   traiter  avec  M. 

>  comte  de   Peinier  •   jasqii'a  ceJte  époque,  elles  /croient  ext 

»  cuter  les  aràcles  de  ce  traité.  » 

On  voit  que  les  confédérés  en  traitant  avec  Peinîer  comm' 
avec  une  puissance  étrangère ,  ne  reconnoissoient  p  .int  d'ai] 
leurs  son  aulorité  de  gouverneur  :  c'etoit  celle  des  municipg 
lités  et  des  communes  comprimes  dans  la  co»  fédération  qu'ii 
s'cngageoicnt  de  m.aïnterir  5  c'étoient  eux-mêmes  ani  se  cliar 
geoient  de  faire  exécuter  les  anicle"^  du  traité  dp  Léoo  nd 
C  Ils  paroissoient  d'abord  vouloir  s'en  rapporter  à  la  dtcisio 
de  l'Assemblée  nationale  ,  pour  ce   qui  concernoit  i'asscmbll 
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VSaint-Marc  ,  ils  se  réservoient  implicitement  Te  droit  d'y 
>ntievcnir  si  elle  ne  leur  convcnoit  pas  ,  puisqu'ils  ne  décla- 
'ient  suspendra  Hiomenianément  une  partie  de  rexercicc  de 
ars  droits  que  jusqu'à  ce  jugement,  pour  les  faire  valoir 
isuite  dans  toute  leur  étendue. 

Les   articles   suivans  établiesoient  d'une   manière  encore  plus 
■rmelle    l'état  d'insurrection    où    les   fédérés    se  proclamoient 
)Rtre  le  gouvernement.    «   Pour  qu'un  centre  d'union  puisse 
/régler  d'une  manière   mile  et  sans   confusion    les  opérations 
des  paroisses  confédérées  ,    il   sera   établi  ,  y  est  -  il  dit  ,   à 
'  Aquin ,   un  conseil  fédératif  composé  de   dix-sept    membres. 
La  ville  des  Cayes  en  fournira  trois  j  celle  de  Léogane,  deux, 
et  ckacune   des  autres  paroisses,  un.  Le  conseil  aura  la  di- 
rection des  Jorces  et  des  ressources  de  ia   confédération.  Il 
portera   les  forces  par-toiu  où  besoin  s€ra.   Il   en  réglera 
la  distribution ,  et  cela  de  concert   avec  les  municipalités   et 
d'aprèo  leur  avis  ».    C'étoil  bien  là  former  pour  les  paroisses 
onfédéfées  une   nouvelle    assemblée   coloniale  ,   dont  les   pou- 
oirs ,  ma'gré    kur    concentration  dans    un    plus   petit  nombre 
e  mains  ,  étoient  bien  plus  étendus  que   ceux   de   l'assemblée 
e  Saint-Marc  ,  puisqu'ils  ccmprenoicrit  la  direction  iamiédiate 
es   forces  miiîiaires. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  les  confédérés,  en  ern- 
loyant  un  moyen  si  propie  à  i. rôduire  l'anaichie,  déclaroient 
ue  leur  but  étoit  de  la  faire  cesser  ,  de  protéger  les  citoyens 
entre  le  pouvoir  arbitraire  ,  de  prévenir  la  contre-révolution 
Saint  -  Dom.ingae  ;  et  que  pour  fi,ire  régner  par  -  tout  la 
encorde  et  l'ur.ian,  ils  'nviioient  les  autres  paroisses  de  la 
;olonie  à  se  joindre  à  eux. 
Enfin  ,  avant  de  se   séparer ,   ils   prêtèrent  tous   le  serment 
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suivant   sur  la  place   publique  de   Léogafic  ,    en    présence  ''i 

la  municipalité ,    dans   les    mains  da   même    Fierville  que  l'a: 

semblée   de  Saint-Marc    avoit   nommé   gouverneur  de   la    cok 

nie,   au  lieu  de    Pcinicf  :  «Nous.   .  .   .  jurons  sur  l'aatel  de 

y>  patrie,    ai  présence  du  dieu  des   armées  ^   de    maintenir  ] 

»   constitution    de    Tempire     français  ,_  i.znj-  tout  et  qui  ser 

»  conforme  à  nos  convenances  locales  .   ainsi  que    l'assemble 

»   générale  de  nos  représentans  ,  ci-devant  séante  à  Saint -Marc 

»   partie  sur  le    vaisseau  le    Léopard-,    de  maintenir  de    mcra 

»   tous  ses  décrets ,  dès  Tinstant  que  ,  par  la  sanction    de  s 

»   majesté  ,  ils  auront  force  de  loi ,  d'être  fidèles  à  la   nation  , 

»   la  loi  ,  au  roi ,  et  à  la  partie  française  de  Saint-Domingue 

»  Jurons    de   protéger  la  liberté   publique    et   individaclle    de 

»   citoyens  ,  de  garantir  les  propriétés   légitimes.   .   .   .  d'y  em 

»   ployer  la  force  de  nos    armes,   quand  nous   en  serons  r^qai 

a   par  la   loi.  Déclarons   prendre    sous   notre   sauve  -  garde  le 

^)   hommes  généreux    qui  ,    par  un  entier  dévouement  h.   notr 

»   cause  ,   ont    tout  sacrifie  pour  s'unir  à  nous  ;  .  .  .  .  déckron 

»   qu'inflexiblement  opposés  à  tous  les  genres  de  désordres,.  .  . 

»  nous  le    serons    sur-tout  à  ceux  qui  fomenteront  contre  nou 

s>  les  lâches  partisans  de  l'arbitraire  ,  les  ennemis  du   bien  publi( 

»   et   de    la   nouvelle    constitution;  jurons    de  ne  jamais  recon- 

»   noître    pour  frères   ceux    qui    persisteront  à  porter  d'autre; 

»   marques  distiiicii/es  que   la  cocarde  nationale  ,  et  qui  ne  se 

»  rangeront   pas   sous  les  drapeaux    de  leurs  districts  ,    confor- 

»   mément  aux    décrets  de  TAssembléc  nationale  et  à  la  procla- 

»   mation  du  voi-  jurons  de  rester  à  jamais   unis  et  de  poursuivre 

»   av^c  le    fer   les   téméraires  qui   oseroienî  encore   tenter  un» 

»    contre-révoiaîion  (1).  » 


z  Y 


oyez   les   pro  »J3  -  verbaux  de  la  ccmediiation  cks  24  et  2J  août 
'75^'  Aiusi 
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^»  Ainsi  la  nouvelle  constitution  ,  telle  qu'elle  étoît  émanée  de 
['assemblée  de  Saint-Marc  ,  d'après  les  convenances  locales  de 
la  colonie  ,  les  décrets  de  cette  assemblée  uniquement  sujets  à  '        ^ 

la  sanetion  du  roi  ,  pour  avoir  force  de  loi ,  étoient  les  seuls 
/fecz-^fi-^que  lès  confédérés  s'engageassent  à  maintenir. 

Les  cspéraTtces  da  gouvernement  avoient  encore  été  déçues,       f.  VIÎT. 
et  son  autorité   itiéprisee  sur    un  objet  bien  important.  Après  le       Proclama- 
départ  de    l'assemblée   de  Saint-Marc  ,   il  avoit    convoqué   les   ^'^^^^^^^^^  ^^ 

.■  ^         ,  .       .  pour  le  ré- 

assemblées primaires  pour  nommer  une  nouvelle  assemblée  nouvelle- 
coloniale.  Il  cspéroit ,  sans  doute  , -diriger  les  élections  à  son  gré  mentde  l'as- 
dans  de  telles  circonstances  j  mais  !«  mauvais  succès  de  la  con-  semblée  co- 
vocation  ,  qu'il  avoit  faite  lors  de  la  première  assemblée  coloniale  , 
aVoit  disposé  les  esprits  à  n'avoir  aucun  égard  à  ses  ordres  suc 
de  pareils  objets.  Dans  quelques  paroisses,  la  prédominance  de 
.rassemblée  de  Saint -Marc,  dans  d'autres  la  presqu'égaîitc  àzit 
deux  partis;  dans  le  surplus  enfin,  l'insouciance  pour  la  chose 
publique  ,  si  mal  dirigée  jusqu'alors  dans  la  colonie  ,  empê- 
chèrent qu'on  ne  fit  de  nouvelles  élections'.  La  plupart  des 
paroisses  de  la  colonie  ayant  voté  si  peu  de  temps  auparavant 
pour  la  confirmation  de  l'assemblée  de  Saint-Marc ,  étoient  peu 
disposées  à  en  ratifier  solemnellement  la  dissolution  ,  par  la  no- 
mination d'une  nouvelle  assemblée  coloniale (i).  Enfin,  le  départ 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  pour  la  France  ëtoit  un  événement 
dont  ses  partisans  surent  se  prévaloir  avec  beaucoup  de  dextérité 
dans  ces  circonstances  ,  pour  repousser  l'imputation  d'indé- 
pendance, la  plus' forte  de  toutes  celles  qu'on  lui  eut  faites.  Ils 


,^'-  < 


1  Voyez  l'adresse  cîe  la  municipalité  de  Plaisance  à  l'Assemblée 
nationale,  du  3i  octobre  1790  -,  la  gazette  du  jour,  du  4  noyembr» 
1790  ,    et  le  §.  suivant. 

Rapport  par  Garran-Coulon,  Y 


•J. 
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«e  demandclent  alors  que  d'attendre  le  jugement  de  l'Assemblée' 
constituante,  et  cette  pioposltion  ,  présentée  soiis  des  couleurs 
patriotiques  ,  fut  généralement  adoptée  parce  qu'elle  sembloit 
obvier  aux  inconvéni-.ns  d'un  choix  hu  au  rrdli-.u  des  ot'ocs, 
et  qu'elle  cîoit  d'ailleurs  lengbârrds  d*un^  décision  si  pénible  à 
tant  de  personnes  au  milieu:  d- s  révolutions.      - 

îl  n'est  pas  rnêine  impossible  que  le  gouvernement  ,  sui  voii- 
îoit  sans  dente  accoutamer  la  colonie  a  ne  voir  da.ns  son  sein- 
aucune  autorité  supérieure  à  la  sienne  ,  ait  désiré  secrètcmî°nt 
que  cette  convocation  n'eut  pas  de  sucrés.  On  ne  voit  p?.s  qu'il 
ait  pris  auc  :ne  mesure  pour  la  ià,ire  réussir  ,  soit  en  se  concerUnt! 
avec  l'assemblée  du  Nord  ,  soit  en  faisai^t  procéder  aux  élecions 
dans  les  paroisses  qui  lui  étoient  le  plus  ineontestab'emen?  dé- 
vouées. S'il  n'avoit  pas  des  vues  différentes  de  celles  q  /il 
annonçoit  ,  c'étoit  au  moins  une  précip'tation  bien  imprudente 
que  de  fau-e  rettc  convocation  sans  attendre  la  décision  de  la 
métropole,  quand  il  éioit  Forcé  de  trait:  r  dins  la  province 
même  où  ilsetenoit,  avec  une  confédération  qvii  étoit  lamaîi.resse 
absolue  du  Sud,  et  qui  menaçoit  d'étendre  sa  domination  dans 
les  deux  autres    départemens. 

§.  IX  Cette    imprudente     convocation    ne     produisit    donc  guères 

Arrêcésenfa-  d'autre  ePiet  que  de  fournir  à  plusieurs  paroisses    une    nouvelle 

Yeur  de  l'as-                .           ,  ,  ^         ,,            .    ,'    ,                                           ,               ' 

.  ,,,      ,  occasion   de  mecoi.noiiLe  1  autorité  du  gouverneur,  et  de   raa- 

lemblee    de  " 

Saint  Marc,  nifester  lear  attacKtmcnt  a  la  cause  de  i'as'.e.'Viblée  de  Saint- 
Marc.  Ctlle  des  Cayes  du  Fonds  rejeta  à  l'unanim.ité  la  pro- 
clamation de  Peinier  ,  par  un  arrêté  fort  bien  mctivé.  Elle  y 
rappelcit  que  l'asseraMée  de  Saint-Marc  avoit  été  lib  ement 
élue  par  toutes  les  p?^roîss"S  de  la  colonie  et  conlîri^ée  par  lai 
grande  majorifé  .  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  national"; 
^uc  sa  constitution   primitive    et   sa  confirmation     avoient  été 
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reconnues  par  le  gouverneur  lui-même  ,  qui  n*avoit  pas  eu  îe 
droit  de  la  dissoudre;  que  cet  acte  de  violence  n'avoit  pu  en 
opérer  la  dissolution  légale  j  que  les  paroisses  ne  pourrcient 
nommer  une  autre  assemblée  sans  manquer  aux  sermcns  qui  les 
lioient  envers  celle  de  Saint  Marc  ;  qu'une  telle  mesure  n'ctoit 
propre  qu'à  alluii:er  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie  la 
guerre  civile  que  cette  assemblée  avoit  eu  pour  but  de  pré-* 
venir  en  s'embarquant  pour  France.  D'après  toutes  ces  consi- 
dérations ,  la  commune  confirraoit  de  nouveau  rassemblée  de 
Suint-Marc ,  et  les  députés  qu'elle  y  avoit  nomme's  :  déclarant 
les  -prendre  eux  ,  leurs  enfans  et  leurs  propriétés  ,  sous  sa 
sauve-garde  ,  invitant  les  autres  paroisses  à  en  faire  de  même  ,  et 
.renouvelant  au  surplus  son  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  ,  au  roi  et  à  la  partie  française  de  Saint-Domingue  (i). 

Plusieurs  autres  paroisses  prirent  des  arrêtés  semblables.  Les 
lîiembres  de  l'assemblée  de  Saint-  Marc  qui  s^'e'toient  embarqués 
sur  le  Léopard,  avoient  laissé  dans  la  colonie  divers  partisans, 
et  même  c]uelques-uus  de  leurs  collègues  ^  qui ,  avec  les  membres 
du  comité  de  TOaest  et  les  confédérés  du  S^d  ,  mettoient  tout 
en  us3^e  pour  dépendre  sa  cause  dans  toutes  les  parties  de  la 
colonie  :  ils  tâchoient  sur-tout  de  faire  npmmer,  par  leur  parti  , 
des  municipalités  ,  suivaiat  les  décrets  de  rassemblée  de  Saint- 
Marc.  Ils  y  parvinrent  dans  plusieurs  paroisses  ,  et  ces  muni- 
cipalités prirent  sur  elles  d'exprimer  îe  vceu  de  la  commune 
dans  ces  circonstances  (a). 


1    Exîrnit  des   registres  de  la  paroisse  des   Gayes  du  Fonds  ,  du 
octobre  ij;^. 

a  Voyez    les  pièces  citées   aux  §5-  S  et  XIîI. 

V  a 


r 


^ 


%.  X. 

Faiblesse  de 
l'assemblée 
du  Nord, 


^/ 
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C^est  aintî  qu'au  milieu  des  secousses  de  la  révolution  ,  l'ancien- 
g^uvernemenî  éloit  nu  connu  dans  la  majeure  partie  de  la  colo- 
nie ,.  sans  qu'on  vît  encore  jeter  les  fondemcns  de  celui  ^ui 
devoit  le  remplacer. 

Le  département  àa  Nord,  le  plus  important  de  tous,  par  sa 
population,  sa  richesse  et  son  commerce,  sembloit  au  premier 
coup-d'œil  être  dans  une  position  plus  avaniageuse.  L'assemblée 
provinciale ,  <^Lii  y  subsistoit  toujours  ,  étoit  le  plus  ancien  établis- 
sement de  cette  espèce  qui  eût  existé  à  Saint-Domingue.  C  etoît 
elle  qui ,  à  bien  des  égards  ,  avoit  donné  la  première  impulsion 
à  la  révolution  dans  la  colonie.  Presque  toutes  ses  démarches 
avoîent  été  couronfîées  de  succès  3  et  si  les  premières  avoient 
plutôt  appelé  l'anarchie  que  la  liberté  ,  elle  avoit  enfin  témoigne 
le  désir  de  faire  respccier  les  lois.  Son  concert  avec  le  gou- 
vernement paroissoit  devoir  lui  donner  une  nouvelle  force  ;  mais 
sa  situation  n'en  étoit  pas  moins  embarrassante  ,  ni  son  autorité 
moins  précaire  :  Tatlitude  qu'elle  avoit  prise  n'étoit  point  assez 
décidée  pour  lui  permettre  une  marche  assurée.  En  combattant 
l'assemblée  de  Saint- Marc  ,  elle  en  avoit  pourtant  adopté  une 
partie  des  préjugés;  elle  ne  vouîoit  pas  être  indépendante  de  la 
métropole,  mais  elîe  vouloit  aussi néanrr:oins  que  la  souveraineté 
de  la  France  fiit  limitée  dans  plusieurs  points  ;  elle  vouîoit  sur- 
tout que  la  colenie  eut  la  proposition  des  lois  relatives  à  son 
régime  intérieur  ,  et  qu'on  ne  put  pas  statuer  sans  son  aveu  sur- 
l'état  des  hommes  de  couleur  et  des  nègres  esclaves  (  i  ).  Ces  I 
contradictions  à  ses  propres  principes  donnoient  une  grande  force 
à  ses  adversaires  ,  qui  étoient  en  grand  nombre  dans  \q^  pa-  I 
roisses  mêmes  de  sa  dépendance.   Ils  se  prévaloient  encore  de 


I  VoyeK    son  adresse   à  l'Âssembk^e  nationale  ,   du    i3   juillet  1790  , 
elle  chapitre  I  delà  second:  partie. 
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sa  coalition  avec  le  gouvcrneinent ,  pour  en  conckre  qu'elle  ne 
vouîoit  pp.s  plus  sincèvemeut  que  lui  la  révolution  dans  la  co* 
lonic.  Telle  eLoit  sans  doute  la  façon  de  penser  de  quelques-uns 
de  ses  membres  r  et  si  la  grande  majorité  ctoit  d'un  sentiment 
liontraire-  ,  cette  ra^noriîé  étoit  perpét^jellernent  gênée  dans  ses 
mesures  par  la  crainte  -de  trop  rcnforcctr  ,  ou  îe  parti  du  gouver- 
nement ,  qui  ne  tendoit  qu*a  rétablir  l'ancien  régime,  ou  celui 
de  ras,^en^îéeje  Saint-Marc,  qd  vouîoit  asseoir  raristocratie 
des  grands  propriétaires  sur  rindépendàncc  de  la  colonie. 

Le  départ ,  pour  la  France  ,  d'Auvray  ,  de  Tremondrie  ,  et  de 
quelques  autres  de  Ws  membres  ,  les  plus    distingués    par  leurs 
talcns  et  leur  popularité  ,  l'avoit  d'ailleurs   affoiblie.  Quelques 
députés  des  paroisses ,  qui   éîcient   du   parti  de  l'assemblée    de 
Saint-Marc  ,  avoient   été   rappelés    par  elles  j  d'autres  s^étolent 
volontairement  retirés ,  soit  qu'ils  partageassent  les  mêmes  opi- 
nions ,    soit    parce   que  le   temps  pour    lequel  ils  ayoient  été 
Hommes  étoit  expiré  ,  ou  que  trop  attachés  à  d'autres  occupations, 
ils  fussent  las  àts  orages  qu'ils  avoient  éprouves  ,  et  effrayés  de 
ceux  qu'ils  prévoyoient.  Comme  l'Assemblée  coloniale  dans  ses 
derniers    temps  ,  elle   n'avoit   plus  ,  dit-on  ,  la   majorité   de   ses 
membres  ,  quoiqu'elle   se    fut  aussi  recrutée  par  des  suppléans. 
Dans  ces  circonstances  ,  plusieurs  paroisses  de  son  ressort  mécon- 
noissoient  son  autorité  ,  et  s'opposoient  directement  à  l'exécution 
de  ses  arrêtés ,   en    en    prenant  de  contraires.    On  refusoit  de" 
nommer  des  députés  pour  remplacer   ceux  qui  lai  manquoient , 
ou  bien  uns  partie  de   la    paroisse    conlcstoit  la    validité  de  la 
nomination   de    ceux   qui  avoient  été  élus  par  l'autre  (i).. 


1  Voyez   les  divers    arrêtés  des  citoyens    de  la  Marmelade ,  des   5  3. 
1^    et  28  septembre  1790  ,  ceux  de  la  paroisse  du  Dondon,  etCo 

V  2.      . 
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Divisioiis 
<ians  cette 
province. 
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Ces  dîv^isions  se  manifesloient  dans  les  paroisses  les  plus  voi- 
sines   du   Cap ,     et    dans    les    districts ,  mêmes    de    celte  ville.' 
Plusieurs  de   ctux   que  rassemblée  du  Nord  appela   pour  siéget 
daas  son  sein  ,  sort  coirine  s upplca ns  ,  soit  comme  députés  nou- 
vellen  ent   élus  ,    avoient  été  membres  de  la  municipalité  dont 
t\\^     avoit    fait   prononcer  la    dissolu  lion.    Ils    avoient   protesté 
contre  cette    mesure  ,   et    rassemblée    du    Nord    avoit   pris   un 
arrêté  pour    rejeter  ceux  qui  ne  rétractcroient  pas  leur   protes- 
tation. Ils  prétendoient  que  cette  questioH  ne  pouvoit  être  jugée 
que  par  l'Assemblée  nationale  ,  que,  dans  sa  fcâbles  e  ,  le  parti  de 
rassemblée  de   Sâint-Aiarc  invoquoit  toujours  contre  <es  ad^^er- 
saires  (i).  îh  ëtoient  soutenus  parlons   ceux   qui  n'avoient  point 
éié  d'av^is  de  la   dissolution.  F   an  ,  la  manière  irrégulière  dont  la 
force  armée   s'étoit  établie  à  Saint  Domingue  avroit  produit  une 
nouvelle  source  de  divisions  dans  la  ccloni;:-  Les  principes  de  l'é- 
galise ;y  ëtoient  trgp  méconnas  pour  qae  tous  les  b';jKC3  eux-mêmes 
se  fus  enî   inscrits   dans  un  seul  corps  pour  for.tier  la  garde  na- 
tionale. Dans   les  principales  villes  de  îa  colonie  ,  dans  les  pa- 
roisses miêiT.es  de  la  campagne  ,  il  s^éte't  formé  dii^erses   corpo- 
rations militaires  à   pied  et   à  chACvs! ,  sous  le  nom  de  volontairt.s 
patriotes^  de  dragons  ,  de  compagnies  de  V Union  ,  de  gendirmes, 
de    mousq'ietaîres   même    (2).   L'assemblée   du  Nord   avoit   bien 
senti  les  inconve'nieiis  de   ces  corporationsj  mais  elle  éioit  trop 
foiblc  pour  leur  prescrire  à  toutes  une  orgaîiisation  commune; elle. 
r/àvoit  pas  cru  devoir  iraprouver  aucun  des  corps  qui  îa  recon" 


ï  Voyez  le  Moniteur  colonial ,  du   i3  février  1791  et  jours  suîvans. 

a  Voyez  le  Mo niieur  colonial ,  des   i8  et  20  décembre   1790,  et  jour*    i 
suiyans  ;  ii  février  ij^^i  ^  etc. 
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noissoient.  Elle  avolt  même  été  obligée  d^approuvcr  h  co^]\t\^n 
du  gouvernement  avec  les  pompons  blancs  du  Port-au-Prince ,. 
<jui  depuis  ce  temps  correspondoient  avec  elle  (î). 

En  apprenant  la  nouvelle  de  la  confédération  de  Lëogane  ,  elle       ^^  ^^^^ 
s'efforça   de  profiter  de  cette   occasion   pour  réunir   tous  les  ha-   Arrêtés  con- 
bi.aas  de  son  territoire  ,  et  sur-tout  ceux  de  la  ville  du  Cap.  Elle   -  ^^^^ -;^^- 
avoiï   convoque   dans  cette    vue  une   assemblée    extraordinaire  ,    ^^^^ 
oi\    el!e  app..là  les   chefs  des  corjps  patriotiques  ;  elle  n'eut  pas. 
,  de  peine  a  y  ■  faire  voir  «  que  le  but  de  l'acte  fédératif  de  Léo- 
»   uane  éur^i  d'établir  une  nouvelle  puissance  a  Aquin  ,   agissant 
»   aux  deux  extrémités   de  la  colonie,  par  des  comités  de  cor- 
j^  rcspcndance,  présentoit  une  corporation   plus  efirayante  que    ^  ^ 
»  l'assei^bléc  générale  ,  fondée  sur  les  mêmes    principes.  »  Elle 
ajouta  que  cet  établissement  «   n  ayant  pour  but  que  le  faux  pré- 
j»   texte  de  s'opposer  à  une  contre-révolution  imaginaire  ,  il  étoit 
»   de  soa  devoir  de  repousser  comme  dangereuse  et   criminelie 
»    toute  autre  fédération  que  celle  exécutée   par  la  nation  fran- 
»   çaise  ,  »  le  i4juillet  17^:^9.  En  conséquence ,  <c  elle  fit  défenses 
»  à  tout  corps  civil  et  militaire  ,  à  tous  citoyens  de  la  province 
»   du  Nord,  dont  elle  avoit  reçu  le  serment,  d'accepter  et  signer 
.>   aucune,   nouvelle   fédération  ,   et  notamment  celle  rédigée   et 
.»  signée  à  Léogane  ,  à   peine  d'être  déclarés   perturbateurs  dit 
»  repos  public  ,  et,  comme  tels  ,  dénoncés  auxtdbunaux  de  jus- 
»  tice  ,  pour  être  poursuivais  suivant  la  rigueur  des  ordminances  ^ 
»   etc.   (2).  » 

Enfin  pour  rattacKcr^tous  les  Kabitans  de  son  terrileire  à  ses 


,.^'" 


tr-- 


1  Voyez  le   Moniteur  colonial,   tles  -24   et  26  févriov  1791.       ,      , 

a  Extrait  des  rt^i sires  de  i'assem!)lée  du  Korcl,,^!!  11  ocîcir.-e  1790* 
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principes  .et  à  ceux  de  l'Assemblée  Ralîonaîe  ,   eJîï  prit  elle -^' 
même  au   commencement  d'octobre  un  arrêté,' par  lequel  eîle 
,       ordonna  qu'il  seroît  fait  une  fédération,  à  l'imitation  de  celle 
dm 4  juiUet  en  France,  à  laquelle  tous  l^,    citoyens  seroient 
tenus  d'assister  pour  prêter  le  serment  civique  (i). 

La  cérémonie  eut  lieu  dans^la  ville  du  Cap.  Toutes  les 
autorités  constituées  et  \ts  hsbitans  ensuite  y  prêtèrent  le  ser- 
ment «  d'attendre  en  paix  et  de  recevoir  avec  soumission  et 
-  respect  la  décisic^n  de  l'Assemblée  nationale  ,  acceptée  par 
»  le  roi ,  sur  la  contestafeon  qui  divise  les  citoyens  de  la 
»  'colonie,- de  maintenir  de  toutes  leurs  forces  la  tranquillité 
»  publique  et  la  .silreté  individuelle  ».  Maîhemeusement  l'es- 
prit de  parti  £t  ajouter  à  ce  serment  une  clause  propre  à  per- 
pétuerles  haines  dans  la  colonie.  On  finit  par  y  déclarer  «  traU 
»  très  à^pWtrle  et  au  sahu  de  la  colonie  tous  les  citoyens 
»  de  îa  ville  et  banlieue  qui  ne  prêteroient  pas  ce  serm'ent , 
»  et  roiî  prioit  l'assemblée  proviricîaie  de  les  embarquer  sur- 
»  le-champ  pour  France  (2).  » 

f.  xm.  Ces  arrêtés  n\-mpêchèrent  pas  quelques  paroisses  de  la  co- 

arrêtés  COQ-   ■^^^^^'^  j  sur-toiit  celles  eu  les    municipaîilës   avoient   été  instî- 

trairesdeplu-  tuées  d'après  les  décrets  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  d'accéder 

sieurs  parois-   ^  j^  confédération  de   Léogone.    EUes    reprochoient ,  non  sans 

quelque  raison  ,  à  l'assemblée   provinciale  de  ne  s'être    élevée 

contre   l'asssssblée   de   Saint-Marc  que  par  esprit    de   rivalité  , 

«  d'avoir  sou^îsu  ,    du    moins    en  panie ,    les    mèm.es   principes 

qu'elle   condamnoitdans   cette   assemblée,    comme  frappés  du 


ses. 


î  Arrêté  de-  IV^ssernblée  proTiiïciale  Ja  Nord ,  du         octobre  1790. 
3  Voyez  Je   Moniuzv  cdotûd  ,    du  £3  ievrier  1791. 
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iractèrc   d'indépendance.  Tel  est  en  particulier  un  arrêté  de 
municipalité  de  la  Petite-Rivière    de  l'Artibonite,  Tan^  âcs 
aroisscs  du  département   de  l'Ouest ,  «  qui  accède  à  la  fédé- 
ration proposée  ,  comme  la  seule  barrière  à  opposer  aux  usur- 
pations   de    l'assemblée  provinciale   du  Nord  ».    H  est   vrai 
ue  Varrcté  ajoute,  «  jusciu'à  ce   que  l'Assemblée  nationale    ait 
prononcé  :  toute  fédération  tombant  d'elle-même  du  moment 
que  ses  décrets  seront  connus  (i).  » 
Les   arrêtés  dont   on    vient  de   rendre    compte    circuloient 
,ans  la  province  du  Nord  par  la  vole  de  l'impression   et  du 
\Ioniteur  colomal ,  qui  avoit  embrassé  le  parti  de  l'assemblée 
.e  Saint-Marc.  Quelques  municipalités  mêmes  de  cette  province 
dhérèrent  aussi  à  la  confédération  de  Léogane  ,  en  confirmant 
le  nouveau  les  pouvoirs  donnés  à  rassemblée  de  Saint-Marc.  C'est 
;e   que  l'on  voit    en  particulier  dans    un  arrêté  de  la   m.unici" 
)alité  du  Trou,   qui    «    proteste   contre    la    convocation   d'nife 
»  nouvelle  assemblée  coloniale  ,  déclare   maintenir  de  plus  fort 
»  rassemblée  générale  ,   séante   en  France  ,   jusqu'à  la  décision 
>  de- rAssemblée  nationale  )>.^La  même  miinicipalité  ,  d'après 
an  arrêté  de  la  paroisse  assemblée  ,  du  5  septembre  précédent , 
H  déclara  donner   radhésion    la    plus  formelle  audit    pacte  d^- 
»   confédération  (i).  » 

La  paroisse  de  Plaisance  prit  aussi  un  arrêté  semblable  ;  elle 
écrivit   en  même  temps   une   lettre  à  Feinier,   dans  laquelle. 


j    1  Arrêté  de  la  municipalité  dft  de  îa  Petite  Rivière,  du   ii  scptenibj;» 
1790. 

2  Extrait    des  registres  de  la    municipalité   du    Trou  ,   des  21  sep- 
tembre tt  3  octobre   179^. 
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en  justifiant  îe  comité  de  l'Ouest,  qui  n'ey^erçoït,  disoit-eHc 
que  des  fonctions  de  paix  ,  elle  in/itoit  ce  .gouverneur  a  cesse, 
toute  démarche  hostile  ,  déclarant  qu'a  cette  condition  seuil 
elle  renonçoit,  de  sa  part,  à  toute  vengeance,  et  I.i  rap 
pelant  qu'on  pcu/oit  être  très-bon  français,'  sans  penser  comm 
lui    (i). 

Dans  d'autres   paroisses  ds   h  même  province,  les  habitan 
se   div'isèrent   en    deux  partis,    qui    tinrent   à  s    as^e:r.blçes -se 
parées  ,  oii   \e^^    uns   voièrenl    pour  rassemblée  de   Sai;U  M-^rcj 
et   \t^  autres  adhérèrent  aux   arrêtés  de  l'assemblée  A      Nord 
en  faisant  respectivement  des  protestations.   Il   n'est  pas  besoi:, 
de  dire  que  rassemblée  du  Nord  confirma  \qs  arrêiés  qui  etoi  :n 
en  sa  faveur,  en  en  ordonnant  rimpression   et  la  publîCdcion  ,  2) 
et  pour   détiuirc  l'influence    des    muaicipadtés   établies    diapré 
îes^  principes  de  rassemblée  de  Sai-t-Marc ,  elle  déclara  nulle 
illégale  et  inccnsiiuulonnclle  io-:.t<ù  cor^oï?,,\on  prétendue  mu- 
mclpale  ,   oui  n'avoit  pas  été  formée    tf après  le  décret  de   l'As- 
semblée   nationale,   du   4  décembre  dernier,  sur  les  municipa- 
îités,  en   enjoignant   à  h  maréchaussée  de  n  obéir  qu'au  comité 
paroissial   qui   avoit  précédé  la  municipalité.    Mais   elle  fut  en- 
core obligée  de    prendre  àes   arrêtés   contraires   pour  des    corn- 
n:unes^o-a   Ja,  munic-pilité  étoit  pour  elle,  tandis  que  le  comité 
paroissial  éîoit    pour  rassemblée  de  Saint'Marc  (3). 


r  Extrait    des   rcgisfres    de   la    municipalité   de    Plaisar.ce ,    du     m 

©ciûlvre   1790. 

2  Arrèiës  de   la    p-roisse  d?    Li  Marm-îadc,    des  5,    19  et   28  sep!.! 
tcir.bie,  de  rasseuibléedu  ïioid  ,  du    i5  sei^rcmbre  et  du  6   octorre. 
•3  \  oyea  le    Moniuur  colamol  .^  du  itj  déreiyljre   1790  et  joiu's  siuvans.j 
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^Ces  arrêtés  restèrent  sans  exc^cimon  ,  et  pour  combler  îa- 
archc,  il  se  forma  dans  ces  paroisses  deux  corporations  mi- 
taires  ,  indépendantes  Tune  de  l'autre  et  prêtes  à  marcher  ré- 
îproqnemept  sous  les  draperaix  du  parti  qu'clUs  aboient  em- 
rass^  Ccst  ce  qui  arriva  particulièrement  à  la  Blarmelade  , 
ont  Brulîey  ,  ex-député  à  rassemblée  de  Saint-Marc  ,  s'éioit 
,it  nommer  maire  peu  après  le  départ  des  quatre-vingt-cinq. 
,es  habilans  qui  étoient  du  p:ini  de  l'assen.blée  du  Nord  se 
>r,T^èrent  en  compagnies  de  dragons  et  de  grenadiers  patriotes, 
t  rasserrblée  envoya  des  commissaires  pour  assister  à  la  bé- 
nédiction de  leurs  drapeaux.  Ceu^  du  parti  de  l'assemblée  de 
aint-Marc  adoptèrent  la  confédération  de  Léog^nc  ;  et  se  sen- 
iant  les  plu-  foibles  ,  il.  appelèrent  les  habitans  des  paroisses 
oisines  a  leur  secours  («). 

Cest   ainsi    que  l'anarchie   propageolt  son  dépIoraMe  empire 
ur  tout  le   territoire  de  la  colonie  et  dans  toutes  les  branches   ^^,^^  ^^^^^^ 
e    son    administration    politique.     Les    lois    anciennes    étoient  judidake 
néprisées,   et  l'on  avolt  trouvé  le  moyen   d'empêcher  l'Assem- 
»lée   nationale  d'envoyer  les   nouvelles  lois  dans   la  colonie.  Le      - 
rouvemement  avoit  cru  augmenter  eon  crédit,  en  faisant  ira-. 
luire  en    justice   les    auteurs   des    premiers   troubhs    du   Nord 
t  qu.  Iqucs  agens  du   parti  de  l'assemblée  de  Saint  Marc  dans 
atîaire    du  comité   de  l'Ouest  :  mais  le    conseil  -  supérieur    à'i 
i'ort- au- Prince  ne  frappa    que    quelques-uns  des    instrumens 


§.  XÎV. 


1   Voyez    lesdits    tirrèîés   «.'.es   ci  f  yens    de    la    Marmelade,    des  5 , 
19    et   a8    -^ry.tembi-e     ijp   ;    l'arrêta;  do   l'assemblée   du  Nord  ,  du   6 
acîcbre  -,    ies    anètés    (ju    Dontlon  ,  'du    lï    octolne   1790-,    le   Mçnheuf^ 
ioloni-al,  des  22  5  28,  3o  ct  3i  dceeaibi'e  ij-/);  ceux  des  14,    i5  ,    3o  sî 
3i   janvier  i7;ji  >  etc. 
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infërieurs  que  les  chefs  avoicnt  employés.  li  n^osapoînt  juger 
par  exemple,  le  député  de  la  Croix-des  Bouquets ,  Caradeuxj 
de-îa-Caye,  chevalier,  de  St.  Louis  ,  que  sa  paroisse  avoit  aJ 
rêté  coiTime  un  émissaire  envoyé  par  l'assemblée  de  Saint-Mai 
vers  le  comité  de  l'Ouest,  po.^r  com.^encer  rorcanication  d 
ia  guerre  civile.  Il  n^osi  point  juger  Sénac  et  huit  à  dix  au 
très  colons  ,  arrêtés  quelque  temps  après  ,  et  accusés  comm 
îui  d'avoir  tiré  sur  le  brick  de  Tétat ,  la  Levrette,  le  14  aoi! 
1790  (0  .  avant  la  capitulation  faite  par  rarmée  de  LéogaW 
Les  tribunaux  du  Nqrd  cessèrent  aussi  leurs  poursuites  contr, 
Bacon -la -Chevalerie  et  -les  autres  excitateurs'  àz%  premieJ 
mouvemens  du  Cap  ,  depuis  le  décret  rendu  par  l'assemblé 
de  Saint-Marc    le  10  juillet   I790,  pour  en  arrêter  le  cours. 

Le  conseil-supérieur  du  Port-au-Prlrxe  condamna,  à  la  vérité 
rex-secrd?aire  du  comiië  de  l'Ouen  ,  ïmlert,  à  dix  années  d 
bannissement  ,  comme  convaincu  a  d'avoir  tenu  des  propo 
»  séditieux  à  plusieurs  soldats  du  régiment  du  Port-au-Pr'nce 
y>  et  d'avo-r  cherché  à  suborner  les  compagnies  -de  grenadier 
»  et  de  chasseurs  dudit  régiment/  pour  \t^  soustraire  à  i; 
»  ciisciplme  miHiairs  et  les  porter  à  la  révolte  ?>.  Mais  ce  ju- 
gement lui-même  excita  de  nouveau^.'  mécententemens.  On  as- 
sure  qu'une  partie  des  juges  avoient  servi  sous  Mauduit  à  1: 
dispersion  du  comité  de  l'Ouest.  Us  des  témoins  qui  se  ré- 
tracta ,  Cit  qui  fut  condamné  au  niême  banr.ifsem.ent ,  ctoit  ur 
grenadTer  du  Port-au-Prince  3  il  produisit  un.  billet  de  Maudull 
qui  lui  prom.ettoit  cent  écus   de   récompense    avec  gon   conoê. 


I  Mémoire  de  Elanchelande  sur  son  administration  ,  p.  17.  IrUr.itm 
Colonial  ,  du  22  février  x7oi. 
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II  disoit  la  v(frité  (i).  Dans  tout  le  ressort  du  conseil-siips- 
eur ,  et  sur-tout  dans  la  province  du  Sud ,  les  tribunaux  infe- 
eurs  étoient  dans  une  inadion  absolue,  et  perpétuelîeraeRt 
:)ntre-carrés  par  les  comités  ou  les  municipalités.  Dans  queî- 
iies-uns,  les  juges,  qu'on  accusoit  probablement  avec  justice, 
i  haïr  la  révolution  ,  avoient  été  forcés  de  quitter  leur  de- 
leurej  et  comme  TAssemblée  constituante  n'avoit  point  envoyé 
:s  décrets  dans  la  colonie  ,  on  ne  prévoyoit  pas  quand  cette 
tuation  fâcheuse  pourroit  cesser  (2). 

La  nouvelle  du  décret  du  is  octobre  1790,  qiii  n'arriva  dans       §.  xv. 

colonie  que  le    7    décembre  par  la  voie  du  commerce  ,  et    Nouvelle  du 

lus  de  deux  mois  après  ofHcieilement,  vint  néanmoins  ranimer   <^'ccret  du  *3 

octob.  1790. 

S  espérances  du  parti  contraire  à  rassemblée  de  Sajut-Marcv 
excita  les  transports  les  plus  vifs  dans  rassemblée  du  Nord, 
lie  tint  une  séance  extraordinaire  ,  ou  tous  les  chefri  des  corps 
irenî  convoqués  ,  et  fit  célébrer  un  Te  deiim  solemneî.  Elle 
ota  des  remerciemens  à  TAssemblée  nationale  et  une  statue 
a  roj.  On  arrêta  même  d'avance  les  détails  de  ce  monument  ; 
t  il  faut  avouer  qu'ils  étoient  tous  conformes  aux  principes 
e  la  constitution  d'alors  et  à  l'unité  de  l'empire.  Enfin ,  l'en- 
lousiasme  et  la  reccnnoissance  pour  celui  qu'on  regardoit 
vec  raison  comme  l'auteur  de  ce  décret ,  furent  portés  au 
oint  de  voter  ,  aussi  à  l'unanimité,  un  buste  en  l'honneur  d» 
îarnave ,  sauveur  de  la   colonie  (3). 


1  Mémoire  pour  Eloy  Imbert,  p.  10,   12,  16,  etc. 

2  Voyez  divers  mémoires  adressés  à  l'Assemblée  nationale  ,  ou  aii 
Omité  colonial  ,  par  le  "conseil-supérieur  du  Port-au-Prince.  Voyex 
iussi  le  mémoi^re  de  Blanclielaride  sur  son  administration ,  p.  8. 

3  Extrait  des  registres  ile  l'assemblée  du  j^TcrJ  ,  des  7  et  27  dëcera- 
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Le?  dispositions  de   ce  décret  contre  l'assemblée    de    Saifi 

Marc  j    et  sans  dente  aussi  îes   t«moigRages  de  satisfaction  qu 

conieiioit  peur   Tassen-blée    du   Nord    et    pour    tous   ceux   q 

avoient  einorassé  son  parti  ,  lui  ramenèrent  effediveaient  qu( 

qucs  esprits.    La  paroisse  de  la  Grande-Rivière  ,  qui   n'avoit 

qu'un   dîsventiment  d'opinion  avec  î'asserab.'ée   du    Nord  ,    ti 

la  parole    quelle    avoit   donnée    de   se  soumettre  à    la  déciai( 

de  rA^scmblée   nationale.   EJjc    envova  dss  cépi:tés  siéger  da 

rassemblée  du  Nord  df}s   qu'elle  coniîut  le  décret  du   \i  octt 

bre  (i).   Quelques    autres  paroisses,  telles  que  le  Limbe,  Pla 

s'cince  j     le    Fort  -  Da'jpràn  ,  suivirent    le    niêrrie    exemp  c  (2 

D'autres  cîéciarèrerit  qu'elles  aCtendroient  la  publication  oiîiciel 

du  décret  pour  s'y  confornier  (  3  ).  Feiu-étre  ,   malgré  tous  1 

partis:ins  de  rassemblée   de  Saint-Maïc,  eui-,1  rameité   la  oranc 

majorité   des    blancs  (4)  ,    si   le    pouvernement    et  ses  partisai 

eussent  cher. lié    a  regagner   I.i  coHiiance   généraie   en  parois&ai 

vouloir  sincèrement  Ja  révolution. 

L'assemblée  du  Nord  sembloit  pUis  chercher  à  jouir  de  se 
triomphe  et  à  étendre  son  pouvor  qu'à  réunir  les  esprits  di 
visés.  Elle   élevoit   des   difîicultés  sur  les  pouvoirs  et  les   pria 


bre  1790-  Voy.  aussî  lo  Mcnit^ur  colcnicl  du  10  du  même  mois  ,  et  d 
28  février  1791  ,  et  l'extrait  des  registres  de  la  Marmelade  ,  du  1 
janvier. 

1  Moniteur  colonial  des  14?   ^-^  >   i^  6t  i|  décembre  1700. 

2  Idcm\  des  10  et  24  décembre  1790.  1 

3  Idem  ,  des  9  et    i5    jain'ier  i75i. 

4  Mémoire  de  Bkincheiande  sur  aow  Administi-ation  y  p.  9. 


1 


(3ii) 

pes  ^Te  ceux  qui  vcnoient  se  rénnir  à  elle  (i).  Elle  accueillit 
1  nouveau  mode  de  manifestation  du  vccii  de  la  colonie  pour 
•n  plan  de  constitution.,  c]ui  lui  fut  présenté  par  Dubuc  de 
•lintc  Olympe ,  et  d'autres  comm'ssaires  de  la  Croix-d.s-Boii- 
jc'.s.  Ce  mode  étoit  assez  conforme  aux  principes  d'une  cons- 
iution  populaire.  Il  coosi.^îoit  à  faire  préparer  un  iravaii  prë- 
■ninaire  dans  chacune  des  trois  assemblées  provinciales  ,  pour 
re  ensuite  fonda  en  un  seul  par  des  commissaires  des  trois. 
sen->blées ,  qui  l'a-iresseroienî  aux  assemblées  primaires,  après 
ioi  le  plan  seroit  détinitivement  soumis  k  l'examen  de  FAs- 
mblée  nationale  (2).  Mais  ce  n'étoit  pas-la  ce  qu'avoienî  pres- 
•!t  les  instructions  du  28  mars  pour  îesquelics  rassemblée  du 
ord  avoit  ar.noncé  un  respect  si  religieux.  Le  nouveau  mode 
ndoit  à  substituer  en  quelque  sorte,  ]qs  assemblées  provin- 
les  à  l'assemblée  coîonia'e.  Enfin,  la  Croix  -  des- Bouquets 
éioit  pas  une  paroisse  de  la  province  du  Nord.  Cependant 
s  commissures  avoienl  été  adctis  par  rassemblée,  avec  voix 
>nsuîtat!ve.  Tonte  la  colonie  ne  vit  dans  ce  projet  qu'une 
nt;!tivc  pour  envahir  de  nouveaux  por:yoirs.  L^assemblée  du 
v>rd  faî  bientôt  forcée  par  la  réclamaùon  générale  de  rétrac- 
c  l'adhéàion  qa'elle   y  avoit  donnée   (3j. 

Le   gouvernement  qui,  au  milieu   des  ficiions   et    des  haines 
li  agitoient    cetie    malheureuse    colonie  ,    auroit  eu   beaucoup 


1   Moniîeur  colonial  ,  <]ii   i(^   janvier  17^1  ,  et  ù 


'2    E 


xtraîî  (les  registres  dp,  l'nsson;b]<ée  du  Nord  ,  du  i5  janvîpr  1790. 
(oniteur  c  lonial  ,  du  21  janvier   1701. 

3  Extrait  d.  s  rA-istrrs  de  l'assemblée  du  No.rd  ,  du  12  février  1791. 
Dy.  aussi  le  Mùniuur  coio-i:al ,  des  22  st  26  février  1791. 
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de  Théine  à  se  faire  aimer  en  tenant  la  conduite  la  plus  pâtrî 
tiqu2  et  la  plus  sage  ,  se  comporta  plus  mal  encore.  Il  y  av< 
eu  néanmoins  un  grand  changement  dans  radministration.  1 
comte  de  Peinier  ,  las  de  lutter  inutilement  contre  des  agitatio' 
dont  il  ne  prévoyoit  pas  même  le  terme  ,  ou  d'en  être  le  va 
jouet,  avoit  envoyé  au  ministre  de  la  marine  sa  démission  d'ui 
place  à  laquelle  il  avoit  été  appelé  contre  son  grë.  Il  n'est  p' 
improbable  que  ,  dans  des  temps  ordinaires  ,  son  admiaistrati» 
eût  fait  le  bien  de  Saint-Domingue  :  mais  ,  placé  dans  une  colonii, 
où  le  parti  qui  vouloit  Hnde'pendance  sembloit  être  à-peu-pr 
le  seul  qui  parût  vouloir  aussi  de  la  révolution  ;  représentant  ( 
roi  ,  à  une  époque  où  Ton  ne  détruisoitles  anciens  fondemens  de 
monarchie  due  pour  la  replacer  sur  de  nouvelles  bases  impossibl 
à  trouver  dans  une  constitution  libre  ;  tenant  enfin  ses  pouvoî 
d'une  coUr  hypocrite  ,  qiû  feignoit  de  céder  au  vœu  du  peuple  po 
mieux  Tasservir  5  élevé  lui-même  dans  les  préjugés  de  Tanci' 
régime  ,  il  lui  eût  fallu  un  caractère  très  -  supériear  ,  po 
connoÎLre  toujours  ses  devoirs  et  les  bien  remplir  dans  des  ci 
constances  si  difficiles. 

Rouxel  de  Bhnchelande  lui  succéda  vers  le  commensem-C 
de  novembre  lyço.  Cétoit  un  simple  gentilhomme  ,  sans  fo 
tune  et  peu  avancé  dans  le  militaire  ,  que  le  gouvernemei 
français  avoit  envoyé  à  Saint-Domingue  ,  en  attendant  qu'il  p 
trouver  mieux  ,  ce  qiiin'étoit  pas  facile  aver:  les  vues  qu'il  avoit 
rétat  d'anavchieoii  étoit  la  colonie.  Dans  un  temps  où  tous^cei 
qui  vouloient  un  gouvernement  quelconque  auroient  dû  sent 
la  nécessité  d'une  autorité  vigoureuse  pour  en  tenir  les  rênes  ,  c 
s'étoit  contenté  de  donner  à  cetofncier  le  titre  àc  commandât 
de  la  partie  du  Sud,  et  des  lettres  de  lieutenant  au  gouvet 
ncment  général  de  Saine  Domingue  ,   en  casque   Peinier  ,  qi 
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•c  cessoît  de  demander    sa    retraite  ,    voulut   st  retirer  (  ï  ). 

A  son  arrivée  à  Saint-Domingue  ,  Blanchelande  parut  d^abord 
Touloir  se  maintenir  dans  rindépendance  qui  lui  convenoit  entre 
les  deux  partis  qui  divisoîent  les  blancs  de  la  colonie,  et  parti- 
culièrement ceux  de  la  ville  du  Port-au-Prince.  Tous  les  deux 
s'adressèrent  à  lui  pour  tâcher  de  le  gagner.  Il  déclara  qu'il  ne 
connoîtroit  d'autre  règle  que  Tintérêt  public  et  les  décrets  de 
rAssembléc  nationale.  Il  s'efforça  au  surplus  de  gagner  tous  les 
cœurs  par  une  grande  affabilité  qu'il  montroit  presque  égale- 
ment à  tous  ceux  avec  qui  il  avoit  des  rapports,  quelles  que 
fussent  leurs  opinions  (2)  5  mais  il  saisissoit  toutes  les  occasions 
d'insister  sur  la  nécessité  d'accorder  une  giande  confiance  au 
pouvoir  executif,  et  de  rétablir  l'autorité  raiiiiaire  dans  toute  sa 
vigueur  ,  pour  ramener  Tordre  dans  la  colonie.  Bientôt  il  doiin» 
sa  confiance  ,  plus,  encore  peut-être  que  son  prédécesseur,  a» 
colonel  Mauduit,  qui  avoit  été^  fait  major-gér.éral  des  troupes 
de  la  colonie,  et  qui  ne  se  donnoit  presque  plus  la  peine  de 
déguiser  ses  scntimens  contre  -  révolutionnaires. 

II  étoit  temps  sans  doute  de  rappeler    Tordre  public  et  de     §•  XVIT. 
rétablir   le  cours   de    la  justice  ,  interverti   depuis  trop  long-     ^^''^he  ^ 

j  ,  ,      .  j  ,  ,  ,  gouverne- 

temps  dans  la   colonie  ;  ses  rassemblcmeRs    armes  se  renouvc-    ^^^^-^^  ^grc 

loicnt  à  Léogane  ,  au  Petit- Goave,  à  Jacraeî,  et  dans  d'autres  l'ancien  ri* 


1  Voyez  ses  provisions  du       août  1790. 

2  Mémoire  de  Klanchélande  sur  son  administration  à  Saint -Domiu^ 
gue,  p.  3  et  4,  avec  les  pièces,  y  citées.  Proditction  historique  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  la  partie  tie  l'Ouest ,  p.  5.  Relation  d» 
capitaine -général  ue  la  ga^.Je  nationale  du  Port-au-Prince,  présenté» 
à  Blanchelande  ,  et  sa  réponse  <iiu  6  octobre   1700.  iLid ,  p.  5i  et  % 

Kayport  de  Garmu-Coulon^  X 
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parties  du  Sud  (  i  )  j  niais  si  c'eût  été  réellement  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  qu'on  desiroit ,  si  Tonn'cQt  pas  voulu  seule- Ij 
ment  avoir  un  prétexte  pour  étouffer  la  révolution  ,  le  gou- 
vernement eut  dû  se  prononcer  en  même  temps  pour  elle  ,  et 
pour  les  institutions  qui  tcndoient  à  la  favoriser  ,  tout  en  prenant 
des  mesures  pour  empêcher  que  la  licence  n'en  prît  la  place  ea 
en  arborant  les  couleurs.  Blanchelande  fit  tout  le  contraire  :  dès 
que  le  décret  du  12  octobre  17 90  fut  connu  dans  la  colonie  ,  et 
avant  même  qu'il  l'eut  reçu  officiellement,  il  parut  croire  qu'il 
étoit  autorisé  à  rétablir  l'ancien  régime  à  Saint-Domingue.  Il  se 
prévalut  pour  cela  de  l'article  qui  portoit  î  «  que  toutes  les  lois 
j»  établies  conlinueroient  d'être  exécutées  dans  la  colonie  de 
»  Saint-Domingue  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  substitué-de  nou- 
»  velles  ,  en  observant  la  marche  prescrite  par  les  décrets  des 
:^  8  et  2.8  mars».  Mais  ce  même  décret  ordonnoit  sa  publi- 
cation dans  les  municipalilés.  Il  votoit  des  remerciemens  à 
l'assemblée  du  Nord ,  à  des  dôrps  que  TAssemblée  constituante 
avoit  crus  patriotiques.  Les  décrets  de  mars  invitoient  expres- 
sément la  colonie  à  mettre  à  exécution  ceux  qui  avoient  été 
rendus  sur  les  municipalités.  Blanchelande  fît  néanmoins  tout  ce , 
qu'il  put  pour  opérer  la  dissolution  des  municipalités  et  des 
comités  paroissiaux,  et  pour  les  faire  remplacer  par  les  com- 
mandans  militaires  :  pour  n'éprouver  aucune  résistance  dans  ses 
projets,  il  fit  arrêier  en  même  temps  ,  sur  les  dénonciations- 
qui  lui  furent  faites  ,  principalement  par  les  tribunaux  ,  une  ^ 
quantité  d'habitans  ,  comme   prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  des  ; 


1  Gazette  coloniale  du  1  novembre  1790.    Voy.  aussi  les  lettres  du^ 
conseïl-supcrieur  du  Port-au-Prince^  à  l'Assemblée  nationale  et  au  co-'j 

laité  colonial. 
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premiers  troubles  ,  ou  d'en  préparer  de  nouveaux  j  il  joignit  à 
CCS  mesures  toutes  les  circonstances  que  la  tyrannie  a  ima- 
ginées pour  inspirer  l'effroi  ,  ou  pour  calmer  ses  propres  inquié- 
tudes. Les  citoyens  éloient  surpris  la  nuit  dans  leurs  maisons 
par  des  cavalier^  de  maréckaussée  déguisés  ,  et  conduits  ensuite 
avec  éclat ,  par  une  force  armée   considérable  ,  dans  des  prisons  ,  «>*" 

qui  n'étoient  point  celles  de  )eur  domicile.  Le  secret  des  lettres, 
que  Peinier  n'avoit  pas  cru  devoir  respecser  lor<qu*on  marcboit 
contre  l'assemblée  de  Saint-Marc,  ccntinuoit  à  êtie  violé  de  la 
manière  la  plus  scandaleuse  (i). 

Tous  ces    faits    sont  prouvés  par  des   écrits  de  Eïancîielande      §,  XVîîL 

même  qui  ont  été  depuis  imprimés  dans  les  papiers  publics  de  ,  fMesures  ar* 

la  colonie   (  *)  ,  et  dans  les    mémoires   faits  contre    lui.   Voici  ^■^t^'^n^es dans 

•1         j  •   Tiff       1    •        1  1  1  1  l'Ouest  ec  Is 

comme  il  rend  compte  a  Mauduit ,  dans  une  de  ses  lettres  ,   de  ^^^^ 

ce  qu'il  faisoic  pour   engager  les  communes  à  rétablir  le  régime 

militaire    sur   les  ruines    de   leurs   municipalités    (  2  )    :    «  Au 

»   moment,  mon  cher  colonel  ,  que   j'allois   monter   en  voilure,  t"! 

»  sont  arrivés    une   douzaine  d'habilans    de   la    Petite-Rivière,  '        nm 

»  ven.nt   de  quinze  à  dix  huit  lîe'ues    exprès  pour  me  voir   et 

»   causer  avec  moi  j  il  y  a  parmi   eux  le  procureur  de  la  com-  g 

»   raunc,  M.  de  Nougués  ,   et  des  oifficiers  municipaux  qui  m'ont  } 

»  cantonné.   Ils   sont  bien  déterminés  à  reconnoître  M.  de  Ro-^  i 


.1  Adresse  de  la  municipalité    du    Port-au-Prince    à  rAssembléé 
nationale  ,  du  3i    mars    1791  ,  avec  les   pièces   y  jointes. 

*  Dans  le  Courier  national  ;  la  commission  des  colonies  n'a  poi»t  cette 
feuille  dans  ses  archives,  mais  seulement  des  mémoires  qui  la  citent. 

2  Lettre  confidentielle  de  Elanchelande  à  Mauduit  ,   du   14  janvier 
1791  ,  dans  la  production- histoiicp.e  ,  cete  E,    p,  45,. 
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»  miîlon  (  îe  commandant  militaire)  ;  foute  la  mum'cipalité  pense' 

>  de  même:  mais%  craignant  la  commune.  Ils  m  ont  prié  de 
»  leur^ëcrire  dés- a-présent , /.o^.r  hs  engager  à  se  dissoudre  ; 
*  je  n'eu  pas  voulu  y  consentir  avant  l'arrivée  du  décret, 
»  parce  que  je  n'en  ai  pas  le  droit.  En  ce  cas,  ils  demandoient 
»   de  laisser  les  choses  in  statu  quo,  jusqu\i  rarrivée  du  décret  ; 

>  je  leur  ai  répondu  qu'alors  ils  n'auroient  plus  de  mérite  à 
7>  la  chose.  Ils  sont  donc  décidés  à  faire  un  arrêté,  comme  nous 
»  en  sommes  convenus ,  de  reconnaître  le  commandant  pour 
»  le  roi  purement  et  simplement  ;  yoiïà  tout  ce  que  nous  avons 
»  à  désirer  dans  ce  moment.  Je  demande  que  M.  Romilloa 
3»  n'aille  point  sur  \ts  lieux  pour  se  faire  reconncîîre  à  la  mu- 
»  nicipalité:  l'arrêté  décidera  la  question,  d'autant  qu'il  paroît 
»  que  la  commune  exigeroit  que  ce  commandant  prête  le. 
»  serment  devant  eux ',zç:  qui  pourroit  entraîner  des  discussions 
»   qu'il  faut  éviter.  » 

Dans  une  autre  lettre  au  comité  de  la  Marmelade  ,  qui  étoit 
en  guerre  ouverte  avec  la  municipalité  de  cette  paroisse  ,  il 
l'engageoit  à  patienter  jusqu'à  l'arrivée  officielle  du  décret  du  i> 
octobre,  qui  remeitroit  les  choses  dans  V ancien  état  (i). 

Les  ordres  pour  l'ouverture  des  lettres  étoient  adressés,  non 
aux  administrateurs ,  mais  le  plus  souvent  à  la  compagnie  dos 
pompons  blancs   (*)  ,    qui  étoient   aussi  souvent  employés   par 


1  MonltcuT  colonial  ,  du  8  janvier  1791. 

*  Voyez  îacûîe  C  de  la  prodactioii  liisîoriciue  ,  p.  40  ef4i.ToyeB 
Aussi  l'adresse  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince ,  du  3i  mart 
1791 ,  avec  les  pièces  y  jointes.  On  doit  néanmoins  remarquer  ,  en  ce 
qui  concerne  Touverture  des  lettres  ,  que  toutes  les  pièces  produite^ 
par  la  municipalité  sont  du  temps   de   Peittier. 
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Mauduît  aux  arrestations  qu'il  faisoit.  Voicî  les  ordres  quô 
Blancheîande  adrcssoit  à  Villars  _,  commandant  de  Lcoganc ,  pour 
quelques-unes  de  ces  arrestations,  «  Je  vous  prie,  monsieur, 
»  de  donner ,  sitôt  ma  lettre  reçue  ,  ordre  à  M.  d'Audat  de. 
»  partir  sans  nul  délai  avec  huit  hommes  de  maréchaussée  (  z7 
»  s.eroit  bon  qu'ils  fussent  déguisés  ,  quoique  bien  armis  )  , 
»  pour  aller  arrêter  le  sieur  Chalon  d'Ayral  au  Fond  -  des- 
»  Nègres;  la  note  ci- jointe  lui  servira  de  renseignement  pour 
>  cette  opération.  II  convient  qu'elle  se  fasse  de  nuit  pour  plus 
»  grande   sûreté,   si  rien  ne  s'y  oppose.  »    etc. 

^vis, 

«  M.  d'Audat  fera  bien  ,  en  passant  dans  le  boarg  du  Grand- 
»  Go2iVQ^ ,  et  vis-à-vis  la  ville  du  Petit-Goavc  ,  ou  il  ne  doit 
»  pas  sfarrêter  ,  de  mettre  ses  cavaliers  à  une  certaine  distance 
»  les  uns  des  autres  ,  afin  qu'on  ne  soupçonne  pas,  en  les 
»  voyant  réunis ,   qu'ils  aient  quelque  destination  particulière. 

,  »  Il  seroit  aussi  prudent  que  Voleter  et  les  cavaliers  fussent 
3»  sans  uniforme  ,  et  que  leurs  bandoulières  fussent  cachées, 
j|^  M.  d'Audat  cacheroit  aussi  sa  croix. 

"»  Il  ne  faut  pas  non  plus  que   M.   d'Audat  instruise   les  ca- 
»  valicrs  de  l'objet  de  sa  commissian. 

»  En  arrivant  sul"  l'habitation  de  M.  Berquîn  -  Duparc ,,  M. 
»  d'Audat  y  entrera  seul  ,  et  remettra  les  lettres  ci-jointes.  Après 
»  en  avoir  prévenu  le  maître  du  logis  ,,  il  fera  aussitôt  entrer 
»  ses  cavaliers  pour  qu'on  ne  soupçonne  rien;  ce  qui  pourroit 
»  arriver  si  on  les  laissoit  long-temps  à  la  barrière, 

»  M.  d'Audat  trouvera  chez  M,  Eerquin -Duparc  les  secours 
»  dont  il  aura  besoin  ,  et  il  pourra  lui  confier  le  sujet  de  sa 
9  »ission  3  a£n  qu'en  lui  donne  les  renseigne «îens  sur  la.  situa» 
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•  tîon  de  î  Habitation   du  sieur  Chalon  d*Ayral  ,    et  du  mond< 

»  pour  observer  ]e  moment  'à'y  entrer  pour  l'arrêter.  Cette  ha-' 

«  bîtadon  est  au   pied  du  Mont  Saint-Michel,    près  celle  de 

»  M.  Eerquin-Duparc  (i).  » 

Ces  arrestations  curent  lieu  dans  le  Sud  comme  dans  l'Ouest. 
Les  chtfs  delà  contéderation  ,  qui  avoient  témoigné  tant  de  2èlc 
poar  soutenir  l'assemblée  de   Skint-Marc  dans  ses    projets  d'in- 
dépendcujce  contre  la  mère-patrie,  ne   trouvèrent    aucune    force 
-pour  se- défendre  eux-mêmes.  Le  décret  du    jaociobre    1790, 
auquel  i's    étoisnt  cependant  bien  éloigr^és  de   vouloir  se  sou- 
mettre sincèrement,  et  quelques  mouvemens  parmi  les  hommes 
de  couleur,   âvoient   suffi  pour  amortir  toute   leur   énergie.    Il» 
demandèrent  des  secours  contre   les  hbmn^es  de  couleur  au  gou^ 
vernement   qu'ils    avoient    méconnu  avec     tant   d'audace.    Cesf 
ihouvemens    étoient  néanmoins    si  peu   de   chose    encore  ,  que 
Mauduit ,   qui   marcha   avec  très-peu  de  force  ,  les  appaisa  sans 
verser    une    goutte  de  sang  (2)  ;    m.iis   il  profila    de  cette  cir- 
constance pouf  soumettre  les  principaux  lieux  de  la  province  a& 
gouvernement   militaire,   et  pour  y  arrêter    les  chefs  du    parti 
dévoué  à  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Ils  se   virent  bientôt  réduits 
à   solliciter  les  bons  offices   de    l'assemblée  du  Nord,   dont- ils 
avoient  été  \qs  ennemis  déclarés  (3). 

Pendant  ce  temps-là  ,  Blanchelande  visi*oit  la  province  d» 
Blan4e!ande  ^^'^^^  ^^  X  engageoit  les  municipalités  et  les  comités  paroissiaux 
au  Nord.         à  se   dissoudre  ,  pour  y  substituer  les  commandans  pour   le   roi. 


î.  XIX. 

Voyage  de 


"1  Ibidy   cote  D ,    p.   44. 

2  Voyez   le  chapitre  I    de  la  sec-onde  partie  du  présent  rapport. 

3  Voyez  îe  Moniteur  coloriai^  du  22   février  i'^)î. 
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On  a  même  prétendu  que  son  projet  était ,  «îles  circonstances 
pouvoient  s^  prêter /de  dissoudre  iVsemblée  du  Nord  ,  maigre 
les  services  qu  elle  avoit  rendus  au  gouvernement.  H  est  certain 
du  moi^s  qu'on  répandoit  alors  le  bruit  que  la  suppression  de3 
assemblées  provinciales  étoit   une  suite  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante.  On  se  fondoit  encore  pour  cela  sur  le   décret 
du  12  octobre  1790.  Outre  l'article  de  ce  décret  quiar^onnoit 
,  îNïxécution  des  anciennes  lois  à  Saint-Domingue  jusqu'à  ce  qu'il 
;lcur    en    eût    été  substitué    de   nouvelles  ,  on  remarquoit  qu'il 
!prescrivoit  la  formation  d'une    nouvelle   assemblée    colo^^ale  , 
'sans   rien  dire  des  assemblées   provinciales,    quoique  ,  d  après  U 
dissolution  du   comité   de  l'Ouest,  l'Assemblée  constUuante   fut 
instruite  qu'il   n'y  avoit  aucune   autorité  de  cette  espèce  dans 
la  partie  du  centre  de  la  colonie  i  on  feignoit  d'ignorer  que   ce 
même   décret ,  en    votant    des  remerciemens   à  l'assemblée  du 
Nord,  ordonnoit  formellement  rexécution   des  décrets  des  8  et 
28  mars  1790,    qui   établissoient  des  assemblées  administratives 
dans  les  provinces  de  la  colonie. 

Soit  que  ce    bruit  fût    destitué  de    fondement,   soit  que   la 
nouvelle  considération  que  ces  remerciemens  avoient  procurée  3 
l'assemblée  du  Nord  rendît  alors  ce  projet  impraticable,  Blan - 
chelande  ne  l'exécuta    point.    Mais  quoique   l'assemblée  et   ai 
aient  mis  beaucoup  d'égards  dans  les  relations   omcielles   qu'ils 
eurent  ensemble,    tout  annonce  qu'ils  n'étoient   pas    sans   mé- 
fiance l'un  envers  l'autre. Dès  qu'on  sut  le  voyage  de  Blanchelaticle 
dans  le  Nord  ,  un   des   membres  de  l'assemblée   provinciale   fit 
un  discours  qui  avoit  pour   objet  de  prouver  que  le  décret  du 
12  octobre  n'avoit  point  entendu  la  diss©udre  ,  mais  que,  pour 
prévenir  toutes  les  difiicultés  ,  il  étôit  nécessaire  de  déterminer 
les  véritables  limites  des  pouvoirs  quiappartenoient  à  l'assemblée. 


?.   XX. 
Ses  explica- 
tions avec 
l'assemblée 
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tette  dernière  lâcîie  n'étûit  pas  facile  à  remplir,  et  l'assemblée 
du  Nord  ne  prit   alors  aucune  délibération  sur  cet  objet  :  mais 
elle  fut  ©bligée  d'y  revenir  ,  des  que  Blanchclande  fut  arrivé  ^ 
car  sa  première  démarche  auprès  d'elle  fut  de  lui  demander  des 
explications  sur  la   nature  de   ses  |pnctions  et  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  ,  en    insistant  de  son  côté  sur  les  décrets  qui  pronon- 
çoient  la  maintenue  des  anciennes  lois  et  des  anciennes  autorites 
jusqu'à  îa  nouvelle   organisation  des  pouvoirs  dans  la  colonie 
Après  plusieurs  jours   d'une  délibération  solemnelle  l'assemblée 
du  Nord  répondit  par  un  arrête  d'une  tournure  fort  embarrassée  , 
«  que    jusqu'à    ce    qu^il    en  eiît  été    autrement    ordonné   par 
»  l'Assemblée  nationale  ->  à  V  exception  des  pouvoirs  législatifs 
y,  judiciaire   et   exécutifs    elle    exerçoit  tous  les    autres  , 
»  ainsi  que   la  surveillance   sur   les    judiciaire  et    exécutif,    en 
»  venu  des  pouvoirs  illimités  qui  lui  avoient  été  confiés  par 
»  le  peuple.  »   Elle  entra  ensuite  dans   plusieurs  détails  sur  les 
divers  objets  de  l'administration  ,  et  déclara  qu'en  ce  qui  con- 
cernoit  les  finances  ,  «  elle  ne  conservoit  provisoirement  sur  le 
>  trésor  public  que  la  surveillance  et  la    vérification    qui  lui 
»  avoient  été  conférées  par  ses  commeîtaBs(i).  » 

Blaacheîande  ayant  demandé  par  une  nouvelle  lettre  de  dé- 
terminer le  sens  de  ee  mot  surveillance  ,  elle  répondit  avec 
beaucoup  de  dignité  et  d'énergie  :  «  que  c'étoit  le  droit  de 
»  veiller  à  ce  qu'aucune  autorité  ,  au  mépris  de  la  loi ,  ne 
»  devint  abusive  et  tyrannique  en  l'administrant  arbitrairement, 
»  et  éviter  par-là  îe  retour  à  l'anGien  régime  5  que,  posée  en 


1  Extrait  «les  registres  de.i'asseînblée  proTÎnciale  du  Nord,  du  zS 
ïasvier  1790,  dans  le  Moniteur  colonial ,  du  3o  janvier.  Voyez  aussi  le 
Journal  généra]  de  Saint-Domingue  du  29  janyier  et  jours  £uiyaBS. 


(  3ai  )  1 

entînclîe  pour  maîntcnîr  les  droits  de  ses  commetfans ,  cîle 
le  pouvoit,  sans  coînpromettre  leurs  intérêts  et  leur  con- 
îancc ,  se  dépouiller  de  cette  surveillance  qui  lui  donnoît 
e  droit  de  demander  Texécution  de  U  loi  pour  garantir  les 
citoyens  de  tous  faits  d'oppression,  et  de  tous  attentats  • 
;es  droits  (»).  » 

Snfîn  elle  rendit  un  arrête  relatif  aux  diverses  interpréta^* 
ns  qui  av oient  été  données  de  la  disposition  du  décret  du  la 
;obre  i '700,  qui  ordonnoit  Teiécution  des  lois  anciennes  dans 
colonie.  Elle  y  déclare  «  que  l'Assemblée  nationale  prescrit 
par-h  l'observation  des   lois  civiles   et  criminelles  qui  y  onl 

été  précédemment  en    vigueur arrêts  et  régle- 

mens  des  conseils  et  ordonnances  des  juges  de  police ,  en 
tant  que  Icsdits  arrêts  et  ordonnances  ne  contiendront  rien 
qui  contraste  avec  les  établisscmens  populaires  modelés  ^an« 
la  coloaie  sur  ceux  de  la  mère  «- patrie ,  et  a.vec  les  droits 
que  le  peuple  y  a  recouvrés  et  exercés  dans  les  provinces 
par  ses  représentans  (2).  » 

Dans  tout  le  reste ,  BlancKelande  et  rassemblée  d«  Nord 
rurent  inarcher  de  concert.  Ils  se  firent  des  protestation» 
ituelles  dans  deux  séances  solemnelles  auxquelles  il  assista  (3)  5 
le  lendemain  de  îa  première  ,  l'assemblée  du  Nord  nomma 
six  commissaires  qui  dévoient  être  auprès  de  lui  les  inter- 
prètes et  les  organes  de  l'assemblée  ,  à  l'eîFet  de  conecrtei 
avec  lui  les  moyens  les  plus  sages  et  les  plus  propres  à  ra- 


i  Moniteur  colonial ,  du  »  férrier  179O. 

2  Extrait  des  registres    de    l'asscîwljlée    du   Nord ,   du   a3   févri** 

)^' 

à  Moniceur  colonial  ,  des  18  janvier  «t  6  février  1790, 
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»  mener  le  calme  et  ia  tranquilliié  dans  la  province  ».  Enfi 
rassemblée  du  Nord  ayant  prié  Bîanchelande  d'interposer  s» 
bons  offices  et  son  autorité  pour  parvenir  à  la  réunion  de  toi 
îts  députés  de  la  province ,  il  fit  une  proclamation  pour  enga 
ger  les  paroisses  dissidentes  à  y  envoyer  leurs  députés,  < 
pour  inviter  les  comités  de  police  à  corielpondre  pour  leu 
fonctions  avec  ce  cen;rc  commun  (i). 

Cest  alors  seulement  que  Blanchelande  re^ut  du  nouveau 
ministre  de  la  marine  Fleurieu;,  avec  l'exemplaire  officiel  cj 
décret  du  12  octobre  1790,  une  lettre  de  satisfaction  de  1 
part  du  roi  sur  la  fermeté  et  la  sagesse  de  son  administra 
tion.  Le  même  piquet  en  contenoit  une  autre  du  président  d 
TAssemblée  iidâonale  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord  ,  écrit: 
en  exécution  du  décret  du  12  octobre  (2).  La  lettre  du  mi 
nistïe  recommandoit  à.  Blanchelande  de  tenir  la  main  à^  Texé 
cutïon  de  toutes  les  dispositions  des  de'crels  àts  8  et  2B  mars 
et  du  12  octobre  1790.  Elle  avoit  de  plus  cette  phrase  remar 
quabîe  :  «  Il  est  fort  à  désirer  que  vous  ayez  prévenu  le 
»  intentions  de  l'Asseir.blie  nationale  en  convoquant  une  nou 
»  velle  assem.blée  coloniale  ,  dont  le%  travaux  s^,.jttPUveroien 
»  déjà  avancés  lorsque  cette  dépêche  vous  parviendra  »  3  e 
cependant  cette  lettre,  qui  étoit  datée  du  3  novembre  175)0 
n'arriva  dans  îa  colonie  que  vers  le  milieu  de  février  1791  (3) 

Blanchelande  n'en  continua  pas  moins  Texécution  de  son  plai 


i  Moniteur  colonial  y    ilu  5  février   1791. 

2  Lettre  du  .5  déceriiLre   Î790. 

3  Proclamation  de  Blandielande  ,  au   i\  février  1791. 
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;  suppression  des    municipalités.  En  quittant  rassemblée  du 
ord  ,  il  alla  visiter  Bombarde  et  le  Môle ,   les  boulevards  de 
colonie ,  à  la  pointe   du  Nord-Ouest.  Il  y  fit  faire  quelques 
restations  la  veille  de   son   arrivée  ,  après  quoi  il  ne  lui   fut 
ts  difficile  d'y  rétablir  le  régime  militaire.  Ce   quartier  n'étoit 
lère   habité  que    par  Hes   Allemands    et  quelques  Acadiens  , 
li    avoient   beaucoap  souffert  par  la  négligence  da   gouvcr- 
:ment  lorsqu'on  les  y  plaça  (i).  Ils  étoient  las  des  agitations 
ic  leur  avoit  fait   éprouver  leur  municipalité  ,  qui  avoit  em- 
assé  le   parti  de    l'assemblée  de   Samt-Marc.  La  paroisse  de 
jmbarde  prit  un  premier  arrêté  ,  en  présence  de  Blanchelande  ,^ 
ir  lequel  elle  cassoit  sa  municipale,   en   ordonnant  que  les 
xiennes  lois  fussent  remises  en  videur ,   que  le  commandant 
)ur   le  roi  au    Môle  et   celui  de  leur  paroisse  reprissent  leur 
itorilé.  Enfin,  elle  demanda  à  Blanchelande  ,  par  un  second  ar- 
té  ,  d'être  dispensée   d'envoyer  des  députés   à   l'assemblée  co- 
niale  ,   qui  devoit  bientôt  avoir  lieu  ,  en  annonçant  qu'elle  se 
mtenteroit  d'y  envoyer  ses  cahiers  (2). 

En  transmettant  à  Blanchelande  le  décret  du  12  octobre  1790,      $•  XXîl. 

,     .  .       ,.         .►  .     ,     .  5«i     >  •*       Retour  de 

ministre  de  la  marine  lui  avoit  aussi   ecnt  «  qu  il  soccupoit  ^^^^^^^^^^^^^^ 

deS'  moyens   de   lui  faite    passer  incessamment   les  forces  na-   ^^   Portau- 

vales  et  les  renforts  que  l'Assemblée  nationale  avoit  décrétés.  »    Princs, 

'n  sut  bientôt  dans  la  colonie  que  ces  forces  étoient  parties  de 

métropole  ,    et    qu'elles  étoient    près  d'arriver.    Des  lettres 


Essai  sur  l'Histoire-naturrlIe   de   Saint-Domingue  ,   chapitre  II  , 
■ticlel,   p.  74.    Mémoire  de    Blanchelande    sur   son  administration, 
9  et  16. 

c  Extrait  des  registres  de  la   paroisse  de  Bombarde ,  des  i8  février 
•.6  mars  1791. 
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particulières  annonçoient  que  le  régiment   de  Bassî^ny  ,  q| 

,         avoit  été  effectivement  question   d'envoyer  à  Saint-Dominaue 

en  faisoit  partie.  On  prétend  que  Bianchelande  redouta  comm 

un  obstacle  à  Texécution  de   ses  projets  pour  le   rétablissemer' 

du  pouvoir  arbitraire  ,  riniîuence  que  pourroit  avoir  dans  runl 

des  principales  villes  de  k  colonie ,  la  présence  de  ce  corps  rej 

nommé  {5ar   Son  énergie  révolutionnaire.  Il  se  peut  aussi  qu'J 

^    ait  réellement  craint,  comme  il  le  témoigna  ,  de  nouveaux  mal 

heurs   et  \ts  excès  que  pouvoit  produire  au  débarquement  Ter 

prit   anarcbique,    qui   s'ëtoit  montré    de    nouveau   au  Port-aul 

Prince   depuis  son   absence   et   celle    de  Mauduit.    Cest   asse- 

probabîement  par  ces  deux   motifs   combinés   que  ce   gouver 

neur,   après  avoir   publié    une  proclamation   pour  la  formatio, 

d'une  nouvelle  assemblée  coloniale  (,)  ,  qu'il  convoquoit  au  2C 

îr.ars  prochain,   se  liâta   de  retourner  au  Port-au-Prince. 

%.  XXIîL  Tout  y  présageoit  de  nouveaux    troubles  pour   Tarrivée  de  la 

^^Z^  TT"'  ^''  '"  ^""^'  '^  ''''''  ''  '"^"^^^^'^  '  ^-^«  ---t  ^té  pro, 
««ubIeV  ^'^'"^^'""^  prémédités  en  France  et  à  Saint-Domingue.  On  les 
a  attribués  ,  non  sans  vraisemblance,  à  ceux  qui ,  après  avoir  sou- 
levé le  Léopard  dans  la  colonie,  portèrent  le  trouble  dans  la 
fiotte  de  Brest  à  leur  arrivée  dans  la  mère-patrie.  Mais  on  n'a  \ 
cet  égard  que  des  présomptions  générales  ,  que  l'importance 
des  événemens  qui  ont  suivi  ne  permet  pas  de  passer  sous 
silence. 

Sans  parler  de  Fespèce  d'annonce  du  soulèvemect  des  troupes 


1  Proclamation   de  Blanclieiande  ,   datée  du   ii  février,  mais  publiée 


seulement  le  24.  Voyez  îa  proclamatioa  du  même,  du  la  mai-s,et  ] 
Moniteur  colonial  ^  du  a5  février. 
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Toyées  à  Saint-Domingue  ,  qui  se  trouve  dans  le  Courlir  dt 

\irope  ,  plusieurs  mois  auparavant  (i),  il  paroît  constant  qua- 

commandeur    de   Villages  ,  qui  avoit    le  commandement   de 

cadre  ,  et  qni  mourut  peu  de  temps  après  avec  une  répuÉntiort 

probité  généralement  reconnue    (2)  ,  s'étoit   apperçu   dans  la 

jite  d'une    grande    insubordination  dans  ses   équipages.   Bb.n- 

iîande   assure  quil  lui  déclara    qu'il  n'auroit   peut-être  pzs 

sendu  de   lui   de  conduire  la  station   ailleurs   qu'au  Port-au- 

nce  ,  quand  bien  même  il   en  auroit   reçu  l'invitation  à  une 

mde  dij-tancc   en  mer   (3)  ,  parce   qu'il  n'étoit  pas  mJtre  de 

i'  équipages.  L'aviso  le  Serin  ,  qui  avoit   porté  les  dépêches 

mmistre  à  Blanchelande   ,   et    tous  les   autres   bâlimens   qui 

)uillèrent   au   Cap   avant   ou   après    les   troubles  du   Fort-au~ 

tnce  ,  éprouvèrent  les    plus  vives  agitations  ,  quoique  l'esprit 

blic   de  ces   deux  villes  fût  absolument  différent  (4).  ^ 

Il  est  également  certain    qu'un  grand   nombre   àt%    quatrc- 

igt  -  cinq  venus  en  France  sur   U  Léopard  soutenoient   que 

ir  assemiblée   n'étoit    pas   réellement    dissoute    par   le    décret 

12  octobre,  qu'ils  prétendoient  être  tout-à-la-fois  injuste  et 


iil 


l  Moniteur  colonial  ^  an   19  mars  1791. 

X  Lettre  d^w.  maire  du  Môle  ,  Genton  ,  du  11  avril  1791  ,  dans  lj> 
onïteur  colonial ,  du  19.  Lettres  de  Négrier,  dans  le  Moniteur  des  18 
3o  mars.  Adresse  de  la  municipalité  du  Povt-aa-Prince  à  l'Assemblé» 
tionale  ,  du  3i  mars  1791.  Lettres   de  Blanchelande ,  etc. 

5  Lettre  de  Blanchelande  à  Fleurieu ,  du  i3  mars  179a.  Lettre  d» 
liages  au  même  ,  tlu  8  mars. 

4  Ibid.  Voyez  aussi  l'adresse  des  bâtimens  dn  commerce  ailx  équi- 
ges  du  Fougueux,  etc.  du  i5  mars  1791  }  le*  xcpo^ses  da  Borîe  et  du 
ugueux  f  des  u5  et  3o  mars. 
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illégal  à  leur  égard.  Quand  on  ne  trouveroît  pas  la  preuve^ 
ce  fait  dans  les  relations  qu'ils  eurent  avec  le  club  Ma?siac  (i) 
les  écrits  publiés  alors  et  depuis  pour  leur  défense  (2)  l'établi 
roicnt  d'une  manière  incontestable.  Il  leur  împortoit  beaucou 
que  la  colonie  ne  se  soumît  pas  au  décret  du  12  octobre  1790, 
et  qu'elle  ne  formât  pas  une  nouvelle  assemblée  coloniale 
tant  qu'ils  seroient  dans  une  espèce  d'interdiction,  à  la  suite  d 
l'Assemblée  nationale.  Ils  firent  ce  qu'ils  purent  pour  l'erapê 
cher,  et  leur  parti  répandoit  la  Houvelle  delà  révocation  di 
ce  décret  ,  bien  avant  qu'il  fut  arrivé  officiellement  dans  l 
colonie.  - 

On  lit  dans  une  délibération  de  paroisse  ,  prise  plus  d'un  moi 
avant  cette  arrivée  ,  qu'a  la  nouvelle  du  décret  des  lettre 
anonymes  avoient  circulé ,  «  notamment  à  Dcnnery  ,  <^wi  reçu 
»  soient  les  bonnes  et  vraies  nouvel/es  d'Europe ,  en  annon 
»  çoient  de  contraires  ,  avec  la  certitude  de  la  rupture  di 
»  gouvernement  avec  l'assemblée  du  Nord  (3)  ».  Plus  anté- 
rieurement encore  ,  des  adresses  à  l'assemblée  du  Nord  attes- 
toient  que  l'ex-député  à  l'assemblée  coloniale  ,  BruUey  ,  qui  s'étoi; 
fait  nommer  maire  par  un  parti  de  la  paroisse  de  la  Marme- 
iade  ,  et  qui  fut   dans    la  suite    obligé  de   se  démettre   de  u 


i  Voyez  le  troisième  yol.  des  procès-verbaux  du  club  ,  séance  du  26 
novembre  1790  ,   etc. 

2  Compte  rendu  à  la  partie  française  de  Saint  -  Domingue  par  se» 
représentans.  Appel  à  l'Asseiablée  nationale  ,  par  les  membres  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc ,  etc.  Supplément  au  Moniteur  colonial  ^  des  i5, 
i6  et  17  mai  1791.  Voyez  aussi  le  Moniteur  colonial,  du  29  mai  et 
jours  suivans. 

3  Extrait  àes  registres  de  la  Marmelade  ,  du  16  janvier  179». 
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icc,  parce  qu'il  ne  put  résister  au  parti  contraire  (i),'étoit 
é  à  la  paroisse  voisine  du  Dondon ,  qu'il  y  avolt  prêché 
isurrection  ,  en  déclamant  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
tionale  ',  qu'il  y  avoit  dit  particulièrement  que  celui  sur 
isurrection  du  Léopard  était  faux  dans  plusieurs  points , 
mon  conforme  à  l'original;  que  i'Assen.blée  nationale  étoit 
compétente  pour  casser  l'assemblée  générale  ;  enfin  ,  qu'après 
^oir  appelé  dans  celle  commune  >  force  armée  des  pareîsses 
lisines  ,  il  avoit  che.rché  à  exciter  des  mouvemens  funestes, 
disant  qu'il  falLoit  du  sang  dans  les  révolutions  (2).  Ces 
aits  acquirent  une  telle  consistance  ,  que  l'assemblée  da 
3rd  donna  l'ordre  d'arrêter  BruUcy  ,  ordre  qui,  comme  beau- 
up  d'autres,  resta  sans  exécution  (3;. 

Il  est  vrai  que  c'est  le  parti  opposé  a  Brulley  qui  1  accusa 
ces  propos  incendiaires  ,  et  qu'il  s'en  défendit  dans  une  très- 
igue  lettre  ,  qu'il  publia  dans  plusieurs  numéros  du  Moniteur 
loniû,l{4).  Mais  ,  quoique  des  présoaipdons  de  cette  espèce 
puissent  jamais  suffire  pour  condamner  un  accusé  ,  iKis- 
L-ien,  ou  le  rapporteur  ,  qui  clierclie  la  liaison  des  événero.ens 
.stérieurs  avec  les  précédens  ,  ne  doit  pas  les  négliger,  sur- 
uc  quand  leur  date  est  aussi  certainement  antérieure  à  Tobjet 
r  lequel  ils  paroissent  avoir  eu  de  l'influence  ,  qu'elle  l'est  ici. 
lîin,  on  ne   peut  pas  se  dispenser   de  remarquer-  que    la  dé- 


^>>"  .. 


1  Moniteur  colonial  >  des 

2  Extrait  desdits  registres    de  la  Marmelade  ,  du  16  janvier   1791. 
'oniteur  colonial  ,  des  28  ,  3o  et  3i   décembre  1790. 

3  Lettre  de  Blanchelaade  à  l'assemblée  du  l^iord  ,  du  2  féviier  1791, 

4  Voyez  ceux  des   16  et  si   février  179.1. 
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Arrivée 
Cocherel 
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fffïse  de   Brulley  est  conçue  d'une  manière  si  cnUrtilIée  ,  qù' 

est  impossible  d'être  satisfait  en  la  lisant. 

Le  parti  de  rassemblée   de  Saint  -  Marc  venoît   d'être  rer 
Arrivée  de  jp^j.^^  ^^^  Cocherel ,   dont  le  retour   à  Saint  -  Domingue   avG 

ïîanslacolo-  Précédé  l'arrivée    ofHcielle    du    décret  du   12   octobre.    On  . 

nie.  rappelle    que   ce  députe  de   l'Ouest  avoit  été  le  proclamatei 

le  plus  audacieux  de  Tindépendance  coloniale  ,  et  que  l'assefl 
blée  de  Saint-Marc  Tavoit  choisi  le  premier  pour  présenter  se 
décret  des  bases  constitutionnelles  à  l'acceptation  de  l'Asseir 
blée  nationale  :  fidèle  au  mandat  qu'elle  lui  avoit  donné  en 
réduisant  à  la  simple  qualité  de  commissaire  pour  cet  objet 
il  avoit  fait  des  efforts  inutiles  peur  remplir  cette  mission  21 
près  de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  le  renvoya  au  comité  ce 
lonial  àhi  qu'il  voulut  en  parler  (  1  ).  Après  le  décret  du  1 
octobre  1790,  il  envoya  sa  démission  au  président  de  TAssen 
blée  nationale.  En  se  plaignant  de  n'avoir  pu  être  entendu  , 
y  déclare  que  «  Tile  de  Saint  -  Domingue  n'avoit  pas  envo) 
»  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  pour  coopérer  à  la  conj 
3»  titution  de  la  France  ,  mais  pour  discuter  ses  droits  et  le 
»  défendre.,  ,  .  .  .5  que  d'après  la  nullité  de  ses  fonc 
»  tiens  de  député  prouvée  par  les  faits  ,  sa  présence  à  l'As 
ï  semblée  nationale  ,  inutilement  conteuse  à  la  nation,  devenoi 
Jt  préjudiciahle  aux  intérêts  de  ses  commettans  ,  et  qu'il  de 


/ 


n 


1  Moniteur  colonial-^  da  26  décemLre  1700. 

9  Voyez  le  compte  qu'il  rend  à  ses  collègues  et  au  club  Massiac 
dans  les  procès-yerbaiix  de  ce  club ,  séances  des  a  et  4  septeaibr 
1750. 

»    VOI 


(  ^^9  ) 

»  voit ,  pour  se  conformer  à  leurs  intentions  ,  cesser  de  sièges 
•  parmi  les  représentans  de  la  nation  (i).  » 

Cette  lettre  ,  tirée  de  la  Galette  de  Paris ,  fut  insérée  dans 
les  papiers  de  la  colonie  les  plus  dévoués  à  rassemblée  de  Saint- 
Marc  ,   avec  un  grand  éloge   de  Cocherel  ,  et  Ton  ne  manqua 
pas  d'y  joindre   la  diatribe   que  le  gazeûer   avcit   faite    à   cette 
occasion    contre  TAssemblée   nalioHale  ,    en    faveur  de   la    mo-- 
narcliie    et  de   l'assemblée    coloniale.    Il   est   vrai   qu'on    parut    , 
désapprouver  cette  diatribe.    Mais  le  journaliste  colonial  avoit 
déjà  comblé  d'éloges  Cocherel  ,  qui  ,   dans    la    même    lettre  , 
s'cLoit  plaint  amèrement  ,  avant  la  Galette    de  Paris  y   de    ce 
que  les  administrateurs  de  la  colonie  éloient  qualifiés   à'agens 
de  la  nation  dans  le  décret  du  12  octobre,   et  de  «  ce  qu'ils 
»   n*étoient  plus  les  agens  d'un  roi  aussi  cher  que  malheureux , 
»  à  qui  la  colonie  de  Saint-Domingue  resteroit  fidèle,  en  dépit     _  ' 
»  de  ses  ennemis  (2).  » 

Tels  étoieat   les   principes  révolutionnaires    de  ces  hommes       f.  xxv. 
(qui   savoient  tant  exagérer  les  droits  du   peuple  ,  lorsqu'il  s'a-    Pamphlets  et 
yissoit  d'enlever  Saint-Domingue  à  la   mère-patrie.   Le  20   fé-   faux  décret. 
vrier  1791  ,    le  jour  même  ou  Blanchclande  arrivoit  a-u  Port- 
au-Prince  ,  on  y  répandoit  un  pamphlet,  qui,   sous  les  livrées 
du  patriotisme  et  d'un  grand  attachement  pour  la  mère-patrie  , 
préparoit  les  esprits    à  tirer   parti  de  l'arrivée  de    la    station 
pour  secouer  le  joug  du  gouvernement.   On  y  faisoit  espérer 


-m 


1  Monheur  colonial  ^  du  18  décembre   1790.    Voyez   aussrles  procès- 
reiLaux  du  club  Massiac. 

2  Ibid.    Voyez    aussi    la  gazette  du  jour  ,     du    premier    iioyembre 
1790. 

Rapport  de  Garran-Caulon,  Y 
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aux  liaDitans   qu'ils   auroîcnt  pour  eux   les  fmupcs  venant  di 

France,  et  on  y  maîtraitoit  beaucoup  le   major -géne'ral   Mau- 

duit ,  et  le  régiment  du  Port-au-Prince.  Voici  quelques  lignes 

de  ce  pamphlet  qui  produisit  une  grande  sensation  ;  «  Je  m'é- 

»  veille  au  bruit  du  canon  et  de  la  mousqueterie.  Je  m'habille 

»  à  la  hâte  j   Je   sors  5  fe  demande  ce   que   c'est.    On   me  dï\ 

»   que  c'est  M.    Mauduit  qui  fait  La  petite  guerre  au   Champ 

»  de  Mars.  Ah  !  j'entends.  Nous  sommes  à  la  veille  d'une  as- 

»  semblée  infiniment  importante.  A  bon  entendeur   demi    mot, 

»   Citoyens  ,  souvenei-vous  des  promenades  militaires  qui  ont 

-»  précédé  -la  nuit  du  20  au  3o  juillet.  Ce  n'est  pas  tout  :  on 

»  a  fait,   il  y   a    quinze  jours,  la  motion  d'eng?.ger  le  général 

»  à  écarter  du  Port-au-Prince  les 'troupes  de  la   station  dont 

»  on  se   méfie  ,  et  à  confier  la  garde  de   notre  ville  au  régi- 

»  ment  du  Port-au-Prince  dont  on  est  sur,  €t  qui  sera  perte 

»   au  complet.  Il  n'est  pas  bien  difHcile  de  nommer  le  soufîieur, 

»  M.   Mauduit  est   commandant  au  Port-au-Prince On 

»  tremble  que  ces  lurons  qui  nous  arrivent  ne  rétahUssent\ 
»  V équilibre  rompu.  .  .  .  En  corsëquencc  ,  on  veut  les  exiler 
»  au  Môle,  aux  Cayes ,  tic.  Eh  !  quoi  àts  soldats  -  citoyens  , 
»  choisis  par  nos  îëgiblateurs  ,  pourroient  être  suspect-s  ?  et  il 
»  faudfoit  avoir  plus  de  confiance  à  un  régiment  des  colonies^ 
»  qu'à  des  troupes  qui  sortent  du  foyer  du  plas  pur  patriotisme  ? 
»  Que  cette  tentative  est  impolitiqiie  i  je  dis  plus  :  qu'elle  est! 
»  injurieuse  aux  troupes  de  France  ,  d©nt  on  suspecte  la  fidélité: 
3  et  les  principes ,  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'en  concevoïrï 
»   du  ressentiment  (1)  !  )> 


1  Â?is    aux  citoyens  du  Port-au-Prince  ,  du  2&  février  1791.  Voyeî 
aussi  le   Moniteut  colonial ,  Cm.  premier  mars. 


(  Bl  ) 

Dans  le  mèinc  temps  encore,  suivant  le  plan  dénoncé  par 
les  habitans  de  la  Marmelade  ,  on  travailloit  les  soldats  du  rc^ 
giment  du  Port-aii-Pduce  ,  en  répandant  parmi  eux  la  fiusoc 
I  nouvelle  d'un  prétendu  décret ,  qui  révociuoit  celui  du  12  oc- 
tobre-1790,  avec  des  circonstances  qui  ont  évidemment  décidé 
les  cvènemens  postérieurs.  Ce  prétendu  décret  ,  qu'on  datoit 
du  17  déceiT>bre  au  soir,  «  déclare  que  les  remcrcreraens 
I»   donnes  à  la  compagnie  des  volontaires   du   Port-au-Prince 

au  régiment  dudit  lieu  ,  à  MM.  de  Peinier  et  Màuduit ,  sont 
»   et  demeurent  expressém.ent  révoqués  comme  rayant  erj.  jur- 

pris  par  ds  faux  rcnsc.tgnem.ens 

y>  Ordonne  que  le  roi  sera  invité  à  donner  à^s  ordres  le« 
»   plus  prompls  ef  plus  précis /^«îz/-  que   réparation  soit  ■fkltç 

aux  citoyens  de  '  la  ville  du  P o n- au-^  P rince  par  îcsdits 
»  régiment  et  volentaires  du  Port-au-Prince  ;  que  remise  sou 
»  faite  des  trois  drapeaux  enlevés  <fans  la  mût  du  z<^  au 
»  30  juillet  dernier:  sur  le  surplus  du  rapport  du  comité  des 
»  colonies  ,  qui  regarde  plus  particulièrement  ledit  régiment 
»  l'assemblée   ajourne  à   trois  jours,    et  ordonne  que  toutes  les 

pièces  relatives  à  la  conduite  de  ce  corps  seront  commu- 
»  niqucesaux  comités  militaire   et  de  constitution  (1).  » 

On  assure  que  Mauduit  fît  lui-même  airiclier  ce  faux  dé- 
cret dan)/  les  casernes ,  avec  un  démenti ,  en  dénonçant  le  faus- 
saire inconnu  au  procureur-général  (*  );  mais  l'erreur  ne  fut 
point  généralement  dissipée. 


il; 


1  Mémoire  tle  Bîanchelande  sur  son  adiuinistration  à  Saint-Domïn. 
gue,  p.  îo.  Moniteur  colonial  ,  du  u;  avril  1791.  Adresse  de  la  immi- 
•ipalilé  du  Port-au-Prince  à  l'Assemblée  nûlionale,  du  3i  mars  1791. 

»  Ce   fuit,  allégué  depuis  par  la  Biunicipraûé  du  Port-au-Prince, 
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Francs. 
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€   xxvr  Suivant  la  route  tenue  par  les  marins  ,  la  station  qui  venoît 

,      de  France   devoit  faire  le   tour   de  la  partie   septentrionale  de 

Contre-ordre  .  .  ^  . 

cnrcyé  par     I'^^^  ,  en  passant  à    la  hauteur. du  Cap ,  puis  à  celie  du  Rlôle , 

BUnchelande  avant  de  venir  au  Port-au-Prirxe ,  où  les  troupes  qu'elle  porîoit 

aux    troupe    dévoient  débarquer.  Elanclielande ,  pour  arrêter  les  suites,  de  la 
venant  f^-      _  .  .  •      i        i  ^        ^  i        •  s 

termentation  qui  se  montroit  de  plus  en  plus  dans  cette  dernière 

ville  5  avoit  écrit  ,  peu  après  son  retour  du  Môle  ,  au  com- 
mandeur de  Villages  ,  de  ne  point  aller  au  Port-au-Prince  , 
mais  de  toucher  d'abord  au  Cap  ,  pour  y  déposer  seulement 
les  recrues  destinées  à  compléter  le  régiment  qui  en  portoit  le 
nom  ,  et  de  venir  ensuite  au  Môle  débarquer  les  autres  trou- 
pes,  qui  y  resteroient  à  poste  fixe  (i).  Les  motifs  qu'il  donnoit 
de  cette  invitation  étoient  qu^il  avoit  pacîHé  tous  les  esprits  , 
qu'il  craignoit  qu'à  l'arrivée  de  ces  forces  les  anciennes  pré^ 
tentions  à  V autorité  populaire  ne  se  réveillassent ,  ^Xç^ovi 
ne  fît  renaître  les  divisions  qu'il  avoit  ,  disoit-il  ,  étouffées:  il 
faisoit  entendre  que  ces  forces,  placées  ainsi  dans  un  coin  de  la 
colonie  ,  qui  communiquoit  difficilement  avec  les  autres  quar- 
tiers ,  seroient  à  l'abri  des  suggestions  àç^z  perturbateurs  du 
repos  public,  et  qu'il  pourroit  mieux  là  leur  faire  goûter  et 
adopter  ses  principes.  Il  ajoutoit  que  dans  tout  autre  endroîl 
que  le  Môle  ,  les  troupes  seroient  exposées  à  l'inâuence  homicide 

d'un  climat  destructeur. 

•  ■> 

Biancheîande  déclare  au  surplus  dans   cette  lettre  :   «  que_; 


Â 


«emble  contredit  dans  quelques  mémoires.  Il  paroît  certain  du  moia; 
que  Mauduit  eut  Tintention  de  faire  cette  affiche.  (Gazette  des  co- 
lonies ,  ïï°.  m  ,  p.  14.  ) 

I  Lettre   de  Blanqlielande  à    Villages  ,  du  27  férrier   1791.    Lettu 
ds  Villages  au  ininistre   de  la  nsarine  ,  àv.  S  inars  1791. 


(  333  ) 

»  malgré  îa  diversité  des  opinions  dans  k  vilîe   da  Cap  ',  il  n'f 
»  a  qu'un  parti  bien  prédominant ,  et  que  ce  parti  tienr  pour 
yy  Vcxécutioit  dcs  décrets  nationaux  j  que  le  régiment  du  Cap 
»   a  été  constamment  soumis  à  l'ancienne  discipline  ;    qu  U  n  y 
»  a  donc   pas  lieu  à  craindre  dans  cette  ville  îa  corruption  pour   . 
»  les  matelots;   que   la  ville  du  Môle   et  celle    de  Saint-Marc 
»   sont  dans  le  même  cas  ;.  mais  qu'au  Port-au-Prince    et  aux 
»  Cayes    il  y  a  deux   partis    que  l'opiniâlretë  des  principes  et 
»   un    ancien  levain    de  kaines  tiennent  en  activité  constante; 
»  qu'il  seroit  à  souhaiter  que  les  équipages  fussent  en  lieu^  qui 
»  ne  permît  pas  qu'un  parti   quelconque  altérât  l'esprit  qui  les 
»  anime  ,    afin  d'être  sûr  d'eux    pour  rétahVir  V ordre,  s'il 
»  venait  â  être  interverti  (i).  » 

Il  est  remarquable  que  ,    malgré  cet  éloge  de  îa  ville  du  Cap 
et  de  ses  bonnes  dispositions  pour  exécuter  les  décrets  nationaux, 
Biancheiande    ajoutoit  encore  ,  comme  s'il  eut   eu  des  arrière- 
pensées  :  «  Je  dois  vous  faire    observer  j  M.  le    commandant, 
»   que  ,  dans  les  circonslances  ,  qui   concourent  à   relâcher  tous 
»  les  principes  de  la  subordination  militaire,  il  seroit  important 
»   de   ne  pas  faire  connoître  le   Cap  au  régiment  destiné  pour  le 
»   Môle  \  îa  comparaison  de    ces    deux    villes  pourroit   influer 
»  d'une  manière  désavantageuse  jz^r  V exécution  des  projets  que 
»   me  suggère  V amour  du  bien  public  :  votre  prudence  ajoutera 
»   à  cette  idée,  ou    en  atténuera  la  force;  sui/ant  que  ce  ré- 
»   giment   se  sera  montré  à  vous    plus  ou  moin»  subardonne  , 
»   plus  ou  moins  ami  de  l'ordre  (2).  » 


1  Lettre   de   Blanclielaïule  à  Villages  ,   du  27    février   1791.    Voyez 
a-nr.si  la  lettre  de  Bljnchelande  à  X^'icuricu ,  du    t3  mars.. 

y  3 
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l^,.  JT%''''"'  ^"  "'^"^'•^'-''^  ''i--  ^  Vincent,  comn,.„danÉ 

"--  ';:  '  ^"'""' q-  '^  -   -ar,  .79.  ;   .t .  ce  jour-la  même  .  U 

«auon,  qu:  ayo.t  déjà  dépassé  le   Cap  ,  fut  signalée  au  Port-au- 

Il'r,  ^"\  ""''^  "^'"-  Q-'T-  diligence  qu'on  pût 
faue  la  depecKe  ne  parvint  à  Vil-ages  p  r  le  rJuj,lLa  L 
Banchelandc  lui  envoya  direc,en,e,t ,  c.e  lorsque  la  statl; 
eto.t  a  ..u.  '.eue.  du  n,ouil,age  d.  Po.t-au-Prince.  Il  devint 
.mposs.bl.  de  l'e.pécher  d'entrer  dans  le  port .  où  elle  arri.a 
a  quatre  heures  du  soir  (1). 

Villages  se  rendit  sur-le-cha^p  chez  le  gouverneur ,  quî  lui 
propos,  de  repérer  ce  contre-temps ,  en  renvoyant  tout  de  suit» 
les  forces  de  terre  aa  fvKle par  ia  station  ,  sans  leur  per„.el,re  de 
deoarqtter.  Villages  lui  avou.a  qu'il  craignoit  que  les  soldats  n= 
sy  refusassent.  Blanchelande  entreprit  d'y  décider  les  soldats 
en  se  rendant  à  bord  avec  Villages.  La  station  étoit  composée 
des  deux  va,sseaa.  de  ligne  le  Fougu-eux  et  le  Borée,  des  deux 
fcegates  1  Uranie  et  la  Prudente  ,  et  d'un  transport.  Elle  portoit 
l.s  seconds  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  au  lieu  du  ré- 
giment de  Sassigny  qu'on  avoit  annoncé  (2). 


^  XX-ail.  Blanchelande  se  rendit  d'abord  sur  le  Fougueux  ;  il  p-ruada 

$ouiave,.enc   dit-il, -assez  facilement  («)   au   bataillon  de  Normandie,  qui  y 

et  cl. -s  troupes.    ' — ~~ — — ■ — -       .« _^___^_^ 


1  Lettre   de  VilLige.   au  nilnistre  de  la   marine,    du  3   mars    i7«i 
Momttur  coLonicl  y    à\x  C, 

-P^ocla:.a:ioncieB!anchela..dc,   du    i.    naars  1791.  Lettre  du  n^éme 
à  Fleurieu  ,  cbi    i3  mars  \y p . 

^l'oid.  Lettre  d^   Villagesà  Lleurieu,  du  3  mars    1791. 

*  Le   m.m..ue  in%^iimé  de  ce  bataillon  est  loin  Ue^econnojtre  cette 


V 
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^toif ,  que  le  bîcn  du  service  e.igeoU  qu*on  les  déWrqujt  m 
Môle ,  qui,  étant  le  boulevard  de  la  Colonie  ,  étoit  un  poste  d  hon» 
«eut  du  à^on  ancienneté  (i).  Bîanchelande  passa  ensuite  s^ur  le 
Borée  :  mais  des  émissaires  de  la  faction  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  l'y  avoient  précédé  ;  ils  avoient  représenté  au  bataillon  dAr- 
lois  l'oppression  sous  laquelle  gémissoit  le  parti  de  ce  qu  ils  ap- 
peloient  les  patriotes  ,  l'esprit  si  décidément  contre-ré.oîuuon- 
naire  de  Mauduit ,  le  principal   agent  da  gouvernement  et  le 
conseil  de  Bîanchelande.  Enfin  on  assure  que  des  éo.issa'.res  des 
pompons  blancs  avoient  aussi  osé  se  présenter  sur  ce  bâtnnent  ,  et 
qu'ils  en  avoient  été  chassés  ,  après  avoir  été   obligés  de  qmilef 
leur  pompon.  Bîanchelande  ne  fut  pas  plus  écouté  qu'eux  sur  le 
Borée  ;  il  entendit  même  faire  hautement  la  proposition  de  la 
retenir  à  bord(2>;  bientôt  les  homi^es  qui  avoient  fait  cette  im- 
pression sur  le  bataillon  d'Artois  ,  s'éiant  transportés  sur  le  Fou- 
gueux, inspirèr-ent  les  mêmes  sentiraens  à  celui  de  Normandie, 
Les   vaisseaux  étant  assez  près  pour  pouvoir   se   communiquer 
leurs  délibérations  à  la  vois  ,  les  deux  bataillons  dédarèrenfqu  ils 


espèce  d'accqiiiescement.  Il  méprisa  ,  dit, -il,  les  offres  et  les  pro» 
messes  cr,ipiileuses  de  Bîanchelande  ,  qui  leur  prometroit  du  taffià  et 
de  jolies  femmes  an  Mole.  (  Mémoire  du  second  bataillon  du  neuTièmc  ré- 
giment d'infanterie,  p.  5  et  6. ) 

1  Ib'.d.  Adrpsse  de  la  raiiniciparité  du  Port-au-Prince  à  l'Assemblée 
nationale,  du  8  mars  179^. 

2  Lettre  de  Villages  à  Flenrieu  ,  du  8  mars  lyc)!,  Discoin-s  d» 
Blandîel;!n(ie  à  rassemblée  du  Novd  ,  dti  ii  mars.  Proclamation  àw. 
môme,  du  12  mars,  Lettre  du  même  à  Fleurieu ,  du  i3  mars.. 
Jlfomrccrco/crr/f:/,  du  6  mars. 


r 
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vouloknt  descendre  au  Port-aa-Pnnce  ,  suî.ant  îa  destinatiW 
qui  leur  avoit  été  annoncée  en  partant  de  France.  Ils  demandé-^ 
rent  à  envoyer  en  ville  une  députalion  de  quatre  hommes  par  ' 
compagnie.  Volages  ne  put  s'y  refuser  (i). 

Le  parti  de  rassemblée  çie  Saint-Marc  ayolt  dé;a  fait  iîlumi- 
ner  le  Port-au-Pxînce  :  ce  spectacle  augmenta  encore  la  fermen- 
tation sur  la  station.  Beaucoup  de  soldats  des  deux  bataillons  et 
i^ne  partie  des  équipages  descendirent  à  terre  à  dix  ou  onie  lieuref '. 
•du  so,r,  avec  un  capitaine  que  Villages  avoit  mis  à  leur  tête  '^ 
pour  tâcher  de  maintenir  Tordre  parmi  eux  (.).  Ils  se  rendirent 
de  suite  au  gouvernement;  et  sans  avoir  égard  aux  représenta-  ' 
tions   de  Elancheîande  ,  ils   exigèrent  qull  leur  montrât  la  cor-  ' 
respondance  du  ministre  de  la  marine  pour  qu'ils  pussent  con- 
iioitre  leur   véritable   destination.    Elle   ne   portoit   point  em'ils 
croient  au  Môle  3  mais  elle  les  mettoit  à  la  disposiiiori  du  gou- 
vernement, selon  qup  le  bien  du  service  Texigeroit.   L^esprit  des 
soldats  étoit  si   bon  au  milieu  des  agitations  par  lesquelles  on  les 
tourmentoit,   qu'ils  promi-ent  alors  d'aller  au  Môle  ,  en  deman- 
dant seulement  pour  eux  et  leurs   camarades  qu'il  leur  fût  per- 
lais de  se  reposer  deux  ou  trois  jours  au  Port-au-Prince.  Blanche- 
lande   n^osapas  Us  refuser;  mais  li  leur  fit,  dit-il,   promettre 
a  leur  tour  de  ne  descendre  à  terre  que  le  surlendemain,  pour 


1  Lettres  susdites  de   Villages  et  Elancheîande  à  Fleurieu. 

2  Lettre  sud.  de  Villages.  Adresse  de  la  municipalité  du  Port-aii- 
Innce  a  l'As.emblûe  nationale,  du  8  mars  ,7.;!.  Circulaire  des 
cxliciers  raunicifanx  da  Port-nu-Prince  à  toutes  les  paroisses,  du  6 
JBars  ,7.,.  Production  bistorici.e  des  fldts  qui  se  sont  passés  dans 
iUuest  par  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  p.  8.  ^léumh^  du 
second  batadloii  du  neuvièiBe  r.'^impnt ,  p.  6, 
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i*îî  eilt  le  temps  de  leur  faire  préparer  des  loge  mens.  Ils  se 
mbaTqucrent  à  deux  heures  après  minuit  ,  en  criant  :  vipt:  la 
dtïon  l  vive  le  général!  Tel  est  du  moins  le  compte  que 
anchelande  publia  lui  -  même  de  celte  scène  psu  de  jours 
•rès   (i)  cans  avoir  été  coRiredit. 


Ge  n'étoit   pr.s    là  le    but    des    agitateurs.    Pour    se   rendre  ^*  ^^^'^* 

litres  des  équipages    et  des    bataillons  ,   ils  faisoient  toujours  T  ^', 

;                    1     1    o                           ^                   ^              ^                       j  ment  maîtrise 

urir  le  bruit  du  faux  décret  qui  révoquoit  celui  du  is  octobre 


90.  Ils  prctendoient  qu'il  étoit  apporté  par  la  station  elle- 
imt.  Ce  bruit ,  et  les  communications  perpétuelles  que  les 
isseaux  avoient  avec  les  liabitans ,  entretinrent  la  fermenta- 
)n  et  l'augmentèrent.  Dès  le  lendemain  3  ,  l'équipage  du 
nigueusç  demanda  qu'on  lui  «livrât  la  clef  de  la  soute  aux 
«udres  ,  et  s'empara  des  coffres  d'ar^^es  ,  malgré  le  com.man- 
mt.  Villages  déclara  alors  qu'il  se  démettoit  da  commande- 
2nt ,  puisqu'on  lai  désobéissoit.    Cette  déclaration   lit  rentrer 

instant  i'évjuipage  dans  la  subordination  (2)  j    mais  le   calme 

fut  pas  de  longue  durée. 

Les  anciens  membres  du  comité  de  TOuest  étoient  allés  an" 
ivernenient  demander  le  débarquement  des  troupes  arrivées 
r  la  stntion  :  Blanciielande  dit  que  ,  sur  les  craintes  qu'il 
ir  marifz'sla  du  désordre  qui  pourroit  e:i  résaltei'  ,  ils  lui 
ckrèrciît  qu'ils  rlyondoicnt  de  tout  sur  leur  tête.  îîs  le 
:crcnt  aussi  de  faire  quitter  le  pompon  blanc  aux  voîon- 
res.   \\  y  ccnscniifc  d'assez  mauvaise  grâce  ,   â  condition   que 


par  eux. 


Pfoclan^.tion  <;e  Elanclieîaiidc ,  du  12  mars  3791.  Lettre  du  mêm« 
it^iiiieii  ,  du   3  3   mars. 

!  Le:î:-e  de    Villages  à  Flcurleu ,   du  0  inai-s   1791. 


r 
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U  parti  cQiuraire  n'en  arboreroit  également  aucun.  II  défende 
iur-le- chair p,  par  une  proclamation  ,  toute  espèce  de  pompon. 
Les  agitateurs  virent  bien  dès-lors  qtills  étoient  absolument  kj 
maîtres.  Dts  soldats  des  deux  bataillons  étoient  retournés  aa 
gouvernement  pour  obtenir  de  descendre  à  terre  avec  des  car- 
touches :  Blanchelande  assure  qu'un  capitaine  d'Artois  vint  lui 
en  faire  la  demande  de  la  part  de  Villages  ,  en  lui  annonçant 
que  si  on  leur  en  refusoit,  ils  en  prendroient  à  bord  à\i  Fou- 
gueux,  où  il  y  en  avoit  une  grande  quantité,  et  que  le  dé- 
sordre en  seroit  plus  grand  (j).  Il  donna,  dît-il ,  cet  ordrt 
crainte  de  pis  ,  en  prescrivant  aux  deux  bataillons  de  faire  U 
service  de  la  place  conjointement  avec  le  régiment  du  Port- 
au-Prince  ► 

Tout  ëtoit  si  bien  concerté  dans  cet  événement  ,  que  Ij 
marche  ëtoit  absolument  la  raêm.e  dans  la  ville  et  sur  la  station 
Une.  deputation  àts  districts  du  Port-au-Prince  étoit  venu* 
pendant  ce  temps-là  m.anifester  à  Villages  des  craintes  sur  lei 
pénis  immînens  que  leur  vTHq  courroit  la  nuit  suivante  si  le! 
deux  bataillons  ne  descendoient  pas  à  terre.  Villages,  qui  venor 
de  recevoir  l'ordre  du  général  pour  cette  descente,  ne  pu^ 
plus  s'y. refuser-^  il  fît  promettre  à  la  députatian  d'empêché; 
qu'un  zèle  mal  entendu  n'égarât  \es  soldats.  Trois  cents  hommei 
de  chaque  bataillon  ,  conduits  par  leurs  officiers  ,  descendircn 
^/cG  leurs  armes  et  douze  cartouches  ;  ils  se  rendirent  encore 
at^  gouvernement ,  sans  trop  savoir  ce  qu'ils  desîroient  ;  plu-j 
sieurs  embr-tSioient  BlanchelaF.de  ;  d'autres  disoient  qu'ils  n*é' 
toicnt  pas  venus  pour  cela  ;  la  plupart  demandoient  la  coniniu- 
nicaf.ion  de   l'original  du  décret  du    ï2  octobre    1790  :   ce  qui 


i  ProdaïKation  et  lettre  susd.  «e  Blanchelarde  à  Flenneu. 


il 
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•oiîve  qtt*on  avoît  voulu  leur  en  faire  révoquer  en  doute 
existence.  Ils  se  rciircrent  après  Tav^oir  vu  (i). 

iLa  journée  se  passa  néanmoins  sans  accidens ,  et  la  nuit 
t  assez  tranquille ,  quoique  les  illuminations  eussent  été 
nouvelles  ;  mais  le  lendemain  matin  (*)  ce  qui  restoit  de 
Dupes  sur  les  vaisseaux  descendit  à  terre  avec  ses  armes  et 
s  drapeaux  de  Normandie.  Une  grande  partie  des  habitans  du 
)rt-au  -  Prince  se  porta  tumultueusement  aux  prisons,  et  y 
livra  les  pTisonniers  ,  sur -tout  ceux  que  Mauduit  y  aroit  fait 
ettre  comme  comolices  des  attentats  de  l'assemblée  de  Saint- 
arc ,  et  du  comité  de  l'Oueît  ;  ce  spectacle  acheva  d'en- 
mraer  les  esprits.  On  cntendoit  par -tout  lea  plus  violentes 
^précations  contre  le  colonel  Mauduit  et  ses  satellites  (2). 

îLe  régiment  du  Port-au-Prince  étoit  lui  -  même  dans  la  plus 
ande  agitation.  Les  soldats  d'Artois  &  de  Normandie  ,  qui  le 
[nsidéroient  comme  un  instrument  des  contre-révolutionnairôjs, 
fusoient  de  fraterniser  avec  lui.  On  prétend  même  qu'un  de» 
îdats  venus  de  France  ayant  été  abor'dé  par  fun  de  ses  cora- 
triotes  ,  servant  dans  le  Port-au-Prince  ,  l'avoit  repoussé  ,  en 
i  disant  :  Regardez  ce  parement ,  il  nVst  pas  teint  du  sang 
s  Français.  Les  agitateurs  persuadèrent  aux  mallieureux  soldats 
ce  régiment ,  que  ,   suivant  le  prétendu  décret   du   17   dé- 


1  Lettre  susdite  de  Blanchelande  ,  du  i3  mars.  Proclamai iou  du 
3mc  ,  du  12  mars.  >>< 

*  Le  4  niar^. 

»  lettre  de  Blanchsiande  au  ministre  de  la  marine  ,  du  i?>  mars 
91.  Proclamation  de  Blauclielande  ,  du  12  mars.  Lettre  de  Yiilr.ges 
Fîpurieii,  du  8  mars  1791.  Production  liistori<jue  de  ce  qui  s'est  passé 
nsTOuest ,  p.  8. 
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cembre,  ils  ne  pouvoîent  réparer  les  torts  qu'on  leur  reprï 
choit,  qu'en  rétablissant  eux-mêmes  les  aùtotités  populaire 
Gu^ils  avoient  dissoutes,  particulièrement  le  comité  de  l'Ouest, 
et  la  garde  nationale  des  districls  3  qu'ils  dévoient  leur  rendr- 
leurs  drapeaux  et  leurs  registres  ,  en  forçant  leur  colonel  à  aile 
faire  des  excuses  au  comité.  Cétoif  à  quoi  Ton  se  bornoit  enj 
core  (i). 

Elanchelande  avoit  perdu  la  tête  :  c'eft  lui  -  même  qui  nou 
apprend  qu'il  avoit  passe  une  partie  de  la  nuit  %  mettre  c' 
cureté  divers  papiers  ,  et  à  préparer  sa  fuite  (2).  Maudur 
s'étoit  convaincu,  qu^il  n'avoit  plus  d'autorité  sur  sen  régi; 
ment.  Ses  olHciôrs  seuls  avoient  paru  lai  rester  aîtacliés! 
maigre  îa  proclamation  de  Blanchelande  ,  ils  lui  avoient  porté  I 
veille  un  pompon  blanc  qu'il  reçut  avec  sensibilité  ,  commie  u 
dernier  témoignage  de  leur  affection  {9).  Ils  espéroient  san 
doute  lui  rallier  les  volontaires  qui  le  portoient  ,  *et  lui  en  fair 
un  rempart  contre  les  troupes  :  mais  ce  corps  ,  comme  près 
que  tous  ceux  qui  ont  servi  la  contre  -  ré  volution ,  manquo: 
d'énergie  ;  il  ne  fit  aucun  effort  pour  le  sauver. 

Une  centaine  de  soldats  du  régiment  du  Port-au-Prince  v 
chercher  Mauduit  dans  sa  demeure  ,  l'entraîne  au  gouverne 
ment.  On  y  demande  à  Blanchelande  le  prétendu  décret  d 
17  décembre,  qui   rapportoit  celui  du  12  octobre  :  il  Re  pei 


1  Ibld. 

g  Lettre  susd.  de  Blancîielfaicîe  ,    du  i3   mars.    Proclamation  C 


mars. 


3  Mémoire  des  cfnciers  du  Port-au-Prince,  p.    ii.  Jyfc-nircurcoJ: 
du  28  mars  1791. 


(  34i  ) 

montrer  que  ce  dernier.  Les  attroupés  a<^surent  qu'il  y  en  a  ufî 
atre  arrivé  par  la  station  ,  que  leurs  camarades  d'Artois  et 
Normandie  le  leur  ont  déclaré.  Les  ir^enaces  les  plus  violentes 
,  font  entendre  :  Blanchelande  feint  d'aller  chercher  des  pa- 
iers ,  se  sauve  par  les  derrières  du  goiivernemer.r  ,  et  s'enfait 
vcc  son  fils  et  son  neveu  sur  des  chevaux  qu^on  leur  tcneit 
,rêts.  Il  n'emporte  avec  lui  que  quelques  papiers  des  plus 
mportans  ,  sur  lesquels  il  n'a  jamais  donné  d'éclaircissemens.  Il 

depuis  assuré  que  le  colonel  Mauduit  lui  avoit  lui-même 
ouseiilé  cette  fuite,  en  lui  disant  tout  bas  de  songer  à  lui» 
ue  tout  étoit  perdu.    H  se  retira  ,  dit-  il,  dans  une  campagne 

deux  lieues  du  Port-au-Prince  ,  en  laissant  ordre  à  un  homme 
le  confiance  de  l'instruire  de  tout  pour  tenter  un  dernier  effort, 
"il  en  étoit  encore  temps  (i). 

Cette  fuite  dut  enhardir  les  agitateurs,  en  leur  montra?it  de  $.  xxxî. 
.las  en  plus  qu'ils  étoient.  les  maîtres.  Mais  ils  ne  s'occupoient  ^Ma^acred, 
jue  de  Mauduit.  On  l'avoit  ramené  dans  sa  propre  maison  , 
hI  on  le  constitua  prisonnier  ,  avec  quelques  autres  officiers 
pi  passoient  pour  lui  être  le  plus  dévoués.  La  foule  s'y  porte 
en  tumulte,  vient  l'y  insulter  et  briser  ses  meubles.  Des  gre- 
nadiers du  régiment  du  Port-au  Prince  vinrent  bientôt  le  tirer 
de  sa  maison  et  le  conduire  aux  casernes  j  d'autres  allèrent  au 
greffe  s'assurer  de  l'existence  du  décret  du  12  octobre  1790  , 
sur  la  vérité  duqu^el  il  paroît  qu'on  élevoit  toujours  des  doutes. 
Ils  en  emportèrent  par  force  la  Hiinute  ,  et  il  est  remarquable 
que,  suivant  la  municipalité  même,  une  des,  personnes  présentes 


î  :t  Proekination,  du  i^  mavs.  Leltre  de  Villages  à  Ficmieu  ,  du^ê 
mars  1790.  Leme  de  Villages  ^  Blancheiande ,  du  5.  Réponst  de 
Bianchelande  ,  du  9. 
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à  cette  opération  observa,  en  témoignant  de  monnemeni 
que  la  lettre  d'envoi  jointe  au  décret  ne  portoit  point  de  siena 
ture    (ij.  ^     ^  ^ 

Pendant  ce  temps-là  les^officiers  des  districts  vinrent  aux  caseri 

nés  redemander  les  drapeaux  enlevés  de  la  maison  du  comitéi 

la  nuit  du  29   au  3o  juillet.  1790.  Mauduit  voulut  les  leur  f^iri 

remettre.    ïïs  exigèrent  que  la  remise  s'en  fit  à/rassemblée  de  J 

commune,  qui  alloit  se  tenir  dans  Téglise.  Mauduit  les  y  envoya 

par  une  compagnie  du  Port-au-Prince  :  on  assure  que  Tex-présl 

fient  du  conpité  de   TOuest  ,  Vincendon- du-Tour  ,  qui  présidoi 

alors  rasses^blëe  paroissiale  ,   déclara  que  ce  n'ctoii  point  la  qu'ij 

faîloit  remettre  les  drapeaux,  mais   bien  à  la  maison  du  comitéj 

S£r7aiit  de  corps-de-garde  généi^al  ,  od  ils  a  voient  été  pris.  Del 

officiers  des  compagnies  de  district  vinrent  alor^  inviter  Maudui: 

à  se  rendre  au  vœu  du  peuple  ,  en  lui  assurant  qu^il  n'y  avoit  riei 

a  craindre  pour  sa  persone^  mais  qu'il  convieiidroit  qu'il  fdt  ^an: 

armes  (a).  Il  s'y   rendit  au  milieu  dJs   outrages, ç,t  des  menace, 

les    plus  violentes.    Ou  prétend  qu'il  ne  voulut  pomt  se  £ou> 

mettre    aux  ordres  qu'on   lui  intima  ,   de    faire   des  excuses  au 

comitQ  ,    ou    qu'il  n'y  céda    pas  assez  tôt  j    il   fat    massacré    à 

quelques  pas  delà  ,  à  quatre   heures   du  soir  ,    par  des  soldats 


i_  Lettre  de  Bînncbelande  à  Fleurieu  ,  du  ,3  mars  179..  Extrait  de^ 
registres  ae  la  municipalité  du    Port  -  au  -  Princ.  ,    du  17  mars  x.g, 
Lettre  de  Blanchelande  à  ladite  mumcipalité ,  du  .0  maxs.  Voy.  aussi 
le  Momnur  colonial,  des  20,  2.  et  23  mars,    et   celui  du  z3  avril. 

.  Lettre  de  Blancheknde  à  Fleurieu,  du  .3  mars  .791.  Lettre  de  la 
-nnn.«pahte  du  F.nt  -  au  -  Prince  aux  paroisses  de  la  coloiùe  ,  du  6 
mars.  Voy.  aussi  le  Moniteur  colonial  ,  du'  xx  .m«rs  17^1. 
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a  Port-au-Pfînce  ,  après  avoir  été  dépouillé  de  ses  épaulettet 
t  de  ses  vctemens,  qui  furent  mis  en  pièce.  Sa  tête  fut  portée 
la  potence  ,  au  bout  d'une  baïonnette  ,  et  ses  mcmbrés'san-  . 
!ans  furent  traînes  dans  la  ville  (i) ,  par  une  suite  de  ces  mœurs 
roces  que  la  législation  de  la  tyrannie  avoit  introduites  dam 
s  Deux  Mondes  ,  en  outrageant  l'iiuinanité  ,  jusqucs  dans  ses 
îrniers  restes  ,  par  Texposition  des  soppïiciës. 

Ainsi  périt  par  les  suites  d'une  sédition,  au  milieu  de  ses  pro- 
ts  coupables  ,  un  contre-révolationnaire  très-dangereux  ,  que  la 
i  seule  au  roi  t  dû  punir.  Fuisse  sa  triste  catastrophe  prévenir 
î  nouveaux  complots  de  la  part  des  ennemis  de  la  liberté  ,  en 
ur  montrant  combien  peu  ils  doivent  compter  sur  la  durée  des 
xeè's  partiels  qu'ib  peuvent  avoir  quelquefois  ,  et  sur  le  dé- 
nuement de   leurs   partisans  sans  courage  ! 

Les  personnes  qui  dirigeoient  la  commune  du  Port-au-Prince     ?.  xxxn. 

ms  ces  mouvemens  ,  ont  voulu    rejeter  tout  Todieux   de  Fas-      Remarque» 

ssinat  sur  les  soldats  du  régiment  de  ce  nom  ,    qui  en  furent  les  ^^  ^"" 

^  »    ^  '^    teurs  de    cet 

strumens.  Ils   ont    dit   que    les  citoyens   qui    étoient  accourus  cvcneracnc. 

)ur  assister   à  la  remise   des  drapeaux  ,  oubliant  les   torts  de 

auduit ,  et  -n'écoutant  que  Iqs  sentimens  inspirés  par  sa  triste 

:uation  ,  s'étoient  précipités  au  milieu  des   soldats  ,  pour  l'âr'- 

clier  de    leurs  mains  ,    en  criant  unanimement  :  grâce  /  .  .  ., 

■ace  (2)  /On  a  également  prétendu,  pourdétruire  les  inductions 


1  Adresse  de  la  municipalité  dn  Port-rai-Prince    à   l'AssemLlée  na* 
nale  ,  du  8  mars  1791.     Lettre  de  Blaiichelande  à  Flenrieii  ,  du  j5 

ars.   Lettre  de  Villages  au  même  ,  du  8.  Journal  des  tolonies  ,  n*. 
,  png.   11. 

2  Adresse  de  la  municipalité  du  Port-au-Pfince  à  l'Assemblée  naiio- 
]c  ,  du  8  mare  1791.  Circulaire  de  iatUte  municipalité  ,  du  6  mais. 
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^uî  résiiîtolent  de  3*aîîégation  du  faux  décret  du  17  décembî 
lyçOj  que  personne  n'y  avoit  cru  au  Port-au-Prince  j  on  a  mêrr 
été  jusqu'à  dire  que  Mauduit  ctoit  l'auteur  de  cette  pièce.  Ce 
pour  le  persuader  qu'on  l'a  imprimée  dans  les  papiers  public; 
dév'Oués  au  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  sur  un  prctenc 
original  corrige'  de  la  main  de  Mauduit  (  1  ).  Mais  toutes  1 
circonstances  qui  accompagnèrent  le  meurtre  de  Mauduit,  ph 
encore  que  les  témoignages  contraires,  ne  pcrmetteat  pas  d't 
croire  ces  assertions.  Ceux  qui  excitent  au  crime,  oui  dirïp-e 
la  maÎH  qui  le  commet  ,  qui  combinent  tout  de  manière  que 
victime  ne  puisse  pas  échapper  à  son  sort  ,  ne  sont  assuréme 
pas  moins  coupables  que  l'exécuteur  féroce  qui  porte  1 
coups  par  leur  impulsion.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  cons 
dérer  comme  étrangers  à  l'assassinat  de  Mauduit  les  agitateî 
^ui  demandèrent  qu'on  leur  portât  les  drapeaux  au  milieu  ( 
cette  fermentation  terrible  ,  qui  refusèrent  de  les  recevoir 
l'assemblée  de  la  commune  de  la  main  des  soldats  du  Port- a 
Prince  ,  qui  exigèrent  qu'on  les  portât  dans  le  local  du  comi 
de  l'Ouest  j  que  ce  fut  Mauduit  qui  les  présentât  lui- même 
en  y  venant  désarmé  ,  quand  tout  le  monde  l'outrageoit  déj 
On  ne  cessa  ,  durant  CrCttc  scène  sanglante  ,  de  prodiguer 
vin  «rratuitcmcnt  dans  les  rues  5  et  c'est  le  lieutenant  -  colon 
de  Normandie  ,  et  non  la  municipalité,  qui  fit  cesser  cette  di 
4ributioH  le  lendemain  par  les  ordres  de   Villages  (2).  Enfin 


1  Lettre  du  club  du  Port-au-Prince  ,  du  14  avril  1791.  Monueur.c 
ionial)  des  22  et  28  mars,  et  des  18  et  if)  avril  1791.  Débats  dar.s  l'a 
Caire  des  colonies,  tom.  V,  p.    11. 

2  Lettre  de  Villages  à  Fleurieu ,  du  8  mars  1791.  Mémoire  des  c 
ficiers  an  PorE-aii-Prince  ,  p.   6.   Gazette  de  Saint  -  Dcmingue ,  du 
arril  1791. 
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y  eut  dans  la  mutilation  même  du  cadavre  de  ,  Maudiiit  des 
circonstances  trop  outrageantes  à  f  humanité  ,  pour  qu'on  puisse 
les  rapporter  ici.  Mais  il  paroît  que  des  femnies  y  jouèrent  un 
rôle  affreux  ,  et  si  ces  circonstances  ne  sont  rapporiées  que  par' 
ceux  qu^on  peut  justement  regarder  comme  les  partisans  du 
gouvernement,  il  c^t  vrai  du  moins  qu'elles  ne  furent  pas  dé- 
menties par  la  municipalité  ,  qui  eut  soin  de  relever  dans  les. 
récits  de  Blancheîande  ^  plusieurs  inexactitudes ,  dont  quelques- 
unes  même  paroissent  dans  le  cas  de  potivoir  être  contestées» 
Enfin  ,  «ne  lettre  écrite  dans  un'  journal  de  Saint-Domingue  , 
pour  désavouer  les  propos  atroces  attribués  à  Caradcux  dans 
:ette  circonstance  ,  dit  que  ce  sont  des  étrangers  qui  com-^ 
mirent  ces  abominations  ;  mais  elle  ne  nie  pas  qu'elles  aient  été 
:ômmises(i).  ♦  ? 

Quant  au  faux  décret  du  17  décembre  1790,  tout  prouve 
combien  l'allégation  en  eut  d'influence  sur  l'assassinat  de  Mauduit. 
blancheîande  ne  cessa  de  dire  dans  tous  ses  écrits  sur  cet  événe- 
nent  ,  dans  sa  proclamation  imprimée,  comme  dans  ses  ItXtres  au 
ninistre,  qu*on  le  lui  avoit  toujours  opposé  (?)  j  et  ce  fait  n^'est 
îoint  encore  du  nombre  de  ceux  que  îa  municipalité  peîcva. 
vec  beaucoup  d'amertume  ,  comme  erronés  dans  le  récit  de 
'lanchelande.  Elle  rcconnoissoit  donc  bien  ,  au  moins  tacite- 
nent,  qu'il  n'avoît  rien  dit  que  de  vrai  à  cet  égard.  Villages  , 
qui   la  municipalité  a   donné  des  éloges  non  suspects  dans,  sa 


1  Letrre  de  Villages  à  Fleuricii  ,  liu  3  mars  1791.  M^tnQJ.re, /les  of- 
cicrs  du  P<jrt-aii-Pri!Ke  ,  p.  22.  Jounuil  général  de  Saint-DominîTue  >, 
os  26  et  2.;  riîars.  Moniteur  co'onUl]   du  ,.  .  ,  avril   1^91. 

2  Morùtcrr  colonial,  fies  n  ot  \i  niavi  1791.   LetUe   1q  lUaiKi:.-:,    ...^ 
rleui-ieii  ,  îles  1   et  î3  mais. 

Kappon  ds   Garran-Couljn,  Z 
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feoiicîie  (i)  ,  parle  sussi  du  faux  dérret ,  comme  BïancKelande 
dans  la  L:ttre  qu'il  adressa  au  ministre  quatre  jours  après  i'cvé 
neraent  ,  et  qu'il  écrivit  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  de  cette 
municipalité.  La  même  allégation  se  ret  ouve  encore  dans  les 
écrits  publiés  parles  ofriciers  dn  Port- au-PiiriCe ,  et  sur -tout 
dans  le  discours  prononcé  ,1e  9  mars  ,  à  cinquante  lieurs  de-là  , 
par  le  command2nt  delà  g;rni.*on  de  Saint-Marc,  à  rassemblée 
du  Nord  (  2  ).  Les  recherches  qu'on  fit  au  greffe  sur  la  vérité 
du  décret  du  11  octobre  ;  la  renjarqce  fai:e  dans  ces  momens 
terribles  par  un  offic'er  des  districts  ,  sur  le  défaut  de  tigna-, 
ture  de  la  lettre  d'envoi,  remarque  avoué*  par  la  garde  ratio- 
raie  lO)  ,  ackèvent  de  prouver  corribien  on  trivailioit  l'c  regimbent 
du  Port  au-Prince  sur  cet  objet.  Eniin  ,  le  fai-x  décret  du  17 
cécem.bre  Ht  une  telle  impression  sur  les  soldats  de  ce  ré.iment, 
«î  surîa  m.ajor"té  les  habitans  ,  égarés  par  les  agitateurs,  qu'on 
suivît  précioément  ce  qu'il  prescrivoit,  en  reportant  même  ,  sprès 
^a  m«rr  de'Maaduit  ,  les  dapeaux  des  districts  au  I0C2I  ou 
s'étoit  îc-n'J  le  C3mùé  dr  TO  'e-t.  L  est  a-surément  trop  ab'^urdc 
d'imiaginer  que  cet  hovime  ait  é  é  l'auteur  dune  piecc  si  fatale, 
pour  lui  :  il  est  vrai  seulement  qu'il  l'^-voit  désavouée  dans  ua 
pLcard,oii  il  en  r^pportoit  le  contenu.  Il  avoit  corrige  ce  placar 
de  sa  main  pour  ic  pubiitr  :^  c'est  tout  ce  qui  résulte  de  la  pièc 
inséîCQ  ddiUslc  Moniteur  colonial  [4)'  Celte  pièce  fut  en  conso 
1 1l  i  ...         I        ■  .  .  III         _     i»-* 

1  Adresse  à  l'Assemblée  rztuinr.ale  ,  du  3]   mars  1791. 

2  Voyez  le  Moniteur  co.odal  ^  du   11  mars  17;  1  et  celui  du  i5. 

3  MonUsiir  colonial  ,   des  21  et  2?.  mars,   et   [3  avril  i7;i- 

4  Adresse  d»  la  municipalité  du  Port-au-Frince  à  l'Assemblée  v.k- 
tior.ale  ,  Ja  3o  ra-nrs  1791.  Ivlémoire  de  Blaiirlielande  sur  son  adniiii'S- 
tiation  ,  pag.  6.  Yoy.  aussi  la  lettre  àe  Cuampion  ,  dans  le  Mori:u.^ 
(olonial ,  au   lâ  avril. 
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qufnce  envoyée  ,  avec  l'annonce  de  sa  fausseté  ,  à  l'auteiDr  à\m 
journal  du  Cap,  dévoué  au  gouvernement,  qui  rimpriira  de 
cette  manière  dans  la  feuille  du  5  mars,  avant  qu*on  pût  savoir  , 
dans  cette  ville  ,  l'assassinat  du  colonel  Mauduit  (  i  j.  Le  jour- 
naliste ne  crut  pas  moins  nécessaire  d'insister  encore  sur  la 
fausseté  du    décret  ,   dix    jours  après  (2]. 

Ajoutons  que  la  révocdtion  du  décret  du  12  octobre  1790  parois- 
soit  une  circonstance  si  essentielle  à  ceux  qui  dirigeoiertt  la  auilti- 
tude  au  Port-au-Prince  ,  qu'ils  n'ont  cessé  de  fabriquer  de  nou- 
veaux décrets  dans  ce  sens-là  >  ou  d'en  alléguer  de  tels  ,  après  même 
que  la  fausseté  de  celui  du  17  décembre  1790  fat  gcoéralement 
reconnue.  Quinze  jours  après  l'assassinat  de  Mauduit  ,  on  inséra 
dans  les  papiers  publics  de  la  colonie  une  prétendue  lettre  du 
baron  de  SantQ-Daraingo ,  qui  assuroit  que  l'Asseinblée  nation  ds 
lui  avoit  donné  des  éloges  sur  sa  condu^'te  ,  en  lui  accordant 
une  somme  de  18,000  livres  ,  pour  avoir  conduit  en  France  les 
quatre-vingt-cinq  sur  le  Léopard.  La  lettre  datoit  ce  piétendu 
décret  ,  rendu  pour  Santo-Domingo  ,  du  26  décembre  1790  (3)j 
et  il  fut  depuis  reconnu  qu'il  n'y  aVoit  pas  eu  de  séance  à  l'As- 
semblée nationale  ce  jour-là  (*).  Plus  d'un  an  après,  la  garde 
nationale  du  Port-au  -  Prince  ,  en-^résentant  aux  commissaires 
envoyés  par  la  France  un  mémoire  historique  ,  qu'elle  fit  im-, 
primer  sur  les  troubles  de  l'Ouest ,  voulut  y  faire  entendre  que  le 


1  Journal  général  «le  Saint-Domingue  ,  du  5  mars  1791* 
.   a  Ibid  y  du  i5  mars  1791. 

3  Voyez  cette  lettre  dans  le  Moniteur  colonial  ,  du  17  mars  1791. 
Voy,  aussi  ceux  du  19  et  du  22  mars  ,  et  une  autre  préteudue  lettrç 
du  même  Santo-Domingo  dans  le  Moniteur  colonial ,  du  4  mai. 

»  G'étoii  ce  qu'on  appeloit  alors  le  jour  de  Noël. 

Z  a         ■ 
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décret  du  12  octobre  1790  avoit ,  en  queîqr.e  sorte,  été  réUacté, 
ou  du  moins  niodiiié  par  u,n  autre  décret  au.  29  décembre  sui- 
vant. Les  gardes  nationales  du  Pcrt-au-Prince  y  disent  expres- 
sément qu'en  publiant  le  décret  du  12  ectobre  ,  Blanchelande , 
d'accord  avec  Maidait  ,  «  leur  dérob:i  la  connoissance  du  décret 
Tb  du.  icj  décembre  ,  qui  ordonne  à  tous  les  tribunaux  de  la  co- 
»  loîiie  de  suspendre  toute  procédure  relative  à  la  révolution, 
»  avec  injonction  de  ne  plus  en  connoître  ;  que  ce  décret  hd 
»  é toit  parvenu,  offlcizlhment  avec  celui  du  xi  octobre -^  .  .  . 
*  que  ces  braves  militaires  ,-(  les  deux  bataillons  d'Artois  et 
»  de  Normandie  )  ,  s'empressèrent  de  leur  faire  coHnoître  le 
»  décret  du  29  d.écemhre  ,  dont  le  sieur  Blanclielande  leur  avoit 
»  soustrait  là  connoissance  (f)  ».  Cependant  ce  décret  du  29 
décembre  1790  n'existe  pas  plus  que  ceux  du  17  et  du  25. 

J5.  xxxîll.         Les  soldats  d'Artois  et  de  Normandie  ,  dont  il  est  bien  reconnu 
rormation   qu'aucun  ne  coopéra    au     massacre   du   colonel  Maudult  ,  quoi 

"»  ,   ,*      qu*en  aient  dit  dans  le  temps  des  oinciers  du  Port-au-Prince  (2)  , 

cipaii^c  du      ^  ^  ^^  ^  ^  y   J  ' 

Von  -  au-     rétablïreHt  l'ordre  en  arrêtant  le  pillage  ,  auquel  des  îiommcs  àes 
Prince.  équipages  de  la  station  s'ëtoient  livrés  (p).  Ils  furent  fêtés  par  les 

Kabitans  comme  les  sauveurs 'de  la  colonie.  Des  dames  patriotes 
du  Port-au-Prince  leur  offrirent  des   drapeaux  tricolors,  et  celé-*' 
brèrent  leur  civisme  dans  des  vers  ,  où  elles  ]qs  cngageoient  aussi 
à  soutenir  la  grandeur  de  nos  rois  :  car,  le  parti  de  l'assemble 


p 
1  Production  îiisîorîqiie  des  faits  qui  se  sont  pas.-îés  dans    la   partie 
de  l'Ouest ,  p.  7  et  8.  Vov.  aussi  la  note  de  cette  dernière  page.  i 

a  Mémoire  des  officiers.  Lettre  de  Blanclielande  aux  sous-officiers ,  »| 
etc.    ,  de  ISoriuandie  et  Artois  ,  du  26  mars  1791. 

3  Lettre  de  Villages  à  Fleurieu  ,  du  8  mars  3791.    Lettre  ce  Blan 
chelande  au  même  ,  du  x3  mars. 
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de  Saint-Marc,  si  ftoîd  pour  la  nation  français.  ,  si  méfiant  de 
l'A^semblëe  nationale  ,  saisissoit  toutes  les  occasions  de  montrer 
im  grand  attachement  pour  la  monarchie.  Preuve  évidente  que 
les  excès  au  il  faisoit  exécuter  n'étoient  pas  même,  de  sa  part, 
le  résultatVicencicux  de  rex.-géralion  des  idées  sur  la  liberté. 

Les  pompons  blancs,  ciui  navoien»^  pas  eu  le  courngc  da 
dépendre  leur  jrénéral,  s'enfuirent  du  Port-au-Prince;  le  cotn-  • 
n-.andant,  Coustardi  l'intendant  par  intérim  ,  Proi.y;  l'ordon- 
nateur de  la  marine,  et  les  olHciers  des  tribunaux  ,  se  sauvèrent 
aussi  (.).  Le  lieutenant-^coloner  d'Artois ,  Villeneuve,  devenu 
commandant  de  la  place  ,  à  titre  d^ancienneté.  les  suivit  peu  de 
jours  après.  Le  lieutenant^coîonel  du  Port-au-Prince,  Cournoier, 
parvint  ainsi  au  commandement  provisoire  de  la  place  ,  cà 
Blancheîande  le  confirma  dans  la  suite. 

La  municipalité  du   Port-au-Prince  ,   qui  fut  élue  aa   milieiî 

de  tous    ces  orages,    étoit  principalement  formée    de  Tancie^i 

comité  de   rOue^st  ,   auquel   on    adjoignit    quelques  nouveaux, 

membres.  Les  compagnies  des  districts  qui  avaient  absolument 

cessé  leur  serv'ce  depuis' la  dissolution   ds  ce   comité,  furent 

TCtabUes.   Elles  nommèrent  pour    commandant   le   frère    de    ce 

Caradeux  de  la  Cave  ,  qui  avolt   été  esceplé  de  h  capitulation 

de  Léogane  ,  comme  émissaire  de  l'assemblée  de  Saint  -  Marc 

auprès  du   comité  ,   mais   que  le  conseil  supérieur  du  Pcrt-au- 

Prince  nav oit  pas  osé  juger.  Elles  exigèrent  que  leurs  drapeaux 

leur  fussent  de  nouveau  présentés  au  lieu  des  sé;nices  du  comité 

par  le  régiment  du  Port-au-Prince,  conduit  par   son  lieutenaat- 


1  Mémoire  de  Blnncîielanac  sur  son  adininisîraîicn ,  pag.,  la. 
du  même  à  Fîeurieu,  du  i3  mars.  Circulaire  des  officiers  miuiicipaux 
du  Port-au-Prince  ,  du  6  mars. 
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colonel,  Cournoïer,   avec  un  détachement  des  deux  baeaiilon, 

de  Normandie  ,  d'Artois  et  da  Corps-Royal-d'arlillerie.  Le  com- 

niandant   n,ême  de  la  station ,  Villages ,  ne  crut  pas  pouvoir  se 

■  dispenser  de  faire  une  visite  à   la  municipalité,  pour  ne  rien 

négliger,  àn,û  ,  de  ce  qui  poiivcit  faire  naître  la  confiance  et 

_  procurer  la   tranquillité  dans  ces  momens  de  trouHts  :  mais  il 

est  à  croire  que  ia  crainte  inspirée  par  cet  événement  y  contribua 

aussu  On    voit  dans  la  leitre   de  cet   officier  au  minisire   'de  U 

^a„ne  ,  qu'il    n'osoit  pas  toat  dire!    Il    n'envoya  un    aviso   en 

irance    qu'après  l'avoir  annoncé  par    un  signal ,  m«r,„  yf« /a 

colome  n'en    prît   de     l'ombrage,  ta  municipalité  le  pria  d'en 

retarder  le  départ    jusqu'à  ce   qu'elle    pit    auss. ,"  de  son  côté  , 

cendre   compte  de  ce  cnî  <:V»r.;f  «-.^^i    trn     i   •    i        ^'  i 

^  ^^  4^^  s  eîoir.  passe.  Elle,  lui  demanda  encore 

le  passage  de  deux  députés  qu'elle  envoyoit  en  France  (0  ;  et  la 
lettre  de  Villages  fini.saoit  par  ces  mots  :  «  M.  Rivière  ,  cne  je 
»  charge  ae  mes  paq^uets  ,  aura  rKonneur  de  vous  rendre  un 
3.  compte  verbal  de  beaucoup  de  choses  dont  il  a  été  témoin. 
»  Vous  pouve:^  lui  accorder  toute  croyance  (  i  )  ..  Blanche- 
lande  oit  même  cju^on  lui  avoit  appris  que  Village,  étoit  gardé 
a  vue  par  son  équipage  (2).  II  mourut  peu  de  temps  après  d'une 
i|"ialadie  inilammatoire. 

§.  XXXIV.  On  assure  que  la  nouvelle  municipalité  fit  tout  ce  qu'elle  put 

J^^^Z  ^^'"^   '^^''^^''  ^^  ''^^'''^  ''^'^'   '°"  installation.  Elle  invita   à  une 
îTraun^pa!  '"'^"'^^  ""^^'^   ^^"^  ^^^   citoyens    qui   avoient  été  d'une   autre 


«.u-Priiic 


'm  G 


ti;r. 


ciKlon  -  du  -  Tour  et  un  auîre.    Ils  pp.rtireivt  par  un  autre  Là-' 

'\  -.1  Lettre  de  Villages  à  Fleurieu  ,    du  8  mars  1791.    Lettre  de  Blau- 
cbelamie  au  même  ,  du  14  mnrs  1791. 

..  «  Lettre  de  Blanchelande  à  Fleurieu,  àvi  14  mars  1791.^ 
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.pinion  qne  la  maionlé  ,   et  que    U  crainte  pouvoU  par  cette 
raUon  avoir  éloig-és  ;    elle  leur   promit  ,    sous    le  sceau  .U 
patrwùsme  et  de  l'honneur  ,  la  sûreté  et  U  protection    qu,  »nt 
dues  à  ions  par  la   loi.  Plusieurs  l.aMlan.,  !=  fils  du   m.rra   lut- 
.nême ,  amenèrent  daijs  rassemblée  de  la   commune    quelque,-. 
„„s  des  pompons  b'ancs,  qui  y   furent,  dU-on,  accae.lUs  a«c 
fraternité.  Les  officiers  municipaux  instruisirent  toute  la  colonre 
delà  révolution  arrivée  dansleurs  murs.Ih  députèrent  deux  deure 
eux    auprès   de  BlancKelaude  ,   «  pour  ri.wiler  à  reprendre  ses 
,   fonctions  ,    et    l'assurer    que   le     représentant    du   monarque 
,   aJoré  des   Français    seroit    toujours    aussi    respectab.e    que 
,  cher  à  tous   les  colons  ;  guun  pè,e  ne    serait  pas  plus  en 
,  -sûreté  du  milieu  de  ses  enfans  qu'il  le  s=roit  parm.  les   ci- 
^»  toyens  du   Port-au-Prince  ,  et  que  sa  présence  avou  se:ue 
,  „an^«é  pour  compléter  la  joie  et  la  satisfaction    générale  (.\. 
Enfin  ,  li  nouvelle  munibipalilé  ,    à  qui  'es  protestations  ne  cou- 
toient   li  n  ,  fit  des  adresses  à  l'Assemblée   nationale  et  au  roi  ,, 
où  elle  professoille  plus  grand  dé/ouement  auï  lois  de  la  nation  , 
sa  soumission  au  décret  du   ra    octobre,  l'élolgnement  pour 
toute  idée  d-indépendance  ,  et  le  respect  pour  les  intérêts  du  com- 
merce de  France.  Elle  y  rejeta  l'assassinat  de  iMauduit  -.ur  1  in- 
dignation générale   que  son  despotisme  svoit  esciiée  ;    elle  n« 
disùmula  po^nt  l'irrégularité  de   son  établissement  ,    d'après  les 
dé  rels  rendus  pour  la  colonie    par  l'Assen-.blée  nationale  :  mal. 
elle  avoir  cru  .  disoit-  elle,  qu'après  le  départ  de  Elanchclande 
et  du  con.mandant.de   la  place,   «  et   dans   un   instant  oà    il 


,  Lettre  de  la  nn.r.icipalité  du  Port-au-Prince  à  Blanclielatide  ,  <1..  fi 
mars  1791.  ^'oy.  aussi  «es  lettres  au  même  et  à  l'assemblée  du  Ixord,. 
desaoet  9-i  mare. 
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»  n'e-vistoît  aucune  autorité  ,  il  étoit  pressant  de  cr4r  d- 
»  suite  un  corps  capable  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  li 
»  Ville  (j).  » 

Pinsieurs  officiers  du  régiment  du  Port-au-Prince,  après  avoir 
puoae  un  mémoire  justificnif ,  dans  lequel  il,  rejetoient  tout  sur 
03  tronpes  amehéespar  la  ftation  (.),  donnèrent  leur  démi^Ion. 
Ils  revirent  en  France  da  consentement  de  Blanchdande  f^) 
^u,  s  étoit  réfugié  au  Cap  en  passant  sur  le  territoire  espagnol' 
Cecommandan,  de  la  colonie  publia  lui  même  une  prodamarioni 
dans  laquelle  il  rendoit  compte  de  .a conduite  (4).  Il  y  joig-nii  une 
lettre  pour  la  nouvelle  municipalité  du  Port-au-Pri,.ce  ,  r,a   en 
refusant  de  se   rendre  à  ses  instances,  il  /ustifîoit  sa  fuite  sur 
1  obligation  qui  lui  ^toit  imposée  de  veiller  à  la  silrelé  de  toute 
la  colonie;  il  l'engageoit  à  ne  rien  négliger  pour  le  maintien  de 
1  ordre  a  l'avenir  (5). 

Il  ne  fut  pas  long-temps  à  être  troublé  de  nouveau  :  la  mu- 
riicipaiité  du  Port-au-Prince  découvrit  dans  les  papiers  du  colo. 
ncl  Mauduu,  la  minute  de  sa  lettre  à  Fernand  Nu'iTez,  et 
d  autres  pièces  qui  prouvoient  jusqu'à  l'évidence  ses   principes 


% 


X  Aaresses  de  la    municipalité  du  Port-au-Prince  à  PA-ssemblée  na- 

t'o.^ie  Ci  au  roi,  du  8  luars  17^1.  Lettre- de  ladite  inuidcinaliié  a-x 
paroisses.  Lettres  de  la  même  à,  Bîanchelande  ,  des  8  et  ii'^.ar^  ,  et 
a  1  assemi>Iee  c^  :\crd  ,   du  2^  mars.  Mor/ucur  colonial,  du  3x. 

2  Discours  db  Germain  et  Gallerot  à  PAssèmblé»;  natiôiiole. 

3  Letn-e  de  Blanchelande  au  ministre  de  la  marine  ,■  du  1 3  mars  1791. 

4  Froclamaiiori  du  12  mars   1791. 

_^5^Lcttre    de  Bianehriande    à   la  muniripalité  provisoire  C.vi  Port-au-  ' 
_.iiu,e  y  au  x3  mars  1791.  \oyez  aassî'son  mémoire 'sur  son  adniiiùs- 
tvaiiou     p.  i^{  ^  „ 
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lontie-r^voîiitionnaircs  (i).  Cette  découverte  ,  le  peu  d'énergie 
lue  îc  pani  du  gouverttement  avoit  montrée  dans  la  catastrophe 
le  Mauduit  ;  les  lettres  écrites  d'Europe  par  les  quatre-vingt- 
;inq  (2) ,  qui  annonçoicnt  perpéluclîement  un  changemen-t  s'it 
eur  compte  dans  la  façon  de  penser  de  TAssembléc  nationale  ; 
:nfîn  la  fermentation  qui  commençoit  à  se  montrer  d'une  manière 
larmante  pour  les  colons  blancs  parmi  les  hommes  de  couleur  ^ 
Lvoient  absolument'  regagne  les  provinces  deTOuest  et  du  Sud  à 
a  cause  de  la  municipalité  du  Porî-au  Prince.  Elle  reçut  des 
ettres  de  félicitati'on  ou  d'adhésion  du  plus  grand  nombre  de» 
:om-munes.  Elle  porte  ce  nombre  à  quarante  ,  dans  une  adtcssi 
t  l'Assemblée  nationale  (3).  Toutes  les  paroisses  de  rOuest ,  a 
'exception  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  nommèrent  une  rnuKici- 
3alité.  Par-tout  les  prisonniers  arrêtés  par  ordre  du  gouvernement 
'urent  délivrés.  Ceux  qu'on' accusoît  de  les  avoir  dénoncés  pre- 
loieni;  la  fuite  (4). 

Si  le  pirti  victorieux  eût  voulu  sincèrement  la  liberté  , 
1  auroit  déclaré  nettement  qu'il  ne  reconnoissoit  point  Fauto- 
:iié  d'un  gouverneur  qui  en  ëtoit  l'ennemi  ,  et  qui  d'ailleurs 
ivoit  quitté  son  poste  au  moment  du  péril,  il  auroit  adopté 
:outes  les  institutions  salutaires  par  lesquelles  l'Assemblée  cons- 
tituante s'éloit  honorée  jusqu'alors  ,  mais  ces  sentimens   généreux 


1  Voy.  l'adresse  de  la  municipaUté  du  Porl-au  Piince  à  TAsseinblée 
Baiicnalc  ,  d\i  i3  mai  1791. 

2  Voy.  le  Moniceur  colonial  j  des  20  et  29  mni   ijyi- 

3  Ailrcsse  du  3i  mars  ij'))i' 

4  Moniteur  ccîonial  ^  du  10  mars  1791,  etc.  Voyez  aussi  resiû  du  ,S 
mi  et  la  prcd^ictlon  his-torique  de  la  £arde  uuîiojiale  du  Potl-au- 
piiucc  ,  paj:.'  3  et  9.  > 
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ne  convcRoîent  pas  à  des  maîtres  d'achves.  Ils  connoîssoîent  î« 
caracièrc  foible  de  Bhnchelande  ; -ils  espéroicnt'  lui  faire  faire 
tout  ce  qu'ils  voudroient,  et  s'en. servir  ainsi  pour  accomplii 
leurs  projets  ambitieux.  , 

^-  XXXVI.  ^^  versatilité  des  mesures  de  ce  gouverneur  étoît  bien  pro- 
Foiblesse  de  ?''*=  ^  justifier  leurs  es,:.érances.  Dans  le  temps  où  la  station 
Planchelande  arrivoit ,  il  avoit  publié  une  proclamation  pour  supprimer  lei 
municipalités,  sous  le  prétexte  de  la  disposition  du  décret  du  i3 
octobre  1790,  qnî  ordonnoit  Inexécution  des  lois  anciennes 
jusqu'à  la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  coloniale  (1).  A. 
peine  étoit-il  réfugié  au  Cap,  qu'il  fît  une  proclamation  con-| 
traire.  11  y  déclaroit  que,  quoique  le  décret  du  12  octobre  euJi 
annulié  les  œuvres  de  Tassenlblée  de  Saint-Marc  , -et  par  conscH 
quent  les  municipalités  ,  la  commotion  donnée  par  l'arrivée  de! 
la  station,  exigeoit  toute  la  surveillance  des  autorités  constituées, 
En  conséquence  ,  il  invitoit  tous  les  corps  de  police  ,  sans  dis- 
tinction de  municipalités  ou  de  comités  provinciaux,  à  cominuci 
leurs  fonctions. 

Cette  condescendance  ne  lui  gagna  personne.  Tandis  que  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  lui  faîsoit  des  protestations 
pour  réengager  à  retourner  dans  cette  ville  ;  tandis  qu'elle  an- 
Ronçoit  Ws  mêmes  dispositions  dans  ses  adresses  à  l'Assemble'e 
naâonale  ,  aux  chimbres  de  commerce  et  au  roi  ,  eîlc/donnoit 
une  nouvelle  preuve  d'insubordination  et  de  la  désobéissance  la 
plus  formelle  à  ses  ordres,  dans  des  choses  mêmes  où  l'on 
devoit  s'attendre  qu'ils  auroient  été  le  plus  facilement  d'accord* 


I  Réponse  do  la  municipalité  de  la  Pc-tite-îiirière^e  l'Artibonite  à 
Blanchelaride  ,  du  a5  mars  1791.  Monutur  colonial  ,  du  21  mars  et  d» 
17  avril. 
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r^<^imentc!u  Port- au- Prince  ne  pouvoît  plus  servir  ^u'à 
ttre  le  trouble  dans  la  colonie.  Il  étoit  également  mal  vo 
:  le  parti  du  gouvernement  dont  il  avoit  si  cruelleinent  déçu 

espérances  (i)  ,  et  par  la  municipalité  du  Port  au-Princc, 

I  ne  pbuvoit  pas  lui  pardonner  la  dissolution  du  comité  de 
•uest  (2).  Mais  avant  de  s'en  débarrasser  ,  on  acheva  de  le 
lorganisef ,  soit    qu'on  craignît   qu'il  pe   se  retournât  du  côté 

gouvernement  (3)  ,  soit  qu'indépendamment  des  deux  partis 

l'assemblée  de  Saint  Marc  et  du  gouvernement,   il  y   en  eut 

si  un  troisième  payé  par  l'étranger  pour  tout  désorganiser  au 

rt  -  au  -  Prince.    On  en  verra  plus  d'une  indication   dans   la 

te  (*). 

II  s'étoit  formé  dans  cette  ville  un  club  ,  qui  se  para  du  titre    ?•  XXXVIt 
posant  d'Jmis  de  la  consntution.  Plusieurs  soldats  des  nou-  ^^Ycmhzt^^- 
aux  bàtailIoMs  assistoient  à  ses  séances.  Ceux  du  régiment  du  u^ent  du  régi- 
rt-au-Prince  s'y  présentèrent  aussi  et  furent  accueillis  (4).   mentduPort- 
i  partie  de  leurs  officiers  qvii  n'avoit  point  encore  donné  sa  aii-P"ace. 
mission  le  leur  interdit  j    les   soldats   menacèrent   leurs  offi- 

ïrs ,  chassèrent  mi  adjudant ,  en  lui  défendant  de  rcparoître  , 
us  peine  d'être  pendu  ;  et  forcèrent  leur  lieutenant-colonel  de 


1  Lettré  de  Blaiiclielande  au  ministre  ,  du  iZ  mars  1791. 
a  Voyez  le  Moniteur  colonial  ^  du  4  mai  1791  ,  etc. 

3  Moniteur  colonial  du  9  mai  1791.  Lettre  de  la  municipalité  du  Port- 
[-Prince  à  Blancheknde  ,  du  3  mai. 

On  trouve  dans  le   Moniteur  colonial    du  27  avril  tme  lettre  anar- 
lic^ue  ,   en  mauvais  italien  ,  où  on  lit ,  entre  autres  ,    ces  mors  don£ 
sens  n'est  que  trop  italien  :  Delà  rai  mané  la  vendetta  faro. 

4  Extrait  des  registres  du  club,  du  18  mars  1791  J  dans  le  Moniteur 
'lonial  ,  du  3o. 
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venir   plaider  sa    cause  devant  la   rauniclpalîte,  qui  decîda 
faveur  des  soldnts.  Les  officiers ,  forcés  de   céder  ,  fînirein 
donner  tous  leur  démission  les   uns   après  les  autres;  plusit 
soldats  profitèrent  de  cette  désorganisation  pour   déserter  ( 
On  ser.t  bien  qu'il  ne  fut  plus  possible  d'espérer  de  la  suU 
dination  de  ceux 'qui  restèrent.  ^1 

Blanchélande  donna  ©rdre   de  transporter    en  France  îe 
gmient,  partie  sur  îe  vaisseau  de  la  station  le  Fougueux,  pa: 
sur  un  navire   frété.    On  employa  tous  les   moyens   de  séd 
tion  ,  tant  auprès  du  régiirent  que  de  l'équipage  du  Fougues 
pour  empêcher  qae  le  départ  ne  s'eScctiiât. 

!  La  municipalité  ,  la  commune  même  ,  dans  ses  assemble^ 
hrent  des  réquisitions  à  Grimouard  ,  qui  avoit  succédé  à  \| 
lages;  et  comm-  iî  déclara  qu'il  ne  pouvoit  qu'exécuter- 
ordres  de  Blanchelande  ,  on  fit  aussi  des  adresses  à  ce  derd 
pour  retirer  son  ordre.  La  municipalité  écrivit  même  aux  jf 
roisses  de  la  colonie,  pour  les  engager  à  se  joindre  à  el 
Bîahchelande  céda  encore.,  et  rétracta  ses  ordres  (2).  Les  f- 
lieux  du  Port-au-Prince,  qui  vouloîent  néanmoins  cet  embarqi 
îTient,  reiîecluèrent  quelque  temps  après  dans  une  nouvc 
émeute. 

Les  séances  du  cîub  n'avaient  pu  rétablir  Tliarmonie  entre 


!î 


1  MéîKcire  de  Blancîielancîe  sur  son  a^iTiinistràtion  ,  p.  i5.  Monit. 
colonicil ,  du  II  avril  1791.  Mémoires  divers  déposés  à  la  couiraissi 
des  colonies. 

2  Mémoire  «îe  Bïanclielande  sur  son  administration,  p.  ï5.  jlfoniu 
colonial,  du  aa  ayril  1751.  Journal  gér.éral  de  Saint-Doiiûngue,  dj  ' 
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riment  et  les  bataillons  venus  de  France,  q.^e  les  agita-.eurs 
'  cessoient  de  travailler.  Les  querelles  se  renouveloient  con- 
uellement  entre  ces  deux  corps.  Le  premier  mz\ .  un  sous- 
icier  des  chaleurs  du  PÀrt-au-Prince   arracha  une   caricature 
iîcardée  cortre   un  journaliste  ,  nommé  Gattére.u ,  qui  s'eto.t 
iimis  de   désapprouver  les  derniers   évanemens.   ,On  prétend 
„   le   sous- officier   prof.ra  en  même  temps  des  expressions 
jurieuses  a  la  rcvoluùon.  La  municipalité ,  devant  laquelle  .1 
t  conduit ,  le  fit  matre  en  prison.  Plusieurs  des  soldats  du 
orf-au-Prince  ayant  voulu  prendre  son  parti,   la  lournee  et  le 
ndemain   furent   extrêmement    agités.    Des   soldats  des   deux 
ataillons  se  battirent  avec  ceux  du  Port-au-Prince;  et  bientôt 
ne  querelle  «n  amenant  une   autre  ,   il  se   forma ,  pour  ams. 
ire    sur  le  Chamn-de-Mats  deux  armées  ennemies  prêtes  a  en 
enir  aux  main...  La  municipalité  s'y  transporta,  et  sépara  les 
eux  partis  (^)« 

A  peine  le  régiment  du  Port-au-Prince  éloit-il  rentré  dans 
.s  casernes  ,  qu'on  rép«dit  le  bruit  qu'il  baUoit  le  rappel , 
:t  que  les  soldats  chargeoient  leurs  armes ,  en  se  disposant  a 
il^er  attaquer  les  deux  bataillons.- Ceux-ci  veulent  le  prévenir; 
nais  ce  ri'étolent  pas  seulement  les  soldats  d'Artois  et   Nor- 

.  ,    .     .        u„..m^nt    On  bat  Fa  "énérale  dans  la 

manette  qui  étoient  en  mouvement,   kj»  koi-  '»  „ 

ville  ;  on  sonne  le  tocsin.    Les   gardes  nationales  à  pied  et  à 

cheval  se   joignent  aux  .deux,  bataillons  ,   avec  les   canonmers 

conduits  par  leur  capiuine,  l'italien  Praloto,  devenu  depuis  trop 

fameux  dans  l'histoire  des  troubles  de  Saint-Domingue^ Un.cri 

se    fait  entendre    qu'il  fatst  désarmer  le  régiment    du  Port-au- 


H  Elanchelande  ,  (hi 


1  Lettre  cie  la  municipalité   du  Pori-au-Fnnce 
3  mai  1791.  Journal  général  de  Salnt-Doiningne  ,  du  xa  ma. 
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Prince.  La  municipalité,  après  avoir  fait  quelques  efforts  vl 

ou  simulés  pour  calmer  k s  esprits,  se  transporte  aux  casern' 

et  fait  consentir  ,    non  sans  peine,    les  soldats  du  rf.iment  ' 

s'embarquer  le  lendemain  pour  l'Orient.  Cefa  ne  suffit  pas  po'î 

satisfaire  les   agitateurs.  Le  cri  da  désarmement  se  fît  entend! 

de  Rouveauj  l'équipage  de  la  station  s'étoit  mêlé  dans  les  ranji 

des  deux  bataillons  et  parr^i  \^s   habitans.    Leur  commandant: 

Caradeux,  après  avoir  attendu  quelcjue  temps  le  résultat  d^ur' 

nouvelle   démarciie  faite  par  h  municipalité  auprès  des  solda' 

du  Port-au-Prince  ,  déclara  qu'il  ne  leur  accordoit  que  quinz' 

«minutes  pour  rendre  volontairement  les  armes.  Attaqués  par  ïlî 

ennemi  très-supérieur  en  nombre,   ils   furent  obligés  de  cédeJ 

Blanclielande   assure  même  dans   la   lettre   qu'il  écrivit  au  mi 

lîistre  de  la  marine    à   cette   occasion,   que  les  solda  s    étoien 

tranquilles  dans  leurs  casernes,  et  prêts  à  se  mettre  au  lit  quam 

on  vint  les  assiéger  :  mais  il  n^étoit  pas   sur  les  lieux,  et  soi 

témoignage   ne   peut  pas   cire  impartial    dans  cette    affaire  (i) 

Quoi  qu^il  en  soit,  les  soldats  du  Port-au  Prince  furent  embar. 

qués^  sur   un  bâtiment  que  Grimouard  fournit  avec    beaucoup 

de  répugnance.  Ils  ont  depuis  servi  honorablement  la  République 

en  France,  preuve  que  les   égaremens  dans  lesquels  ils  étoie:nt 

tombés  à  Saint-Domingue,  étoicnt  rciïet  A^%  suggestions  de 

quelques  agitateurs  qui  leur  étoient  étrangers. 

Blancheîande  s'étoit  vainement   efforcé  de  regagner  la  con- 


1  Lettre  de  la  municipalité, du  Port-au-Prince  à  Blancheîande  ,  du 
3  mai  i;^9i.  Monittur  colonial  ,  du  4.  Lettre  de  Blancheîande *à  Flea-i 
rien  ,  du  8  mai.  Mémoire  du  môme  sur  son  administration  ,  p.  xi 
Journal  général  de  Saiut-Domingue  ,  du  12  mai. 


V 


(  559  ) 

[ance  des  d«ui  bataiHons  ,  en  kur  ^cr'vant  une  lettre  où  il 
ctractoit  (quelques  erreurs  qu'il  avo't  commises  à  leur  préju- 
lice  dans  le  récit  qu'il  avolt  publié  des  faits  posttfrieurs  à  sa 
'uite.  Il  y  excusoit  leurs  soulèvemens  par  les  séductions  qi»; 
es  avoient  entoures.  Il  s*y  représentoit  lui-même  coTimc  un 
incicn  serviteur  de  la  révolution  ,  en  rappelant  quelques  té- 
iTioignages  de  la  confiance  publique  qu'il  avoit  obtenus  cjans  les 
flccîions  popuUires  de  son  pays  natal,  avant  de  venir  dans  la 
:olonit;(i).  Sa  confiance  dans  le  colonel  Mauduit,  et  rcnscmble 
ie  sa  conduite  à  Saint  Domingue ,  démentoient  trop  ces  premières 
ippaiencesj  le  foyer  dan.  lequel  les  deuxbatiillons  se  trouvoient 
îtoit  d'ailleurs  trop  violemment  agité  pour  <quc  Blancheîande 
pût  se  flatter  d'être  écouté  par  eux.  Les  batailles  lui  répondirent 
Dar  des  lettres  pleines  de  reproches  et  de  sarcasmes  ,  où  perce 
léanmoins  de  touj^es  parts  leur  amour  pour  la  liberté ,  dont  on 
ic  servoit  pour  les  égarer  (2), 

Blancheîande  s'étoit  encore  inutilement  a4ressé  à  Behaguc  , 
:ommandant  des  Isles-du- Vent  à  la  Martinique,  pour  en-  ob- 
tenir des  troupes  pllls  dociles.  Elles  se  trouvèrent  dans  la  même 
dé«;orcTanisalîon ,  parce  que  Behaguc  vouloit  plus  évidemment 
encore  la  contre-révolution.  Blancheîande  les  renvoya  en  France. 
Il  voul't  aussi  éloigner  du  Port-au-Prince  use  partie  des  deux 
bataillons ,   en   les  faisant   partir  pour  les  Cayes  ,  d'après  une 


I  Lettre  de  Blancheîande  aux  sous- officiers  ,  etc.  de  Normandie  et 
à' Artois  ,  dxi  20  mars  1791. 

3  Lettre  des  soim-officiers  ...  et  soldats  des  bataillons  d'Artois  et 
Normandie  à  Blancheîande,  des  i/f  et  17  avril  1791.  Voyez  aussi  la 
réponse  des  écjuipages  de  la  station  à  l'adresse  des  bâtimens  du  com- 
mevee. 


r 
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reauisiiron  de  îa  lYïanîcipallté  de  cette  ville.  Mais  à  peine  Tordri 
q-:  'Cyé   au  Pcrt-aii-Prince  y   fui-ii  connu,  qu'il  fa 

attaque  pai.  le  club  et  par  la  municipalité.  On  exigea  que  1< 
commandant  Desaulnois  en  donnât  communication.  EnHn  I; 
manicipalitése  fond*  s.ur  les  troubles  qu'elle  fomenîoit ,  îdou 
dlïîïaer  la  ncccssilé  de  laisser  des  troupes  de  ligne  dans  s, 
'^j -•  '^•■'-^  --'  à  Desaulnois  une  réquisition  expresse  de  suspen- 
dre le  départ  de»  deux  bataillons  d*Artois  et  de  Normand!» 
.  ju.^qu'a  nouvel  ordre.  II  fallut  encore  céder  à  cette  réquisi» 
tion  ,  et^lanckeîande  ,  forcé  par  la  nécessité  ,  approuva  la  con- 
duite  de  ce  commandant  (i). 

%.  XL.  ^^*   même  anarchie   et  la  même  désobéissance    aux  ordres  de 

Division  en-  Bîanciiekndc  régnôient  à  Saint-Marc   et  dans  le  surplus  de   \i 
tre^ Blanche-  province  de  TOuest  (2). 
lande  e:  l'as- 
semblée du  _  avouer   que   les  préventions   qui   s*élevcrent  au  Cap 
Kord.             m£ir:e  contre  Blanclieîande ,  ne  donnèrent  que   trop  d'appui. à 
ceUes  que  îe  parti  de  r:asssemblée  de  Saint-Marc  donnoit  contre 
lur.  Lorsqu'il  s'éioit  réfugié  auprès  de  rassemblée  du  Nord  ,  il  y 
avoit  été  accueilli  avec  les  égards  que  seiribîoient  commander 
sa  place  e£  ses  malheurs.   Cambefort   fît  prêter  aux  soldats  du 


1  Prcdiictioa  hisioriqiTG  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince, 
pa"^-  17.  Lettre  de  Blaiichelande  à  Fleimcu  ,  du  8  '  uiai  i/^i- 
Extrait  des  reiï,i'?'^t»3  de  la  municipalité  du  Port  -  au  -  Prince,  du  21 
avril  i']  n-    ^'îîp]  -  commissaires  de  la  jnunicipalité. ,  dudit  jour. 

Voy-'z  iîussi  le  Mori:'ei:r  colonial^  dû  aS  rn::i    •     le    journal  général  de^ 
Saint-Domingue  ,  du  22  niai  1791. 

2  Susdit  Mémoire  de  Blanclieîande  ,  p 
la  répoiîse  de  la  niunicipali:  é  'ic  l"'Ai:i;. 
Eiars  1-7^1. 


7  et  sui^'antes.  Voy.  aussi] 
;    1'.  Elanciiela 


y 


•s.   Voy.  aussi! 
lautle  y    du  25| 

régime  it 


(  36i  ) 

f<Jcrinicnt  du  Cap  le  serment  d'obéir   à  leurs  chefs  ,  hlen  sûrs 
qu'ils  ne  la  égareroitnt  pas  ^  et  de  veiller- à  Ja  conservation 
^c  leurs  jo.irs  aux  dépens  à.h^  leurs  (t).  Blai.chelande  avoit  paru 
d'abord  sensible  à   rei  accuei'  ,  et  disposé  à  marcher  avec   les 
partisans   de  la  re'volution.    Il  avoit  fait  une   proclamation  pont 
cnc^ager  les  habitans   de  Saint-Domingue  à  former   enfin    une  • 
assemblée  coloniale,   une  autre  pour  les  inviter  à  instituer  dans 
chaque   paroisse   des    municipalilés  ,     ou    des     comités    parois- 
siaux   (2).   Pour  rétablir  une  solide  union  entre  lui  et  rassem- 
blée  du  Nord,  il  lui  avoit  demandé  des  commissaires,  qui  l'il 
serviroicnt  de  conseil  dans  les   circonstances  dîHîciles  où  il  se 
trouvoit.    Mais  à  peine  furent-iîs  nommés,  qu'il  che relia  ,  dit- 
on    à  les  'Tat^ner  tous  \z.s  uns  après  les  autres  par  des  caresses  ^ 
cî  à  les  sonder  par  des  demi-confidences  de  projets  llberticides. 
On   prétend  que  lorsqu'il  crut  être   sûr  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ,  il  leur  communiqua  des  lettres  contre-révolutionnaires 
qu'il  écrivoit   au   gouverneur   de   la   Martinique    et  au  ministre 
de    Li   marine  ,    pour   en  obtenir    des   secours    conformts   à   ses 
vues.    Les    commissaires  de    l'assemblée    du    Nord  ,   indignés  , 
dénoncèrent  ces    confidences    à    l'assemblée  ,    qui    envoya  de- 
mander à  BUnchelande   communication  des  deux    lettres   dont 
clic    ne    pouvoit  pas    croire    l'existence.    Il    en     envoya     une 
copie  ,   qui   n'étoit  pas  ,    dit-on  ,   conforme   à   celle   qu'il  avoit 
montrée  aux  co^imissaires.   L'assemblée  du  Nord  \ts  retira  d'au- 
près de  lui ,   et   vota   une  adresse   à  l'Assemblée  nationale  poui: 
Hnstruiic   du  tout  ,    et  lui    exprimer  l'horreur  que   lui    faisoit 


1  Lettre  «le  Cambefort  au  ministre  de  la  marine  ,  du  1.4  mars  179Ï, 
et  formule  y  jointe.  Lettre  tlu  même  aux  soldats  du  Gap  ,  du  8  mars* 
a  Proclamaîious  des  et  sS  mars  1791. 

Kûpport  Jf  Garran-Coulon,  A  a 


f 


r 


^^ 


V 


éprouver  la  seelc  propesiiion  de  rentrer  sous  l'ancien  régime* 
L*  délibération  rendue  sur  cet  objet  fut  ensuite  rétractée  ,  et 
l'on  n'a  guère  ^ue  des  lenscignemcns  peu  iilrs  sur  cet  inci- 
dent (i). 


\.  XLI. 


L'assemblée  du  Nord  n'alla  que  trop  de  concert  avec  lui . 
ncb^l'^'rcn"  *^^  ^^^^  "^^'^^  linitialivc  sur  Uî3  objet  qui  ne  pouvoit  que  servir 
au3  à  Mail-  ^^*  ^'"^^  *^^"^  conîrc-révoîutîonnaircs.  Après  avoir  reçu  le  dépôt 
duit  par  l'as-  des  drapeaux  des  pompons  blancs  ,  qui  lui  fm  fait  par  les  vo- 

sembléc    du  ]ontaircs  de  Saint-Marc  (2)  ,   un  de  \z%  membres  fît  la  motion 
iNora,  j        '1  M 

de  celeorer   un  service  solernneî  en  l'Iicnneur  du  coknel  Mau- 

dait  »  sur  les  principes  duquel  il  ne  pouvoit  pîua  y  avcir  d'é- 
quivoque ,  d'après  les  pièces  publiées  par  la  municipalité  du 
Port-au-Priscc.  L'asserRbIce  du  Nord  ad©pîa  cette  proposition 
avec  une  sorte  de  transport.  BlancKelande  et  toutes  les  auto- 
rités constituées  dii  Cap  assistèrent  avec  clic  à  cette  cérémo- 
nie. Le  lieutenant- colonel  c:u  régiment  de  cette  ville  ^  Tou- 
lard  ,  y  prononça  une  oraison  funèbre ,  ou  Mauduit  étoit  pré- 
sente comme  Vi\h'<!Q  et  l'émule  de  Washington  et  de  Franklin  (3). 
Les  soldats  da  régiment  du  Cap,  qui  ne  furent  point  dupes  dç 
l'éclat  factice  dont  on  entouroit  la  mémoire  d'un  contre-révo- 
lutionnaire ,  furent,  dit-on,  les  seuls  qui,  malgré  les  menées 
de  leur  colonel  Cambefort  ,  n'assistèrent  point  à  cette  fête  funè- 
brcr ,  et  donnèrent  ainsi  une  leçon  de  patriotisme  aux  autorités 
constituées  du  Cap.  Cet  événement  ne  dut  pas  peu  contribuer 
à  priver  Blanchelande  et  l'assemblée  du  Nord  du  reste  de  crédit 


1  Voyez  le  Monutur  caloniul ,  du  4  mai  1791. 

«  Moniteur  colonUl  y  du  26  avril  1791.  Journal  général  de  Saint-Do- 
eaingue  ,  du  26  mars. 

3  Voyez  le  Menàev-  cohnisl ,  des  a8  ayiil ,  i3  et  22  mai  1791. 


(  3^3  ) 

qu'ils  pcuvoient  encore  conserver  parmi  les  colons  trop  pea 
nombreux  ^ui  ^toient  vt^riîablcment  attachés  à  la  cause  dé  îa 
liberté.  Ceux-ci  ne  trouvoicnt  plus  de  point  de  ralliement  dans  la 
colonie  j  le  p.rii  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  en  alloit  devenir 
e  maître  absolu  (0,  quand  il  fut  arrêté  par  Hnsurrection  des 
aomnaes  de   couleur  et  àts  noirs. 


I  Voyez    dans    le   Monueur   colonial,    du  xo  mai  17^,  ,    V^^vêté  d.s 
renadiern    du    Cap  pour  embarquer  ceux  qurexciteroient  du  trouble 
lAns  Ici  galeries. 

,  Fin  de  lu  première  Partis  et  du  Tome  ptsmier. 
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CHAPITRE      Vl. 

Des   troubles   parmi    les    Blancs    durant   l'interraptlon   de» 
assemblées  coloniales. 

§.   1.    Déharquement  pompeux    de    VassemUle   coloniale  ^ 
Brest.  Q 
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ERRATA. 

L  AGB  102,  lîg.  23,  propcsèrcRt  ;  lise^i,  propagèrent. 

Page  160,  lig.  3  ,  et  l'esclavage  j  llseï^  et  de  rescîa'/age. 

Page  164,  lîg.  19  ,  de  nommer  des  commissaires  piis  dans  soq 
cinj  lise^f  d'envoyer  des  commis-aires  de  rassemblée  du  Nord, 

Page  204 ,  lig.   1  ,   l'cxécuticn  j  lisez^ ,  rinextcuîion. 

Page  285,  lig.  2.5,  les  matelots^  Hse-:^,  Iqs  matelots  du  Léovard» 

Page  290,  lig.   12  ,  reçoivent;  liseï ,  reçussent. 

Page  294,  lig.  5,  tout  le  Sud  j  liseï^  toute  la  presqu'île  du  Sud. 
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